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Rapport de la Commission internationale d’enquete 
sur le Darfour au Secretaire general 

Rapport etabli en application de la resolution 1564 (2004) 
du Conseil de securite, en date du 18 septembre 2004 

Resume 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le Conseil 
de securite a adopte le 18 septembre 2004 sa resolution 1564 (2004) dans laquelle il 
a notamment prie le Secretaire general de creer rapidement une commission 
internationale d’enquete pour enqueter immediatement sur les informations faisant 
etat de violations du droit international humanitaire et des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme par toutes les parties dans le Darfour, 
pour determiner egalement si des actes de genocide ont eu lieu et pour identifier les 
auteurs de ces violations afin de s’assurer que les responsables aient a repondre de 
leurs actes. 

En octobre 2004, le Secretaire general a nomme le President de la 
Commission, M. Antonio Cassese, et ses quatre autres membres, M. Mohamed 
Fayek, M me Hina Jilani, M. Dumisa Ntsebeza et M me Therese Striggner-Scott, et les 
a pries de lui rendre compte de leurs constatations dans un delai de trois mois. La 
Commission a ete aidee dans ses travaux par un secretariat dirige par une directrice 
executive, M me Mona Rishmawi, ainsi que par une equipe de recherche juridique et 
une equipe d’enquete composee d’enqueteurs, d’experts legistes, d’experts des 
questions militaires et d’enqueteurs specialistes dans les violences sexistes, tous 
designes par le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Apres 
que ses membres se furent rassembles a Geneve, la Commission a commence ses 
travaux le 25 octobre 2004. 

Afm de remplir la mission qui lui avait ete assignee, la Commission s’est fixe 
quatre taches principales : 1) enqueter sur les allegations imputant a toutes les 
parties en presence au Darfour des violations du droit international humanitaire et 
des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme; 2) determiner si des 
actes de genocide ont ete commis; 3) identifier les auteurs des violations du droit 
international humanitaire et des instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme commises au Darfour; 4) indiquer comment faire en sorte que les 
responsables de ces violations aient a repondre de leurs actes. Tout en s’interessant a 
tous les aspects du conflit qui dechire actuellement le Darfour, la Commission a 
porte particulierement son attention sur les incidents survenus entre fevrier 2003 et 
la mi-janvier 2005. 

La Commission a entretenu un dialogue suivi avec les representants du 
Gouvernement soudanais, notamment lors de rencontres qui ont eu lieu a Geneve et 
au Soudan et dans le cadre des travaux de T equipe d’enquete. Lors de deux sejours 
au Soudan, du 7 au 21 novembre 2004 et du 9 au 16 janvier 2005, elle s’est rendue 
dans les trois Etats du Darfour. L’equipe d’enquete est restee au Darfour de 
novembre 2004 a la fin de janvier 2005. Au Soudan, la Commission a multiplie les 
contacts, s’est entretenue avec des representants du Gouvernement, les gouverneurs 
des trois Etats du Darfour et d’autres hauts fonctionnaires, tant dans la capitale 
qu’au niveau des provinces et des collectivites territoriales, et a rencontre aussi des 
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membres des forces armees et des policiers, des chefs des forces rebelles, des chefs 
de tribu, des personnes deplacees, des victimes et temoins de violations ainsi que les 
representants d’organisations non gouvernementales et d’organismes des Nations 
Unies presents. 

La Commission a remis au Secretaire general, le 25 janvier 2005, un rapport 
detaille. Ce rapport expose le mandat, les methodes et la demarche de la 
Commission et de son equipe d’enquete, et rend compte de leurs travaux. Apres un 
aperqu du contexte historique et social du conflit qui sevit actuellement au Darfour, 
le rapport expose dans le detail les constatations que la Commission a pu faire en 
s’acquittant des quatre taches principales que comportait son mandat, soit, comme 
indique plus haut : 1) enqueter sur les allegations imputant a toutes les parties en 
presence au Darfour des violations du droit international humanitaire et des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme; 2) determiner si des actes 
de genocide ont ete commis; 3) identifier les responsables; 4) indiquer comment 
faire en sorte que ceux-ci aient a repondre de leurs actes. Les quatre parties du 
rapport consacrees a ces questions sont brievement resumees ci-apres. 

Violations du droit international humanitaire et des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme 

Pour enqueter sur les allegations de violations du droit international 
humanitaire et des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, la 
Commission a analyse les informations provenant de sources multiples, dont des 
gouvernements, des organisations intergouvernementales, des organes et organismes 
des Nations Unies et des organisations non gouvernementales. 

Elle a aborde son travail d’enquete avec a l’esprit deux faits irrefutables 
concernant la situation au Darfour. Premierement, le grand nombre de deplaces et de 
refugies; selon l’ONU, il y a au Darfour 1 650 000 deplaces, et le Tchad, pays 
voisin, abrite plus de 200 000 refugies venus du Darfour. Deuxiemement, le fait que 
de tres nombreux villages ont ete detruits, sur tout le territoire des trois Etats du 
Darfour. La Commission a mene ses propres enquetes pour completer 
l’etablissement des faits et a recueilli quantite d’informations faisant etat de 
multiples violations dans les villages, villes et autres localites du nord, du sud et de 
l’ouest du Darfour. Les conclusions de la Commission s’appuient sur T appreciation 
de faits qu’elle a elle-meme etablis ou que ses enquetes ont corrobores. 

Apres avoir precede a une analyse rigoureuse des informations recueillies lors 
de ses enquetes, la Commission a etabli que le Gouvernement soudanais et les 
Janjaouid etaient responsables de violations graves des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et du droit international humanitaire qui, en droit 
international, constituent des crimes. La Commission a etabli en particulier que, sur 
tout le territoire du Darfour, les forces gouvernementales et les milices s’etaient 
livrees a des attaques aveugles, tuant des civils, commettant des actes de torture, 
procedant a des enlevements, detruisant des villages, commettant des viols et autres 
actes de violence sexuelle, se livrant au pillage et procedant a des transferts forces 
de populations. Generalises et systematiques, ces actes peuvent etre consideres 
comme des crimes contre l’humanite. Vu l’ampleur des destructions et des transferts 
de populations, d’innombrables femmes, hommes et enfants se trouvent a tel point 
depourvus de moyens de subsistance que leur survie est compromise. Aux attaques 
de grande envergure s’ajoute le fait que de nombreuses personnes ont ete arretees et 
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mises en detention, et que nombre d’entre elles ont ete tenues incommunicado 
pendant de longues periodes et torturees. Dans leur grande majorite, les victimes de 
ces violations sont des membres des tribus dites « africaines» du Darfour, 
notamment les tribus Four, Zaghawa, Massalit, Djebel et Aranga. 

Les representants du Gouvernement soudanais ont affirme a la Commission 
que les attaques lancees au Darfour par les forces gouvernementales etaient toutes 
dirigees contre la rebellion et repondaient a des imperatifs militaires. Toutefois, il 
ressort clairement des elements recueillis par la Commission que ces attaques 
etaient pour la plupart dirigees intentionnellement et sommairement contre des 
civils. De plus, meme si des rebelles ou leurs partisans etaient presents dans certains 
villages, ce que la Commission n’estime probable que pour un tres petit nombre de 
cas, il demeure que les attaquants n’ont pas pris les precautions voulues pour 
permettre aux habitants de fuir ou de se mettre a l’abri. Dans les villages ou il se 
peut que des rebelles aient ete presents, Fimpact des attaques sur les civils montre 
que l’intensite avec laquelle la force armee a ete employee etait manifestement sans 
rapport avec la menace imputable a la presence eventuelle de rebelles. 

La Commission trouve particulierement alarmant le fait que les attaques contre 
les villages, les tueries de civils, les viols, les pillages et les transferts forces de 
populations se sont poursuivis alors meme qu’elle menait son enquete. Elle estime 
qu’il importe de prendre d’urgence des mesures pour mettre un terme a ces 
violations. 

La Commission a recueilli de solides elements de preuve dont il ressort que les 
forces rebelles, a savoir les membres de l’Armee de liberation du Soudan et du 
Mouvement pour la justice et l’egalite, etaient elles aussi responsables de violations 
graves des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et du droit 
international humanitaire pouvant etre considerees comme des crimes de guerre, 
mais elle n’a pas etabli que ces violations revetaient un caractere systematique ou 
generalise. Ces violations ont en particulier pris la forme de meurtres de civils et de 
pillages. 

II. Y a-t-il eu des actes de genocide? 

La Commission est parvenue a la conclusion que le Gouvernement soudanais 
n’avait pas mene une politique genocide. Les violations massives des droits de 
l’homme commises par les forces gouvernementales et les milices qu’elles 
controlent comportent deux aspects qui pouvaient etre retenus a l’appui de la these 
du genocide : premierement, l’element materiel que constituent les meurtres, les 
atteintes graves a l’integrite physique ou mentale, la soumission intentionnelle a des 
conditions d’existence susceptibles d’entrainer la destruction physique; 
deuxiemement, l’existence d’un groupe protege que les auteurs d’actes criminels 
semblaient viser. Toutefois, il apparait que Tintention genocide fait en l’espece 
defaut, du moins pour ce qui concerne les autorites relevant du Gouvernement 
central. D’une maniere generate, la politique consistant a attaquer, tuer ou transferer 
de force les membres de certaines tribus ne procedait pas de l’intention de detruire, 
en tout ou en partie, un groupe racial, ethnique, national ou religieux, comme tel. Il 
semblerait plutot que ceux qui ont planifie et organise les attaques contre des 
villages l’aient fait dans l’intention d’en chasser les habitants, principalement aux 
fins de la repression de la rebellion. 
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La Commission a conscience que, dans certains cas, des actes sont commis 
individuellement dans une intention genocide, y compris par des agents de l’Etat. La 
question de savoir si de tels actes ont ete commis au Darfour ne pourra etre tranchee 
que par un tribunal competent, statuant cas par cas. 

La conclusion que les autorites gouvernementales n’ont pas, directement ou 
par 1’intermediate des milices qu’elles controlent, agi au Darfour en application ou 
dans la poursuite d’une politique genocide n’enleve rien a la gravite des crimes 
commis dans la region. Les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre commis 
au Darfour, ainsi que les autres atteintes portees au droit international, ne sont sans 
doute ni moins graves, ni moins abominables que le crime de genocide. 

Qui sont les responsables? 

La Commission a recueilli des elements de preuve fiables et concordants qui 
semblent etablir la responsabilite de certains individus pour des violations graves 
des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises au Darfour, y compris des crimes contre 
l’humanite et des crimes de guerre. Elle a estime que pour identifier les 
responsables, il lui fallait s’appuyer sur un ensemble d’elements fiables, corrobores 
par des constatations verifies, tendant a montrer qu’il y avait lieu de soupqonner 
telle personne d’etre impliquee dans la commission d’un crime. Elle s’est attachee a 
identifier les suspects en se gardant de toute presomption de culpabilite. 

Les personnes identifies comme pouvant etre tenues individuellement 
responsables des violations susmentionnees sont d’abord leurs auteurs, dont des 
fonctionnaires soudanais, des membres des milices, des membres des groupes 
rebelles et certains officiers de forces armees etrangeres ayant agi a titre individuel. 
Certains hauts fonctionnaires et certains membres des milices ont aussi ete identifies 
comme pouvant etre responsables d’entreprises criminelles communes visant la 
perpetration de crimes de droit international. D’autres personnes ont ete identifies 
comme eventuellement responsables parce qu’elles avaient pu prendre part a la 
preparation de crimes de droit international et/ou faire partie de la hierarchie d’ou 
etait venu l’ordre de les commettre, ou encore avaient pu aider ou encourager la 
perpetration de ces crimes. La Commission a de plus identifie un certain nombre de 
hauts fonctionnaires et d’officiers superieurs soudanais a qui pourrait etre imputee 
une responsabilite hierarchique pour avoir sciemment neglige de prevenir ou de 
reprimer des activites criminelles. Des membres des groupes rebelles ont aussi ete 
identifies comme suspects d’avoir participe a des entreprises criminelles communes 
visant la perpetration de crimes de droit international, et comme eventuellement 
responsables pour s’etre sciemment abstenus de prevenir ou de reprimer les crimes 
commis par les rebelles. 

La Commission a decide de ne pas rendre publics les noms de ces personnes. 
Cette decision est motivee par trois considerations principals : 1) le souci de se 
conformer aux principes de la garantie d’une procedure reguliere et du respect des 
droits des suspects; 2) le fait qu’elle n’etait pas investie de pouvoirs d’instruction ou 
de poursuite; enfin 3) la necessity imperieuse de proteger les temoins d’eventuels 
harcelements ou tentatives d’intimidation. La Commission remettra, sous pli cachete 
au Secretaire general de l’ONU, la liste des personnes qu’elle a identifies et 
preconise que cette liste soit transmise a un magistrat competent (le Procureur de la 
Cour penale internationale, selon ses recommandations) qui l’utilisera pour les 
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besoins de ses enquetes. Un dossier tres volumineux, renfermant tous les elements 
de preuve recueillis par la Commission, sera par ailleurs remis au Haut Commissaire 
aux droits de l’homme. Ce dossier devrait aussi etre transmis a un procureur 
competent. 

IV. Comment faire en sorte que les responsables des crimes 
aient a en rendre compte? 

La Commission recommande instamment que le Conseil de securite defere 
sans tarder la situation au Darfour a la Cour penale internationale en vertu de 
l’alinea b) de l’article 13 du Statut de celle-ci. Comme le Conseil de securite l’a 
plusieurs fois declare, cette situation menace la paix et la securite internationales. 
De plus, les travaux de la Commission ont continue que toutes les parties 
continuaient de commettre des violations graves des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et du droit international humanitaire. Traduire devant 
la Cour les personnes presumees responsables des crimes les plus graves commis au 
Darfour contribuerait au retablissement de la paix dans la region. 

Les crimes dont on a des preuves qu’ils ont ete commis au Darfour relevent 
des definitions figurant a l’article 7 (par. 1) et a l’article 8 [par. 1 et par. 2, al. f)] du 
Statut de la Cour penale. Au Darfour, un conflit arme interne oppose les autorites 
gouvernementales a des groupes armes organises. II ressort d’une quantite 
d’informations fiables que des crimes pourraient avoir ete commis a grande echelle, 
voire dans le cadre d’un plan ou d’une politique. On dispose aussi d’une quantite 
d’informations credibles qui donnent a penser que des actes criminels ont ete 
commis dans le cadre d’attaques multiples ou systematiques dirigees 
intentionnellement contre la population civile. La Commission estime en 
consequence que ces crimes peuvent etre assimiles a des crimes contre l’humanite. 

Les institutions judiciaires soudanaises n’ont ni les moyens, ni la volonte de 
faire face a la situation au Darfour. Le pouvoir judiciaire a ete sensiblement affaibli 
au cours des 10 dernieres annees. Une legislation restrictive, qui par ailleurs confere 
a l’executif des pouvoirs etendus, compromet le fonctionnement de l’appareil 
judiciaire, et nombre des lois en vigueur au Soudan contreviennent aux normes 
fondamentales relatives aux droits de l’homme. La legislation penale soudanaise ne 
proscrit pas comme il conviendrait les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite tels que ceux commis au Darfour, et le code de procedure penale 
renferme des dispositions qui empechent l’exercice de poursuites efficaces contre 
les responsables de ces actes. En outre, de nombreuses victimes ont indique a la 
Commission qu’elles ne croyaient guere a l’impartialite de la justice soudanaise et 
avaient peu d’espoir que les responsables des crimes graves commis au Darfour 
seraient traduits en justice. Beaucoup d’entre elles ont indique que de toute maniere, 
la crainte de represailles les dissuadait de saisir les instances judiciaires 
soudanaises. 

Les mesures prises jusqu’a present par le Gouvernement soudanais pour 
remedier a la crise, d’une insuffisance patente et a peu pres inoperantes, ont 
contribue a creer au Darfour 1’impression que les responsables des violations des 
droits de l’homme jouissent d’une impunite quasi totale. Faute d’avoir confiance 
dans l’appareil judiciaire, rares sont les personnes qui ont porte plainte a la suite des 
crimes dont elles-memes ou des membres de leur famille ont ete victimes; dans la 
plupart des cas, ces plaintes n’ont pas eu de suite. De plus, des obstacles 
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proceduraux entravent l’acces des victimes a la justice. Malgre l’ampleur de la crise 
et la gravite de ses repercussions sur la population civile du Darfour, le 
Gouvernement n’a pu faire etat aupres de la Commission que d’un tout petit nombre 
de cas ou des faits lies a la crise avaient donne lieu a des poursuites ou meme 
simplement a des sanctions disciplinaires. 

La Commission considere que le Conseil de securite doit non seulement agir 
contre les responsables, mais aussi intervenir en faveur des victimes. Elle 
recommande done la creation d’une commission d’indemnisation chargee de 
dedommager les victimes des crimes, que ceux qui en sont responsables aient ou 
non ete identifies. 

La Commission recommande aussi que le Gouvernement soudanais soit 
engage a prendre un certain nombre de mesures serieuses, visant en particulier : 
ljamettre un terme a l’impunite des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite commis au Darfour; 2) a renforcer l’independance et l’impartialite des 
institutions judiciaires et donner aux tribunaux competence pour connaitre des 
violations des droits de l’homme; 3) a permettre au personnel du Comite 
international de la Croix-Rouge et aux observateurs des droits de l’homme de 
l’ONU de rendre librement visite a toutes les personnes detenues en raison de la 
situation au Darfour; 4) a garantir la protection de toutes les victimes et tous les 
temoins de violations des droits de l’homme; 5) a renforcer les capacites de 
l’appareil judiciaire soudanais grace a des activites de perfectionnement a 
1’intention des juges, procureurs et avocats; 6) a garantir le respect des droits des 
personnes deplacees et a assurer l’application integrate des Principes directeurs 
relatifs au deplacement de personnes a l’interieur de leur propre pays, en vue en 
particulier de faciliter le retour librement consenti des deplaces, en toute securite et 
dans la dignite; 7) a instaurer une pleine cooperation avec les organes et organismes 
des Nations Unies et de l’Union africaine competents en matiere de droits de 
l’homme; 8) une fois la paix revenue au Darfour, a constituer, a l’issue d’une large 
concertation, une commission pour la verite et de la reconciliation. 

La Commission recommande aussi qu’un certain nombre de mesures soient 
prises par des organes autres que le Conseil de securite pour aider a briser le cercle 
vicieux de l’impunite. Ces mesures pourraient porter notamment sur l’exercice de la 
competence universelle par les autres Etats, le retablissement par la Commission des 
droits de l’homme du mandat du Rapporteur special sur les droits de l’homme au 
Soudan et la publication periodique par le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme de rapports non confidentiels sur la situation des droits de l’homme au 
Darfour. 
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Introduction 

A. Role de la Commission d’enquete 

1. Creation de la Commission 

1. La Commission d’enquete internationale sur le Darfour a ete creee par la 
resolution 1564 (2004) du Conseil de securite de l’ONU, adoptee le 18 septembre 
2004. Par cette resolution, adoptee au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil a prie le Secretaire general de creer rapidement la Commission. En 
octobre 2004, le Secretaire general a nomine un organe de cinq membres 
- M. Antonio Cassese (Italie), M. Mohammed Fayek (Egypte), M me Hina Jilani 
(Pakistan), M. Dumisa Ntsebeza (Afrique du Sud) et M me Theresa Striggner-Scott 
(Ghana) - et a designe M. Cassese comme President. Le Secretaire general a decide 
que le personnel de la Commission serait fourni par le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme. M me Mona Rishmawi a ete nominee 
Directrice executive de la Commission et chef de son secretariat. La Commission 
s’est reunie a Geneve et a commence ses travaux le 25 octobre 2004. Le Secretaire 
general l’a priee de lui faire rapport dans les trois mois, c’est-a-dire le 25 janvier 
2005 au plus tard. 

2. Mandats 

2. Le paragraphe 12 de la resolution 1564 (2004) enonce comme suit les 
attributions de la Commission : enqueter sur les informations faisant etat de 
violations du droit international humanitaire et des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme par toutes les parties dans le Darfour; determiner si 
des actes de genocide ont eu lieu; et identifier les auteurs de ces violations afm de 
s’assurer que les responsables aient a repondre de leurs actes. Aux termes de la 
resolution, ces taches doivent etre accomplies immediatement. 

3. La premiere de ces attributions suppose que la Commission, au lieu d’enqueter 
sur les allegations de violation, est chargee d’enqueter « sur les informations » 
faisant etat de violations commises par toutes les parties. Cela signifie qu’elle est 
chargee d’etablir les faits lies a d’eventuelles violations du droit international relatif 
aux droits de l’homme et du droit international humanitaire commises dans le 
Darfour. A ce titre, la Commission est chargee d’etablir les faits, en commenqant par 
evaluer les informations contenues dans les differents rapports etablis par d’autres 
entites, dont des gouvernements, des organismes des Nations Unies, des organes 
d’autres organisations intergouvernementales, ainsi que des organisations non 
gouvernementales. 

4. II incombe egalement a la Commission de qualifier, du point de vue du droit 
penal international, les violations du droit international relatif aux droits de 
l’homme et du droit international humanitaire qu’elle pourrait etablir. Cette 
qualification est implicitement requise par les autres taches confiees a la 
Commission par le Conseil de securite, a savoir a) etablir si ces violations 
constituent un genocide et b) identifier les auteurs. A l’evidence, la Commission ne 
pourra peut-etre pas s’acquitter de ces taches si elle n’a pas au prealable etabli a) si 
les violations constituaient des crimes internationaux et, dans 1’affirmative, b) a 
quelle categorie de crimes elles appartiennent (crimes de guerre, crimes contre 
l’humanite, genocide ou autres crimes). Cette classification est necessaire, non 


0522537f.doc 


11 



S/2005/60 


seulement pour determiner si les crimes en question constituent un genocide, mais 
aussi pour identifier les auteurs. Pour pouvoir designer des suspects, il importe de 
definir les crimes internationaux dont les interesses pourraient avoir a repondre. 

5. La deuxieme tache confiee par le Conseil de securite a la Commission est de 
qualifier les violations signalees afin de determiner si elles constituent un genocide. 

6. La troisieme tache consiste a identifier les auteurs de ces violations afin de 
s’assurer que les responsables aient a repondre de leurs actes. Cela signifie que la 
Commission doit non seulement identifier les auteurs, mais aussi proposer des 
mecanismes destines a les faire repondre de leurs actes. II s’ensuit qu’elle doit 
reunir des indices fiables designant les individus qui pourraient avoir commis des 
violations au Darfour et devraient etre juges afm que leur responsabilite soit etablie. 
Elle n’a pas ete investie des pouvoirs propres a un procureur; en particulier, elle 
n’est pas habilitee a citer des temoins, a delivrer des mandats de perquisition ou de 
saisie ni a demander a un juge de delivrer un mandat d’arret contre des suspects. 
Elle est tributaire de l’obligation qu’ont le Gouvernement soudanais et les rebelles 
de cooperer. Ses pouvoirs sont de ce fait limites par la maniere dont le 
Gouvernement et les rebelles s’acquittent de cette obligation. 

7. Afm de s’acquitter de son mandat conformement au droit international 
applicable, la Commission doit entendre par « auteurs » les executants de crimes 
internationaux, ainsi que les personnes qui pourraient avoir participe a la 
commission de pareilles infractions en tant qu’activites criminelles, en ont ordonne 
1’execution, ont aide ou encourage a commettre ces infractions ou ont de toute autre 
maniere participe a leur execution. La Commission a inclus dans cette enquete les 
personnes qui peuvent avoir a repondre de crimes internationaux en vertu de la 
responsabilite des superieurs, au motif qu’elles n’ont pas empeche ou reprime la 
commission desdits crimes malgre le fait qu’elles a) avaient (ou auraient du avoir) 
connaissance de leur execution et b) exer5aient une autorite sur ceux qui les ont 
commis. Cette interpretation se justifie par les principes fondamentaux du droit 
penal international, en vertu desquels la responsabilite penale individuelle est 
engagee lorsqu’une personne commet concretement un crime ou lorsqu’elle se livre 
a d’autres formes ou modalites d’agissement criminel. 

8. De surcroit, aux termes de la resolution du Conseil de securite, il est bien 
precise que la Commission est chargee d’identifier les auteurs afin de s’assurer que 
les responsables aient a repondre de leurs actes. Au paragraphe 7 de la resolution, le 
Conseil de securite reitere son appel au Gouvernement soudanais pour qu’il mette 
fin au climat d’impunite dans le Darfour en deferant a la justice tons les 
responsables des atteintes aux droits de l’homme et des violations du droit 
humanitaire international, y compris les membres des forces de defense populaire et 
des milices janjaouid [non souligne dans 1’original], De plus, l’une des taches de la 
Commission est de s’assurer que les responsables aient a repondre de leurs actes. 
Ainsi, le Conseil de securite a exprime clairement son intention de charger la 
Commission d’identifier tous les responsables des crimes internationaux qui 
auraient ete commis au Darfour, ce que corrobore l’examen du but poursuivi par le 
Conseil de securite. En effet, si cet organe cherche a mettre un terme aux atrocites, 
pourquoi la Commission devrait-elle se limiter aux executants, etant donne que ceux 
qui portent la plus grande responsabilite sont normalement les personnes qui 
exercent le commandement et organisent ou ordonnent des crimes ou en tolerent ou 
approuvent sciemment l’execution? 
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9. Cette interpretation est egalement conforme au libelle du meme paragraphe 
dans les autres langues officielles. Certes, il arrive souvent qu’un superieur 
hierarchique ne puisse etre repute avoir participe aux crimes de ses subordonnes, 
auquel cas il n’est pas considere comme l’auteur desdits crimes. Lorsque les actes 
criminels commis par des subordonnes constituent des incidents isoles, le superieur 
peut n’avoir a repondre que de l’omission d’en referer aux autorites competentes 
aux fins d’enquete et de poursuites 1 . En pareil cas, il est hors de doute que le 
superieur ne peut etre considere comme l’auteur du crime commis par ses 
subordonnes. Toutefois, lorsque les crimes sont commis de maniere reguliere et sont 
d’une grande ampleur et relevent d’un comportement criminel systematique, la 
responsabilite du superieur est plus grave. En omettant de mettre un terme aux 
crimes et d’en punir les auteurs, il participe d’une certaine maniere a leur execution. 

10. La quatrieme tache confiee a la Commission est done liee a la troisieme et 
consiste a veiller a ce que « les responsables aient a repondre de leurs actes ». Pour 
ce faire, la Commission a l’intention de proposer des mesures tendant a traduire en 
justice les auteurs des crimes internationaux commis au Darfour. 

11. Il ressort clairement de la resolution du Conseil de securite que la Commission 
a pour mandat de n’examiner que la situation regnant dans la region du Darfour, au 
Soudan. Pour ce qui est du calendrier, le mandat de la Commission decoule de la 
resolution. La Commission a examine tous les evenements lies au conflit en cours 
au Darfour en s’attachant en particulier aux incidents qui se sont produits entre 
fevrier 2003, lorsque les incidents ont augmente sensiblement en ampleur et en 
intensite et sont devenus systematiques, et la mi-janvier 2005, immediatement avant 
la date prevue pour la presentation du rapport de la Commission. 

Methodes de travail 

12. La Commission a done commence ses travaux a Geneve le 25 octobre 2004. 
Elle a immediatement arrete son mandat et ses methodes de travail. Le 28, elle a 
adresse une note verbale aux Etats Membres et aux organisations 
intergouvernementales et, le 2 novembre, elle a adresse une lettre aux organisations 
non gouvernementales les informant de son mandat et leur demandant des 
renseignements. Elle a egalement publie des informations concernant son mandat, sa 
composition et les coordonnees utiles sur le site Web du Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (<www.ohchr.org>). 

13. La Commission a decide des le depart qu’elle s’acquitterait de sa mission dans 
la plus stricte confidentialite. En particulier, elle limiterait ses relations avec les 
medias a la communication d’informations factuelles concernant ses visites au 
Soudan. Elle a egalement decide de moduler ses methodes de travail en fonction de 
ses differentes taches. 

14. Ainsi, pour ce qui est des premiere et deuxieme taches, la Commission a 
decide d’examiner les rapports publies au sujet de violations du droit international 
relatif aux droits de l’homme et du droit international humanitaire commises au 
Darfour et d’en verifier la veracite sur la base de ses propres constatations, tout en 
etablissant d’autres faits. Sans etre de toute evidence un organe judiciaire, en 
classifiant les faits selon le droit penal international, la Commission a adopte la 


1 Aux termes de Particle 28 a) ii) du Statut de la Cour penale internationale, qui codifie le droit 
international coutumier. 
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methode d’un organe judiciaire. Elle a done reuni tous les elements necessaires a 
cette analyse juridique. 

15. La troisieme tache, consistant a identifier les auteurs, est celle qui a pose le 
plus de problemes. La Commission a examine la question du niveau de preuve qui 
s’appliquerait a ses enquetes. Ses pouvoirs etant limites, la Commission a decide 
qu’elle ne serait pas en mesure de rechercher le niveau de preuve generalement 
applique par les cours penales (preuve des faits au-dela de tout doute raisonnable 2 ), 
ni celui qu’utilisent les juges et procureurs internationaux aux fins de confirmation 
des actes d’accusation (il doit exister des elements suffisants 3 ). Elle a conclu que le 
niveau de preuve le plus approprie devrait etre un ensemble d’indices correspondant 
a d’autres circonstances confirmees, tendant a montrer qu’une personne peut 
raisonnablement etre soupfonnee d’avoir participe a l’execution d’un crime 4 . De 
toute evidence, la Commission ne prononcerait aucun jugement en dernier ressort 
concernant une culpabilite penale mais procederait a une evaluation de suspects 5 
ouvrant la voie a des enquetes futures et eventuellement a une inculpation par un 
procureur. 


2 Voir par exemple Particle 87 des Regies de procedure et de preuve du Tribunal penal 
international pour Pex-Yougoslavie (TPIY) et Particle 66 3) du Statut de la Cour penale 
internationale. 

3 Dans sa confirmation de I’acte d’accusation contre Ivica Rajic (decision du 29 aout 1995, 
affaire n° IT-95-12), le juge R. Sidhwa du TPIY note qu’en vertu de Particle 47 A) du Reglement 
de procedure et de preuve du Tribunal (en vertu duquel le Procureur peut confirmer un acte 
d'accusation lorsqu’il est convaincu « qu’il existe des elements de preuve suffisants pour 
soutenir raisonnablement qu'un suspect a commis une infraction relevant de la competence 

du Tribunal »), au vu des presomptions, il y a lieu d" engager des poursuites des lors que le 
Procureur dispose d’elements de preuve suffisants pour soutenir raisonnablement que le suspect 
a commis Pinfraction relevant de la competence du Tribunal. Selon le juge Sidhwa, « soutenir 
raisonnablement sous-entend des faits et des conditions qui inciteraient un homme raisonnable 
ou prudent a conclure qu'un suspect a commis un crime. Pour qu’il puisse soutenir 
raisonnablement qu’un suspect a commis une infraction, les faits dont dispose le Procureur 
doivent P inciter a soupgonner sans ambigu'ite que ledit suspect est coupable du crime qui lui est 
reproche. [...] Il suffit que le Procureur ait agi avec prudence, impartiality et diligence comme le 
ferait un procureur raisonnablement prudent dans les circonstances pour evaluer le bien-fonde 
de ses soupgons. Il n’est pas necessaire qu’il ait verifie et reverifie chaque element de preuve ou 
qu’il ait instruit lui-meme l’affaire ou qu’il ait lance une enquete sur un point particulier. 

[... L]es elements de preuve n’ont pas a etre tout a fait convaincants ou concluants; ils doivent 
etre appropries ou satisfaisants pour justifier la conviction que le suspect a commis le crime. 

L’expression elements de preuve suffisants n’est done pas synonyme A'elements de preuve 
concluants ou A’elements de preuve etablis avec certitude. » (TPIY, Recueils juridiques, 1994- 
1995, vol. II, La Haye-Londres-Boston, Kluwer, 1999). D’apres la decision du juge G. Kirk 
McDonald sur la confirmation de I’acte d’accusation contre Dario Kordic et consorts 
(TO novembre 1995) (affaire n° IT-95-14), on entend par les mots « a premiere vue matiere a 
poursuites » une presomption reposant sur des elements credibles qui, si la defense n’apporte 
pas a cet egard d’elements contradictoires valables, serait une base assez solide pour etablir la 
culpabilite de l’accuse (ibid.). 

4 Le niveau de preuve n’est meme pas aussi eleve que celui qui est etabli par l’article 40 bis B) ii) 
des Regies de procedure et de preuve du TPIY (aux termes duquel un juge du Tribunal peut 
ordonner le transfert et la detention provisoire d'un suspect s’il considere qu’il « existe des 
indices fiables et concordants tendant a montrer que le suspect aurait commis une infraction »). 

5 Voir l’article 2 du Reglement de procedure et de preuve, qui contient une definition des suspects 
(« suspect : toute personne physique au sujet de laquelle le Procureur [du Tribunal] possede des 
informations fiables qui tendent a montrer qu’elle aurait commis une infraction relevant de la 
competence du Tribunal »). 


14 


0522537f.doc 



S/200S/60 


16. La Commission a egalement decide qu’aux fins de l’identification des auteurs, 
elle entendrait des temoins, des fonctionnaires et d’autres personnes occupant des 
postes de responsabilite, ainsi que des personnes en garde a vue ou en detention, 
examinerait des documents et se rendrait sur des lieux (en particulier des villages ou 
camps de deplaces, ainsi que des fosses communes) ou des crimes auraient ete 
commis. 

17. Pour executer sa quatrieme tache, la Commission a juge necessaire de proceder 
a revaluation preliminaire de la mesure dans laquelle le systeme judiciaire 
soudanais avait les moyens et la volonte de poursuivre et de juger les auteurs 
presumes de crimes internationaux commis au Darfour et d’examiner ensuite les 
divers mecanismes internationaux pouvant etre utilises. C’est sur la base de ces 
evaluations qu’elle a recommande les mesures les plus appropriees. 

4. Principales difficultes auxquelles la Commission s’est heurtee 

18. II est incontestable que, si les diverses taches confiees a la Commission etaient 
complexes et uniques, elle a du s’en acquitter dans des conditions difficiles. Tout 
d’abord, elle n’a dispose que de tres peu de temps. Comme on l’a indique plus haut, 
le Conseil de securite ayant decide que la Commission devait agir immediatement, 
le Secretaire general a demande qu’elle lui fasse rapport dans les trois mois suivant 
sa creation. Pour accomplir ces taches complexes, concernant en particulier la 
recherche de violations graves et 1’identification des auteurs, la Commission a du 
travailler d’arrache-pied dans des delais tres serres. 

19. En outre, pour etablir les faits et identifier les auteurs, la Commission aurait eu 
a gagner du concours de nombreux enqueteurs, juristes, analystes militaires et 
experts legistes. Vu la portee et l’ampleur des incidents lies au conflit au Darfour, 
l’etablissement des faits et le rassemblement d’elements de preuve credibles aux 
fins de l’identification de suspects constituent des taches difficiles, qui ne doivent 
pas etre prises a la legere. Or, le budget de la Commission ne lui permettait pas de 
recourir a plus de 13 specialistes. Cela etant dit, la Commission a neanmoins pu 
rassembler des indices fiables et concordants concernant a la fois les violations 
commises et les personnes susceptibles d’etre soupfonnees de porter une part de 
responsabilite penale dans leur execution. La Commission considere de ce fait 
qu’elle a pu franchir une premiere etape sur la voie de la reddition de comptes. 

5. Aper^u des missions de la Commission au Soudan 

20. La Commission a effectue sa premiere visite au Soudan du 8 au 20 novembre 
2004. A cette occasion, elle a rencontre plusieurs hauts responsables, dont le 
premier Vice-President, le Ministre de la justice, le Ministre des affaires etrangeres, 
le Ministre de l’interieur, le Ministre de la defense, le Ministre des affaires 
federates, le Vice-President de la Cour supreme, le President de l’Assemblee 
nationale, le chef adjoint du Service de la securite nationale et du renseignement et 
des membres des commissions d’enquete sur les viols. Elle s’est entretenue avec des 
representants d’organisations non gouvernementales, de partis politiques et de 
representants au Soudan de gouvernements etrangers. En outre, elle a tenu des 
reunions avec des representants de la Mission preparatoire des Nations Unies au 
Soudan (UNAMIS) et d’autres entites des Nations Unies. Elle s’est egalement 
rendue a la prison Kober (l’annexe II contient une liste complete des reunions). 
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21. La Commission a sejourne au Darfour du 11 au 17 novembre 2004. Elle s’est 
repartie en trois equipes, chacune s’occupant de l’un des trois Etats du Darfour. Ces 
equipes ont rencontre les gouverneurs ( wali ) et de hauts fonctionnaires des Etats, se 
sont rendues dans des camps de deplaces et se sont entretenues avec des temoins et 
des dirigeants traditionnels. En outre, l’equipe chargee du Darfour-Ouest s’est 
rendue dans des camps de refugies au Tchad et celle qui s’est occupee du Darfour- 
Sud s’est rendue dans le centre de detention de la securite nationale de Nyala. 

22. L’equipe d’enqueteurs de la Commission etait conduite par un enqueteur 
principal et se composait de 4 enqueteurs, 2 enquetrices specialises dans la 
violence sexuelle, 4 experts legistes et 2 analystes militaires. Les membres de 
l’equipe d’enquete ont entendu des temoins et des responsables a Khartoum et ont 
accompagne les membres de la Commission dans les trois Etats du Darfour. 
L’equipe d’enquete a ensuite ete repartie entre trois groupes qui ont ete detaches 
dans les Etats du nord, du sud et de l’ouest du Darfour 6 . 

23. Un membre de la Commission et deux membres de son secretariat, agissant au 
nom de la Commission, se sont rendus en Erythree les 25 et 26 novembre 2004, ou 
ils ont rencontre des representants de deux groupes rebelles, le Mouvement de 
liberation du Soudan/Armee de liberation du Soudan et le Mouvement pour la 
justice et l’egalite. Ils ont egalement rencontre d’anciens fonctionnaires soudanais 
residant en Erythree. Deux membres de la Commission, accompagnes de deux 
membres du secretariat, se sont rendus a Addis-Abeba du 30 novembre au 
3 decembre 2004. Ils etaient charges d’obtenir de l’Union africaine une evaluation 
detaillee de la situation au Darfour, de la Mission africaine au Soudan (MIAS) et des 
pourparlers intersoudanais a Abuja, ainsi que d’examiner avec les responsables de 
l’Union africaine la maniere dont la Commission pourrait ameliorer ses relations de 
travail. La delegation a rencontre de hauts fonctionnaires de l’Union africaine, dont 
le nouveau Representant special pour le Soudan. Elle a eu egalement l’occasion de 
s’entretenir longuement avec le President et certains membres importants du Groupe 
de travail integre sur le Darfour. 

24. Une deuxieme mission au Soudan a eu lieu entre le 9 et le 16 janvier 2004, au 
cours de laquelle la Commission a essentiellement entendu des temoins, en 
particulier dans des centres de detention, tout en rencontrant certains hauts 
responsables, membres de la societe civile, et des fonctionnaires de l’ONU a 
Khartoum. 

25. La Commission a analyse les renseignements recueillis, avec l’aide d’une 
equipe de cinq juristes et d’un specialiste des affaires politiques, conduite par la 
Directrice executive. Elle a examine des rapports publics sur le Darfour, d’autres 
rapports portes a son attention a sa demande, ainsi que d’autres types de 
renseignements. Pour exploiter une documentation de plus de 20 000 pages, la 
Commission a mis au point une base de donnees contenant des informations 
bibliographiques et des elements de preuve. L’etude des incidents effectuee par 
l’equipe de recherche a egalement ete enregistree dans la base de donnees a 
l’intention des membres de la Commission et de son secretariat. 


6 Les activites de l’equipe d’enquete sont presentees a l’annexe IV. 
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6. Cooperation des autorites soudanaises et des rebelles 

26. La resolution 1564 (2004) du Conseil de securite a ete adoptee au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Le Conseil avait deja etabli [au vingt 
et unieme alinea du preambule de sa resolution 1556 (2004)] que la situation au 
Soudan constituait une menace pour la paix et la securite internationales et la 
stabilite dans la region, au sens de l’Article 39 de la Charte. 

27. Au paragraphe 12 de la resolution 1564 (2004), dans lequel il a prie le 
Secretaire general de creer une commission d’enquete internationale, le Conseil a 
egalement demande a toutes les parties de cooperer pleinement avec cette 
commission. La Commission considere qu’etant donne sa nature et son mandat, le 
Gouvernement soudanais comme les rebelles ont une obligation reelle de cooperer 
avec elle. En tout etat de cause, tant le Gouvernement soudanais que les groupes 
rebelles ont accepte de bon gre de collaborer avec la Commission. 

Criteres devaluation de la cooperation 

28. La Commission a etabli les criteres ci-apres pour evaluer le niveau de 
cooperation du Gouvernement et des rebelles : a) liberte de mouvement sur tout le 
territoire soudanais; b) acces sans restriction a tous les lieux et etablissements, et 
liberte d’organiser des rencontres et des entretiens avec des representants du pouvoir 
central et des pouvoirs locaux, des autorites militaires, des notables, des 
organisations non gouvernementales et autres institutions, ainsi qu’avec toute 
personne dont le temoignage est juge necessaire a l’accomplissement de son 
mandat; c) libre acces a toutes les sources d’information, dont des documents 
permettant d’etablir des faits et des preuves materielles; d) mesures de securite pour 
assurer la protection du personnel et des documents de la Commission; e) protection 
des victimes et des temoins et de toute personne comparaissant devant la 
Commission dans le cadre de l’enquete et, en particulier, garantie que personne, du 
fait de cette comparution, ne subira de harcelement, menaces, actes d’intimidation, 
mauvais traitements ou represailles; et f) privileges, immunites et facilites 
necessaires a l’execution de l’enquete en toute independance. Ces criteres ont ete 
definis dans une lettre adressee au Gouvernement. 

Cooperation du Gouvernement 

29. Des sa creation, la Commission a engage un dialogue constant avec le 
Gouvernement soudanais dans le cadre de reunions a Geneve et au Soudan et par les 
activites de son equipe d’enquete. 

30. D’une maniere generate, les autorites soudanaises ont eu une attitude positive 
a l’egard de la Commission. C’est ainsi qu’elle ont designe un agent de liaison 
efficace a Khartoum, M. Abdelmonem Osman Taha, qui a organise avec les hauts 
responsables du Gouvernement toutes les reunions demandees par la Commission. 
En outre, en sa qualite de representant du President pour le Darfour, le Ministre de 
l’interieur a constitue un comite preside par le general de division Magzoub et 
compose de six officiers superieurs venant des Ministeres de la defense et de 
l’interieur, ainsi que du Service de la securite nationale et du renseignement. La 
Commission a rencontre ce comite et a re?u des documents concernant le point de 
vue officiel sur le conflit au Darfour. 
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31. Par ailleurs, dans son rapport du 3 decembre 2004 (S/2004/947), le Secretaire 
general a fait etat d’une reunion du Mecanisme d’application conjoint tenue le 
12 novembre 2004, au cours de laquelle le Ministre de la justice a donne les 
assurances suivantes concernant les travaux de la Commission : a) le Gouvernement 
accepterait son rapport, quelles qu’en soient les conclusions; b) les temoins 
d’incidents ne feraient pas l’objet de mauvais traitements; c) conformement aux 
instructions strides du President, aucun responsable soudanais ne ferait obstacle a 
ses enquetes. 

32. Le Gouvernement n’a pas fait obstacle a la conduite des travaux de la 
Commission au Soudan. En novembre 2004, un officier de grade intermediate des 
Services de securite a interdit l’acces de la Commission a plusieurs personnes 
detenues a Nyala (Darfour-Sud). Le President de la Commission a fait appel a 
l’agent de liaison a Khartoum et, ulterieurement, la Commission a pu entendre les 
detenus sans encombre. La Commission s’est trouvee dans une situation analogue a 
Khartoum en janvier 2005, au cours de son deuxieme sejour au Soudan. Des 
autorites de niveau intermediate ayant interdit a la Commission l’acces au Centre 
de detention de la securite a Khartoum, le President de la Commission a demande 
1’intervention immediate des autorites superieures et la Commission a ete fmalement 
autorisee a se rendre au Centre. 

33. Force est cependant de mentionner un probleme lie aux minutes des reunions 
des comites de securite tenues au niveau des localites et des Etats. Le 10 novembre 
2004, lors d’un entretien a Khartoum avec le Premier Vice-President, M. Ali Osman 
Mohammed Taha, la Commission a demande a pouvoir examiner les dossiers des 
differents services administratifs du Darfour relatifs aux decisions liees a 
l’utilisation des forces armees contre les rebelles et aux mesures concernant la 
population civile. La Commission a promis de respecter scrupuleusement la 
confidentialite de ces dossiers. Pendant la meme reunion, le Premier Vice-President 
Taha a assure la Commission qu’elle pourrait examiner les minutes des reunions des 
comites de securite dans les trois Etats du Darfour et dans leurs differentes localites. 
Or, lorsqu’ils ont ete invites a produire ces minutes, les trois gouverneurs des Etats 
ont affirme que ces minutes n’existaient pas et ont presente une liste selective de 
decisions finales concernant des questions d’interet general. Selon des sources 
dignes de foi, les comites de securite etablissent effectivement des minutes et 
rapports de ces reunions, qui concernent parfois les operations menees au Darfour 
pour lutter contre les rebelles ou s’occuper des personnes deplacees. Malgre ses 
demandes, la Commission n’a pas pu prendre connaissance de ces documents. 

34. Une autre demande de la Commission est a signaler pour ce qui est de la 
cooperation. Le 9 novembre 2004, au cours d’une reunion avec le Ministre de la 
defense, M. Bakri Hassan Saleh, et d’autres hauts fonctionnaires du Ministere de la 
defense, la Commission a demande a pouvoir prendre connaissance des dossiers 
concernant le deployment d’avions militaires et d’helicopteres de combat au 
Darfour depuis fevrier 2003. La encore, la Commission s’est engagee a respecter 
scrupuleusement la confidentialite des dossiers. Le Ministre de la defense a accede a 
la demande et promis a la Commission que les autorites competentes lui 
remettraient les documents au Darfour. Apres s’etre vu refuser l’acces a ces dossiers 
au Darfour, la Commission a reitere sa demande au cours d’une reunion avec le 
Comite du Darfour, tenue le 20 novembre 2004. Le President du Comite a promis de 
communiquer les documents et a ulterieurement remis un dossier incomplet a la 
Commission, avec la promesse qu’il serait complete. Apres des demandes reiterees 
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de la Commission, plusieurs documents concernant l’emploi d’aeronefs au Darfour 
entre fevrier 2003 et janvier 2005 lui ont ete communiques. Toutefois, la 
Commission n’a jamais obtenu de dossiers complets. 

35. La Commission tient aussi a souligner qu’a plusieurs reprises, des temoins 
potentiels ou des temoins deja entendus par la Commission ont subi des pressions de 
la part de certaines autorites regionales ou locales. C’est ainsi par exemple qu’au 
cours de la premiere semaine de novembre 2004, a El Fasher (Darfour-Nord), un 
fonctionnaire passant pour le chef du bureau local du Service de la securite 
nationale et du renseignement a donne de 1’argent a certaines personnes deplacees, 
les pliant instamment de ne faire aucune declaration a la Commission. II est 
egalement revenu a la Commission que les autorites soudanaises avaient deploye 
dans certains camps, comme par exemple a Abou Shouk, des agents infiltres se 
faisant passer pour des deplaces. Dans le meme camp, plusieurs temoins oculaires 
ont rapporte un incident pouvant etre considere comme un cas de harcelement de 
temoin. Le 19 decembre 2004, vers midi trente, une vingtaine de vehicules et trois 
camions charges de soldats sont arrives au centre du camp et les soldats se sont mis 
a crier : « Nous avons tue les Torabora [terme courant designant les rebelles]. Nous 
avons tue vos peres, vos freres. Vous devez dormir pour toujours. » Les femmes et 
les enfants qui se trouvaient a proximite se sont enfuis, pour ne revenir qu’apres le 
depart des soldats. Les personnes se trouvant dans le camp etaient tres inquietes au 
sujet de la securite de tout le camp. 

36. Dans d’autres cas, les autorites locales ont refuse d’autoriser l’equipe 
d’enqueteurs de la Commission a se rendre dans un camp pour entendre des 
temoins. Toutefois, a Tissue de negociations avec les autorites, ces problemes ont pu 
etre regies. 

Cooperation des rebelles 

37. La Commission n’a ete en contact qu’avec les deux principaux mouvements 
rebelles, le Mouvement pour la justice et Tegalite et le Mouvement/Armee de 
liberation du Soudan, et estime d’une maniere generate que les deux groupes ont 
coopere. La Commission a rencontre a plusieurs reprises des representants et 
membres des deux groupes au Soudan ainsi qu’en dehors du pays. Elle a rencontre 
les dirigeants du Mouvement/Armee de liberation du Soudan et du Mouvement pour 
la justice et Tegalite a Asmara, dont le Secretaire general et commandant militaire 
du Mouvement/Armee de liberation du Soudan, M. Minnie Arkawi Minawi, le chef 
de delegation du Mouvement/Armee de liberation du Soudan aux pourparlers places 
sous les auspices de l’Union africaine, M. Sherif Harir, et le President du 
Mouvement pour la justice et Tegalite, M. Khalil Ibrahim, ainsi que d’autres 
responsables des deux groupes. Les discussions ont ete franches et ouvertes et les 
deux organisations ont repondu aux questions de la Commission. Au Darfour, la 
Commission a rencontre a plusieurs reprises des representants des deux groupes 
rebelles. 

38. La Commission a re?u plusieurs documents des deux groupes, dont des 
renseignements d’ordre general au sujet du Darfour et du Soudan, ainsi que des 
renseignements detailles sur des incidents precis, dont les noms de victimes 
presumees d’attaques. Toutefois, elle avait ete amenee a penser que les documents 
que les rebelles lui fourniraient seraient plus detailles. 
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39. La Commission ne s’est jamais vu refuser l’acces a des zones controlees par 
les rebelles et a pu s’y deplacer en toute liberte. Les groupes rebelles ne se sont pas 
immisces dans les enquetes de la Commission sur des incidents mettant en cause les 
rebelles. 

B. Contexte historique et social 

1. Le Soudan 

40. Pour comprendre la crise actuelle au Darfour, il convient de la situer dans son 
contexte. Le Soudan est le plus vaste pays d’Afrique, avec un territoire d’environ 
2,5 millions de kilometres carres, borde par l’Egypte au nord, la mer Rouge, 
l’Erythree et l’Ethiopie a l’est, l’Ouganda, le Kenya et la Republique democratique 
du Congo au sud, et la Republique centrafricaine, le Tchad et la Libye a l’ouest. Sa 
population est estimee a 39 millions d’habitants, dont environ 32 % vivent en zone 
urbaine et 68 % en zone rurale, et environ 7 % sont des nomades. L’islam est la 
religion majoritaire, dans le nord en particulier, mais le christianisme et les 
croyances animistes predominent dans le sud. Le Soudan est une republique 
federate, qui comprend de multiples niveaux d’administration, les 26 Etats ( wilayat ) 
etant subdivises en environ 120 localites ( mahaliyat ). 

41. L’identite nationale du Soudan est complexe. La population se compose d’une 
multitude de tribus, qui parlent plus de 130 langues et dialectes. Une culture arabo- 
africaine musulmane s’est developpee au fil des ans, pour devenir predominate 
dans le nord. L’arabe est desormais parle dans la majorite du pays et constitue la 
langue vehiculaire de la majorite des Soudanais. 

42. Le Soudan est range parmi les pays les moins avances (PMA) et se situe au 
139 e rang mondial selon l’lndice de developpement humain etabli par le PNUD pour 
2004 7 . Son reseau routier est insuffisant et des regions entieres pratiquent une 
economie agricole et pastorale de subsistance. Toutefois, l’agriculture de rapport et 
l’industrie, ainsi que l’exploitation limitee des ressources naturelles, en particulier 
apres la decouverte de petrole dans le centre et le sud du pays, se sont developpees 
au cours des dernieres annees. Depuis la colonisation britannique, l’attention s’est 
toujours portee sur le centre ou le Nil bleu et le Nil blanc convergent, le 
developpement et la construction etant concentres a Khartoum, et sur la region 
fertile d’El Jezzira, ou le coton a longue fibre constitue la principale culture du 
pays. A l’exception de ces regions, le reste du pays est largement reste a l’abandon, 
y compris le Darfour, le Kordofan, les monts Nouba, l’est et le sud. Meme la partie 
septentrionale, qui s’etend entre la frontiere egyptienne et Khartoum demeure une 
zone desertique. 

43. Le Soudan s’est affranchi de la tutelle egypto-britannique le l c ‘janvier 1956. 
Apres l’independance, il a traverse une alternance de regimes militaires et 
democratiques. Au cours de ses 49 annees d’independance nationale, il a connu 10 
annees de democratic : de 1956 a 1958, de 1965 a 1969 et de 1985 a 1989. Le reste 
du temps, il a ete dirige par des militaires arrives au pouvoir a la suite de coups 
d’Etat. 


7 Voir le Rapport sur le developpement humain du PNUD pour 2004, <http://www.undp.org>. 
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44. A la fin des deux annees de regime democratique qui ont suivi l’independance 
proclamee en 1956, le general Ibrahim Abboud prend le pouvoir grace a un coup 
d’Etat en novembre 1958. II appuie l’arabisation et l’islamisation du pays, mais ce 
mouvement rencontre une resistance dans le sud. Les troubles augmentent dans cette 
region en 1962 et une rebellion armee voit le jour en 1963. Le Gouvernement 
accroit la repression dans l’ensemble du pays et, en 1964, les manifestations 
d’etudiants a Khartoum degenerent en troubles publics, qui se generalised bientdt. 
Abboud se demet de ses fonctions de chef de l’Etat et un gouvernement de transition 
est forme dans le cadre de la Constitution provisoire de 1956. 

45. Le Gouvernement de transition tient des elections en avril et mai 1965. Un 
gouvernement de coalition dirige par l’un des chefs du parti Oumma, Mohammed 
Ahmed Mahjoub, est constitue en juin 1965. Cependant, le gouvernement Mahjoub 
ne parvient pas a s’entendre sur l’adoption et l’application de veritables reformes et, 
en mai 1969, un groupe d’officiers dirige par le colonel Gafaar Mohamed Nimeyri 
prend le pouvoir. II adopte une ideologic socialiste de parti unique, qui se 
transforme plus tard en islam politique. En fevrier 1972, Nimeyri signe, avec les 
rebelles du sud, l’accord dit d’Addis-Abeba, qui prevoit une certaine autonomie 
pour la region. Grace a cet accord, le pays connait la paix pendant les 11 ans qui 
suivent. Toutefois, au cours des dernieres annees de son regne, le general Nimeyri 
prend plusieurs mesures pour renforcer son pouvoir. Apres la decouverte de petrole 
dans le Sud, il s’arrange pour que les zones petroliferes soient incorporees dans le 
Nord et annule l’autonomie accordee au Sud. En outre, en septembre 1983, sous 
l’influence d’Hassan El Tourabi, alors chef du Front national islamique et du 
mouvement des Freres musulmans, Nimeyri introduit la charia. Toutes ses mesures 
provoquent de vives reactions dans le sud et, au bout du compte, declenchent de la 
deuxieme guerre avec cette region en 1983. Les autres principals reformes 
concernaient la legislation fonciere et les systemes d’administration locale et tribale, 
comme on le verra plus loin. 

46. Enfin, en avril 1985, apres 16 annees au pouvoir, le gouvernement militaire de 
Nimeyri est renverse lors d’un coup d’Etat mene par des officiers, et un conseil 
militaire de transition est mis en place sous la direction du general Abed Rahman A1 
Dahab. Les elections organisees en 1986 sont remportees par le chef du parti 
Oumma, Sadiq El Mahdi, qui devient Premier Ministre. Le gouvernement El Mahdi 
se maintient en place pendant un peu moins de quatre ans, au cours desquels il 
commence a prendre d’importantes mesures tout en devant faire face a de graves 
problemes, dont la poursuite de la guerre dans le sud, la secheresse et la 
desertification. 

47. L’actuel President du Soudan, le general Omar Hassan el Bechir, arrive au 
pouvoir en juin 1989, a la suite d’un coup d’Etat organise avec la collaboration des 
Freres musulmans. De nombreux Soudanais sont alors emprisonnes ou envoyes en 
exil. Des biens sont confisques et les partis politiques interdits. El Bechir, comme 
Nimeyri, subit fortement l’influence du principal ideologue du Front national 
islamique, Hassan El Tourabi. A partir de 1989, les systemes juridique et judiciaire 
sont considerablement modifies pour cadrer avec la version de l’islam politique 
propre au parti. 

48. La base ideologique du parti au pouvoir se transforme en 1998 avec la 
redaction et l’entree en vigueur d’une nouvelle constitution, le 1 er juillet 1998, et la 
tenue d’elections en decembre de la meme annee. La Constitution de 1998, qui 
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continue de traduire une ideologic stride, prevoit un systeme federal et garantit un 
certain nombre de droits fondamentaux. Aux elections de decembre, boycottees par 
tous les grands partis de l’opposition, le President el Bechir est reconduit a son 
poste pour un nouveau mandat de cinq ans. Son parti (Congres national) remporte 
340 des 360 sieges du Parlement, dont Tourabi devient le President. Les membres du 
parti continuent d’occuper des postes clefs et d’exercer une grande influence sur le 
gouvernement, l’armee, les forces de securite, l’appareil judiciaire, les 
etablissements universitaires et les medias. 

49. En 1999, la lutte interne au sein du Congres national oblige le President el 
Bechir a decreter l’etat d’urgence, a dissoudre le Parlement et a suspendre 
d’importantes dispositions de la Constitution concernant les structures de 
l’administration locale dans les Etats. En mai 2000, Tourabi prend la tete d’une 
scission du Congres national, creant de fait un nouveau parti, appele Congres 
populaire. Bon nombre de ses sympathisants sont renvoyes du Gouvernement et, en 
mai 2001, Tourabi est lui-meme place en residence surveillee, avant d’etre accuse 
d’avoir fomente un coup d’Etat. II est toujours en detention. Au moins 70 membres 
importants du Congres populaire sont actuellement detenus sans chef d’accusation 
ni proces, tandis que d’autres ont fui le pays. 

50. Depuis qu’il a eclate en 1983, le conflit entre le nord et le sud a eu un impact 
considerable et multiforme sur le Soudan. Le plus long conflit d’Afrique, il s’est 
accompagne de graves violations des droits de l’homme et catastrophes 
humanitaires. Plus de 2 millions de personnes y ont trouve la mort et 4,5 millions 
ont ete deplacees de force. Neanmoins, apres de nombreuses annees de guerre, et 
sous l’effet notamment de fortes pressions internationales, le Gouvernement et le 
principal mouvement rebelle du sud, le Mouvement/Armee populaire de liberation 
du Soudan (SPLM/A), entament des pourparlers de paix en 2002. Le processus de 
paix au Soudan, place sous les auspices de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) et appuye par une troika (Etats-Unis d’Amerique, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et Norvege) enregistre d’importants 
succes. En juillet 2002, les deux parties signent le Protocole de Machaons, dans 
lequel elles concluent des accords specifiques sur un vaste cadre enon 9 ant les 
principes relatifs au statut de l’Etat et prevoyant une transition et des structures de 
gouvernement, ainsi que le droit a Tautodetermination du peuple du Sud-Soudan. 
Elies conviennent de poursuivre les negociations sur les questions en suspens liees 
au partage du pouvoir et des richesses et un cessez-le-feu. Le processus de paix 
conduit par 1’IGAD progresse considerablement avec la signature a Naivasha 
(Kenya) d’une serie d’accords-cadres et de protocoles en 2003 et 2004. Le 
31 decembre 2004, les parties signent deux protocoles sur des modalites 
d’application et un cessez-le-feu permanent, concluant les pourparlers et 
negociations de Naivasha. Le processus aboutit le 9 janvier 2005 a la signature par 
le Premier Vice-President Taha et le President du SPLM/A, John Garang, de 
l’Accord de paix global, comprenant tous les documents precedemment signes ainsi 
que les protocoles du 31 decembre 2004. L’Accord de paix global, qui marque la fin 
de deux decennies de guerre civile, prevoit une periode de pretransition de six mois 
suivie d’une periode de transition de six ans, devant se terminer par un referendum 
sur le droit a 1’autodetermination au Sud-Soudan. II prevoit l’engagement 
immediatement de l’elaboration d’une constitution nationale de transition. Une 
commission, composee de sept membres de chacune des parties, disposera d’un 
delai de huit semaines pour rediger la constitution, qui sera ensuite soumise a une 
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commission nationale de revision constitutionnelle. Celle-ci aura deux semaines 
pour approuver cet instrument. 

Le Darfour 

51. La region du Darfour, situee dans l’ouest du Soudan, constitue une vaste zone 
d’environ 250 000 kilometres carres, dont la population est estimee a 6 millions 
d’habitants. Elle a des frontieres avec la Libye, le Tchad et la Republique 
centrafricaine. Depuis 1994, elle est divisee administrativement en trois Etats 
- Darfour-Nord, Darfour-Sud et Darfour-Ouest - qui, comme tous les autres Etats 
du Soudan, sont administres par un gouverneur ( wali ), nomme par le gouvernement 
central de Khartoum et appuye par une administration locale. Les grands centres 
urbains sont les capitales des trois Darfour - Nyala pour le Sud, El Geneina pour 
l’Ouest et El Fasher pour le Nord, cette derniere etant egalement la capitale 
historique de la region. En outre, quelques villes importantes eparpillees dans tout le 
Darfour forment les centres administratifs et commerciaux locaux. La majorite de la 
population vit toutefois dans des petits villages et hameaux, qui ne comptent 
souvent que quelques centaines de families. L’economie des trois Darfour repose 
principalement sur une agriculture de subsistance et de rapport limitee, ainsi que sur 
l’elevage. 

52. Le Darfour a d’abord ete un sultanat, cree en 1650 dans la region du plateau du 
djebel Marra, qui a survecu avec quelques interruptions jusqu’a ce que les 
Britanniques s’en emparent en 1917 et l’incorpore au Soudan proprement dit 8 . La 
region est peuplee de groupes tribaux qui se pretent a differentes classifications. Les 
distinctions ne sont toutefois pas clairement etablies, encore qu’elles tendent a se 
preciser lorsque des conflits eclatent. Neanmoins, les allegeances individuelles sont 
encore fortement determinees par l’appartenance a une tribu. La structure tribale 
traditionnelle, qui remonte a de nombreux siecles, se maintient au Darfour, meme si 
elle a ete affaiblie par l’installation d’une administration locale sous le regime de 
Nimeyri. Certaines tribus sont composees majoritairement de cultivateurs 
sedentarises, qui menent essentiellement leurs activites pendant et apres la saison 
des pluies, de juillet a septembre. II y a egalement des tribus sedentaires d’eleveurs. 
On trouve parmi les cultivateurs les Four, les Barni, les Tama, les Djebel, les Aranga 
et les Massalit. Les Rizeigat du sud, ainsi que les Zaghawa, forment l’un des 
principaux groupes d’eleveurs sedentarises. En outre, plusieurs tribus nomades et 
semi-nomades elevent du betail et des chameaux depuis toujours dans le Darfour, 
dont les Taaysha, les Habaneya, les Beni Helba et les Mohameed. On notera que 
toutes les tribus du Darfour ont en partage la meme religion (l’islam) et que, bien 
que certaines possedent leur propre langue, elles parlent generalement l’arabe. 

53. La question fonciere est depuis longtemps au centre de la vie politique au 
Darfour. La propriety de la terre a de tout temps ete collective. La division 
traditionnelle en foyers nationaux (appeles dars), c’est-a-dire des zones sur 
lesquelles chaque tribu peut revendiquer un droit historique, joue un role 
fondamental dans le sentiment d’appartenance de la population locale. L’attribution 
actuelle des terres aux tribus date du debut du XX e siecle, epoque ou Ali Dinar, 
dernier sultan du Darfour, a decrete cette repartition avec l’assentiment general de 
toutes les tribus. Bien que cette division traditionnelle ne corresponde pas a des 
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limites geographiques claires, il est possible de degager un certain nombre 
d’observations d’ordre general. Par exemple, la partie nord de Darfour-Ouest et 
certaines parties orientales du Darfour-Nord, oil la tribu Zaghawa est majoritaire, 
sont egalement appelees Dar Zaghawa. Le Dar de la tribu Massalit est situe autour 
et au sud d’El Geneina, dans l’Darfour-Ouest. Le nom du Darfour semblerait 
correspondre au foyer national des Four, mais la zone oil cette tribu est 
effectivement etablie se situe au centre de la region, autour du djebel Marra, et 
couvre la zone d’intersection des trois Darfour, tout en penetrant profondement a 
l’interieur de chacun d’entre eux. On trouve principalement les Rizeigat dans la 
partie meridionale du Darfour-Sud. Comme on l’a vu, certaines tribus, 
essentiellement nomades, ne possedent pas de terres et transitent depuis toujours a 
travers celles qui appartiennent a d’autres tribus. Bien que la division traditionnelle 
de la terre en differents foyers nationaux existe depuis de nombreuses annees, les 
nombreux intermariages et les liens socioeconomiques etroits ont brouille la 
delimitation geographique aussi bien des tribus que de leurs foyers. Neanmoins, le 
sentiment d’appartenance a une tribu et les reseaux sociaux lies aux structures 
tribales demeurent une caracteristique demographique essentielle du Darfour. 

54. De tout temps, la terre a ete la propriete collective des membres de la tribu, les 
decisions relatives a son utilisation revenant aux chefs tribaux. Ces derniers 
jouissaient de larges pouvoirs concernant l’attribution de parcelles aux membres de 
leur tribu, que ce soit pour les habitations, les paturages, l’agriculture et d’autres 
usages. Dans les annees 70, toutefois, la legislation fonciere a ete modifiee pour 
autoriser la propriete individuelle de la terre. La terre appartenait desormais a l’Etat, 
mais ceux qui possedaient des terrains depuis plus d’un an pouvaient en demander le 
titre legal. Ceux qui n’en possedaient pas ont d’autant plus ete encourages a faire 
montre de loyaute envers le Gouvernement pour en acquerir. 

55. Au cours des dernieres annees, les transformations aussi bien ecologiques que 
demographiques ont fait sentir leurs effets sur les relations intertribales. Le Darfour 
appartient a la zone du Grand Sahara et, bien qu’elle possede des terres agricoles, en 
particulier autour du plateau du djebel Marra, la region reste dans l’ensemble une 
zone desertique aride. La secheresse et la desertification ont sevi dans les annees 70 
et 80 et la lutte pour les maigres ressources s’est intensifiee. En particulier, les 
relations entre les cultivateurs et les eleveurs se sont tendues. Bien souvent, a la 
recherche de paturages et d’eau, les eleveurs ont investi les champs et les vergers 
des cultivateurs, entrainant les heurts sanglants decrits plus loin. Les itineraires 
suivis depuis de nombreuses annees par les tribus pour faciliter la transhumance 
n’etaient plus respectes. Les terres fertiles se rarefiant, la tolerance des visiteurs 
saisonniers par les populations sedentarisees s’est affaiblie 9 . 

56. La secheresse et la desertification ont touche non seulement le Darfour mais 
aussi l’ensemble de la zone saharienne, renforfant les migrations de groupes 
nomades du Tchad, de la Libye et d’autres pays vers les zones plus fertiles du 
Darfour. On s’accorde a reconnaitre que cette immigration a dans un premier temps 
ete absorbee par les groupes autochtones, mais 1’augmentation de cet afflux, 


9 Selon J. D. Page et W. Tordoff, dans A History of Africa, 4 e ed. (Londres et New York : 
Routledge, 2002), il ne saurait faire de doute que les terres des agriculteurs du Soudan qui 
jouxtent la limite sud du Sahara ont bel et bien fait, au cours des siecles, l’objet de razzias, 
d’infiltrations, de conquetes et d'implantations par les pasteurs nomades venus du desert 
(p. 63 et 64). 
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associee a la degradation des conditions de vie pendant la secheresse, a entraine des 
heurts et des tensions entre les nouveaux arrivants et les populations locales 10 . 

57. Les tribus du Darfour avaient l’habitude de regler leurs differends par le droit 
coutumier, en particulier les nombreux litiges opposant les tribus nomades et 
sedentaires, comme les meurtres et les vols de betail, qui peuvent degenerer en 
conflits intertribaux. Traditionnellement, les differends entre les membres des tribus 
etaient regies pacifiquement par les chefs tribaux, qui se reunissaient pour negocier 
une solution acceptable. L’Etat etait alors considere comme un mediateur neutre. 
Cependant, le President Nimeyri a mis en place de nouvelles structures 
d’administration locales et aboli officiellement le systeme tribal. Les nouveaux 
administrateurs, nommes par le gouvernement central, disposaient de pouvoirs 
executifs et judiciaires. Bien que les tribus aient continue d’utiliser le systeme tribal 
de faqon non officielle, celui-ci s’est considerablement affaibli. Les responsables 
locaux etaient souvent choisis sur la base de leur loyaute au pouvoir politique et non 
de leur statut dans la communaute. Ils etaient parfois soutenus fmancierement et 
materiellement par les services de securite de l’Etat, en particulier, si bien que 
lorsque l’Etat devait participer au reglement de conflits traditionnels, il n’etait plus 
considere comme un arbitre impartial. 

58. Le foisonnement d’armes, par les filieres tchadienne et libyenne notamment, 
ne fait qu’envenimer les conflits intertribaux. La Jamahiriya arabe libyenne 
souhaitait voir s’installer au Tchad un regime favorable et les efforts menes pour 
contenir ses ambitions ont conduit plusieurs gouvernements etrangers a inonder 
d’armes la region. En outre, plusieurs rebellions armees tchadiennes ont ete menees 
a partir du Darfour. Le conflit dans le sud du Soudan a egalement touche la region, 
en facilitant l’acces aux armes. Le resultat a ete que les grandes tribus et certains 
villages ont commence a organiser des milices et des groupes de defense villageois, 


Comme l’a indique A. Mosely Lesch, dans The Sudan - Contested National Identities 
(Bloomington et Indianapolis, Indiana University Press, 1998), dans la region occidentale du 
Darfour, nombreux etaient ceux qui ne supportaient pas le controle exerce par Khartoum, et les 
tensions entre les cultivateurs Four et les eleveurs arabes Rizeigat se sont exacerbees en 1984 et 
1985 lorsque la secheresse a contraint les nomades a empieter sur les terres cultivees. Les Four 
etaient furieux que le Gouvernement central laisse les troupes libyennes se deployer dans le 
nord-ouest du Darfour et permette aux rebelles tchadiens d’etablir leurs campements dans la 
region, ou ils se sont joints aux Zaghawa pour attaquer des villages Four. Selon la SPLA, 6 500 
homines etaient stationnes au Darfour a la fin du premier semestre 1998, et leur nombre a 
augmente au cours des preparatifs menes par la Libye et les rebelles pour renverser le 
gouvernement de N’Djamena en decembre 1999. L’ampleur des destructions a ete decrite dans 
un rapport de janvier 1989, selon lequel 57 villages avaient ete incendies dans le district 
agricole de Wadi Saleh, ou 400 personnes avaient ete tuees et 42 000 autres deplacees et 12 000 
tonnes de produits alimentaires avaient ete detruites. Au cours d'attaques menees par 3 000 
murahilin (membres de milices arabes) dans le djebel Marra en mai 1989, 40 villages ont ete 
incendies et 80 000 personnes se sont retrouvees sans logis. Les murahilin, armes par le 
Gouvernement, ont egalement attaques des personnes deplacees qui venaient du Sud. En mars 
1987, pour se venger semble-t-il de la mort de 150 des leurs au cours d’attaques menees contre 
des villages Dinka dans l’ouest du Bahr al Ghazal, les murahilin Rizeigat et des Arabes ont tue 
un millier de Dinka deplaces et sans defense dans la ville majoritairement arabe d’al Da’ien. 

Les Rizeigat ont incendie les wagons et pris d’assaut les postes de police ou les femmes et les 
enfants Dinka s’etaient refugies sous la protection de la police. La SPLA n’a joue aucun role 
direct dans ces conflits, etant donne que les distances importantes l’empechaient d’aider les 
groupes Four ou de proteger les personnes deplacees (p. 91 et 92). 
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c’est-a-dire essentiellement des groupes d’hommes armes prets a defendre et 
promouvoir les interets de leur tribu ou de leur village. 

59. Les affrontements de la deuxieme moitie des annees 80 ont principalement 
oppose les tribus nomades et sedentaires, en particulier les Four et plusieurs tribus 
nomades arabes, qui avaient constitue une sorte d’alliance appelee Rassemblement 
arabe. Le Gouvernement et les chefs tribaux locaux ont assure une mediation en 
1990, mais les tensions ont persiste au cours des annees qui ont suivi, et les heurts 
entre tribus ont continue. Certains habitants du Darfour ont alors commence a 
eprouver du ressentiment envers le gouvernement el Bechir, qui n’etait 
apparemment ni capable ni veritablement desireux de trouver une solution au 
probleme de la region. 

60. Pendant le conflit actuel au Darfour, ainsi qu’au cours des annees qui Font 
precede, la distinction entre les tribus dites africaines et arabes a commence a 
occuper le devant de la scene, et l’identite tribale des individus a pris de plus en plus 
d’importance. Elle resulte, dans une large mesure, des effets cumules de la 
marginalisation, des interets economiques concurrentiels et, plus recemment, du 
clivage politique qui s’est empare de la region. La distinction entre « arabe » et 
« africain », qui a toujours ete presente sous une forme plutot latente, est desormais 
la raison avancee pour choisir son camp politique. Le sentiment de sa propre 
appartenance et la perception des autres jouent un role essentiel dans ce contexte. 

3. Le conflit actuel au Darfour 

61. Les origines du conflit actuel au Darfour sont complexes. Outre les querelles 
tribales resultant de la desertification, Faeces aux armes modernes et les autres 
facteurs mentionnes plus haut, des causes profondes relatives a l’identite et au mode 
de gouvernement, ainsi que Fapparition de mouvements rebelles armes jouissant 
d’un soutien populaire parmi certaines tribus, determinent la crise actuelle. 

62. II apparait clairement que les deux groupes rebelles du Darfour, le 
Mouvement/Armee de liberation du Soudan et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite, ont commence a s’organiser en 2001 et 2002, en reaction au 
Gouvernement de Khartoum, dans lequel on voyait l’origine de tous les maux de la 
region. Bien que n’ayant que des liens tres laches, les deux groupes ont avance des 
raisons analogues pour justifier la rebellion, dont la marginalisation 
socioeconomique et politique du Darfour et de sa population. Par ailleurs, les 
membres des mouvements rebelles etaient principalement recrutes dans les groupes 
de defense villageois des differentes tribus, qui avaient ete constitues en reponse a 
Faugmentation des attaques menees par d’autres tribus. Les deux groupes rebelles 
avaient un programme politique clairement defini, s’appliquant a Fensemble du 
Soudan et exigeant un meilleur equilibre dans la representation au gouvernement de 
tous les groupes et regions du pays. A Forigine, le SLM/A, qui s’appelait encore 
Front de liberation du Darfour, a ete cree avec un programme axe sur la situation de 
la population du Darfour, qu’il a ensuite elargi a Fensemble du pays. Le programme 
du MJE reposait sur une sorte de manifeste - le Livre noir, publie en 2001 - qui 
visait essentiellement a prouver les disparites dans la repartition des pouvoirs et des 
richesses, en constatant que le Darfour et sa population, ainsi que certaines 
populations d’autres regions, avaient ete constamment marginalises et ecartes des 
postes influents du gouvernement central de Khartoum. On notera qu’au lieu de 
faire valoir leur cause d’un point de vue tribal, les deux mouvements s’expriment au 
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nom de toutes les populations du Darfour et dirigent principalement leurs attaques 
contre des installations gouvernementales. On constate egalement, en ce qui 
concerne la formulation des orientations, que la politique du « nouveau Soudan » 
preconisee par le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan (SPLM/A) 
dans le sud a inspire le SLM/A, tandis que le MJE semblait davantage influence par 
les orientations de l’islam politique. II est en outre possible que la progression 
rapide des pourparlers de paix entre le Gouvernement et le SPLM/A ait constitue 
d’une certaine faqon un exemple a suivre par d’autres groupes, puisque la lutte 
armee semblait conduire a des negociations fructueuses avec le Gouvernement. On 
rappellera enfin que, malgre cette large assise politique, l’immense majorite des 
membres des deux mouvements rebelles venait essentiellement de trois tribus : les 
Four, les Massalit et les Zaghawa. 

63. II est communement admis que les mouvements rebelles ont lance leurs 
premieres activites militaires a la fin de 2002 et au debut de 2003, avec des attaques 
visant directement les postes de police locaux, ou ils pillaient les biens et les armes 
du Gouvernement. II apparait que celui-ci a d’abord ete pris au depourvu par ces 
attaques, auxquelles il n’etait apparemment pas en mesure de riposter, et qu’il a 
tarde a considerer la rebellion comme un probleme militaire grave. Qui plus est, 
cette rebellion arrivait a un moment particulierement inopportun, car le 
Gouvernement participait a d’intenses negociations de paix avec le SPLM/A, qui 
progressaient rapidement. 

64. Certains elements donnent a penser que le Gouvernement craignait au depart 
que le Tchad ne soit implique dans la crise. Le President el Bechir s’est rendu a El 
Fasher, la capitale du Darfour-Nord, pour rencontrer le President tchadien, Idriss 
Deby, ainsi que de nombreux responsables politiques du Darfour et chefs tribaux 
locaux, afin de trouver une solution a la crise. Le President Deby l’a assure que le 
Gouvernement tchadien ne participait pas au conflit. 

65. En mars et avril 2003, les rebelles ont attaque des installations 
gouvernementales a Kutum, Tine et El Fasher, dont la garnison de l’aeroport de 
cette ville, ou ils ont detruit plusieurs appareils au sol et tue de nombreux soldats. 
Plus tard, un commandant de T armee de Pair a ete capture par les rebelles et detenu 
pendant pres de trois mois. Malgre les efforts du Gouvernement, sa liberation n’a 
ete obtenue que grace a la mediation des tribus. 

66. Selon la plupart des elements d’information, le Gouvernement a ete surpris par 
l’intensite des attaques, car il etait mal prepare a une offensive militaire aussi 
rapide. De plus, les rebelles ont renforce leur position en s’emparant d’armes 
gouvernementales. Le fait que le Gouvernement ne disposait apparemment pas de 
ressources militaires suffisantes - bon nombre de ses homines se trouvant encore 
dans le sud et ceux presents dans le Darfour etant principalement stationnes dans les 
grands centres urbains - a pose une difficulty supplemental. Apres les premieres 
attaques des rebelles contre des postes ruraux, le Gouvernement a decide de replier 
la plupart des forces de police vers les centres urbains. En d’autres termes, il 
n’exerqait de fait aucun controle sur les zones rurales, ou les rebelles avaient leurs 
bases. S’ajoutait a cela un autre probleme : le gros des forces armees soudanaises 
etait principalement compose d’hommes originaires du Darfour, qui semblaient peu 
disposes a combattre les « leurs ». 

67. D’apres les elements dont on dispose et selon des sources multiples, dont le 
Gouvernement, il semble que celui-ci, face a la menace armee de deux mouvements 
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rebelles et a une grave penurie de ressources militaires sur le terrain, a demande aux 
tribus locales de l’aider a combattre les rebelles. II a ainsi exploite les tensions 
existant entre les differentes tribus. 

68. Ce sont principalement des tribus arabes nomades - ne possedant pas de foyer 
national et souhaitant se sedentariser en raison de la secheresse envahissante - qui 
ont repondu a l’appel du Gouvernement. Elies y ont peut etre vu un moyen de se 
procurer des terres. Un haut fonctionnaire ayant participe au recrutement a informe 
la Commission que les chefs tribaux etaient remuneres en especes et sous forme de 
dons, sur la base de leurs activites d’enrolement et des effectifs fournis. En outre, le 
Gouvernement a verse le salaire d’une partie des Forces de defense populaires 
(FDP) par l’entremise des chefs tribaux, sur des fonds publics. II n’a pas accepte de 
recruter dans toutes les tribus. Un responsable massalit a indique a la Commission 
que sa tribu etait disposee a fournir un millier d’hommes aux FDP mais, selon la 
meme source, le Gouvernement aurait refuse, craignant peut-etre que les recrues ne 
saisissent de l’occasion pour obtenir des armes et se retourner contre lui. D’apres 
certains elements d’information, des etrangers, venus du Tchad, de la Libye et 
d’autres Etats, ont repondu a l’appel et le Gouvernement etait on ne peut plus 
dispose a les enroler. 

69. Ces nouvelles « recrues » allaient devenir ce que la population civile et 
d’autres encore appelleraient les «Janjaouid», terme qui au Darfour design e 
traditionnellement les brigands ou hors-la-loi armes circulant a cheval ou a dos de 
chameau. Ils sont decrits plus en detail plus loin. 

70. Les efforts visant a apporter une solution politique au conflit ont ete engages 
des le mois d’aout 2003, lorsque le President Deby, du Tchad, a organise a Abeche 
une reunion entre des representants du Gouvernement et les groupes rebelles. Les 
negociations, auxquelles le MJE a refuse de se joindre parce qu’il considerait que 
les mediateurs tchadiens etaient partiaux, ont abouti a la signature le 3 septembre 
2003 d’un accord qui prevoyait la cessation des hostilites pendant 45 jours. 
Plusieurs series de pourparlers ont eu lieu par la suite avec la mediation du Tchad. 
Le Gouvernement a signe avec le SLM/A et le MJE un accord de cessez-le-feu 
humanitaire le 8 avril 2004 et un accord sur les modalites d’application du cessez- 
le-feu a N’Djamena, le 28 mai. Les pourparlers de paix suivants se sont deroules a 
Addis-Abeba (Ethiopie) et a Abuja (Nigeria), avec la mediation de l’Union 
africaine. Le Gouvernement, le SLM/A et le MJE ont signe a Abuja le 9 novembre 
deux protocoles, dont l’un portait sur l’amelioration de la situation humanitaire et 
l’autre sur le renforcement de la securite au Darfour. Lors des negociations qui ont 
suivi, les parties n’ont pas pu surmonter leurs divergences et s’entendre sur un 
reglement global du conflit. 

71. Outre qu’elle a participe aux negociations politiques, l’Union africaine a joue 
un role decisif, par sa mission au Soudan (MIAS), dans la recherche d’une solution 
au conflit et la surveillance du cessez-le-feu, grace a la mise en place de sa 
Commission du cessez-le-feu au Soudan, et au deployment d’observateurs. Malgre 
tous ces efforts et la signature de plusieurs protocoles, on signalait encore des 
combats et des violations du cessez-le-feu entre les rebelles et le Gouvernement et 
ses milices en janvier 2005. 

72. Au-dela des combats qui opposent, d’une part, les rebelles et, de l’autre, le 
Gouvernement et les Janjaouid, l’element le plus important du conflit a ete les 
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attaques contre des civils, qui ont entraine la destruction par le feu de villages 
entiers et des deplacements massifs de population. 
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Premiere partie 

Conclusions concernant les violations par les parties 
du droit international relatif aux droits de l’homme 
et du droit international humanitaire 

I. Introduction 

73. La Commission etait conduite par son mandat a determiner s’il y avait 
effectivement eu violations du droit international relatif aux droits de l’homme et du 
droit international humanitaire au Darfour ainsi qu’il en avait ete fait etat et, en 
outre, si d’autres violations s’etaient produites plus recemment. Avant de presenter 
les resultats de ses investigations, la Commission croit devoir evoquer un certain 
nombre de questions preliminaries d’ordre general. 


II. Nature du conflit au Darfour 

74. La premiere de ces questions a trait a la nature du conflit arme qui sevit au 
Darfour, question eminemment importante pour ce qui est de l’applicabilite des 
regies pertinentes du droit international humanitaire. S’agit-il d’un conflit arme 
international, d’un conflit arme non international ou interne ou encore de situations 
internes de tensions ou de troubles, les Conventions de Geneve enonqant un 
ensemble complexe de regies applicables aux conflits armes internationaux ou « en 
cas de guerre declaree ou de tout autre conflit arme surgissant entre deux ou 
plusieurs des Hautes Parties contractantes 11 » ? L’article 3 commun aux 
Conventions et le Protocole additionnel II enonce les criteres d’un conflit arme non 
international. II decoule de la definition susvisee du conflit international qu’un 
conflit non international est un conflit qui ne met pas en presence deux Etats. Le 
droit international humanitaire moderne ne definit pas juridiquement la notion de 
conflit arme. Le Protocole additionnel II n’en donne qu’une definition a contrario 
qui, en outre, semble circonscrire la portee de Particle 3 commun aux Conventions 
de Geneve 12 . La jurisprudence des tribunaux penaux internationaux a precise cette 
notion : « un conflit arme existe chaque fois qu’il y a recours a la force armee entre 
Etats ou un conflit arme prolonge entre les autorites gouvernementales et des 
groupes armes organises ou entre de tels groupes au sein d’un Etat 13 ». Les troubles 
et les tensions internes «tels qu’emeutes, actes isoles et sporadiques de violence et 
autres actes analogues » sont generalement exclus de la notion de conflit arme 14 . 

75. Le conflit au Darfour oppose le Gouvernement soudanais a au moins deux 
groupes armes organises de rebelles, a savoir le Mouvement de liberation du 
Soudan/Armee de liberation du Soudan et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite 15 . Comme il est dit plus haut, les deux premiers groupes de rebelles ont 


11 Art. 2 1) commun. 

12 Art. 1 2). 

13 Voir arret TPIY, Tadic, appel concernant Vexception prejudicielle d ’incompetence (1995), 
par. 70. 

14 Voir Protocole additionnel II, art. 1 2), et Statut de Rome, art. 8 2) d) et f). 

15 Un troisieme groupe, le Mouvement national pour la reforme et le developpement, est 
recemment apparu. D’apres un rapport du Secretaire general en date du 3 decembre 2004, 
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pris les armes contre le pouvoir central en 2002 ou vers cette date. Toutefois, leurs 
attaques se sont sensiblement intensifies en 2003 et les rebelles controlent de fait 
certaines regions du Darfour. De ce fait, loin de se ramener a une situation de 
troubles et de tensions internes, d’emeutes ou d’actes isoles et sporadiques de 
violence, le conflit repond aux criteres de conflit arme interne enonces a l’article 3 
commun aux Conventions de Geneve, a savoir a) l’existence de groupes armes 
organises luttant contre le pouvoir central, b) le controle par les rebelles d’une partie 
du territoire et c) des combats prolonges. 

76. Toutes les parties au conflit - le Gouvernement soudanais, l’Armee de 
liberation du Soudan et le Mouvement pour la justice et l’egalite - ont reconnu que 
l’on etait en presence d’un conflit arme interne. C’est ainsi par exemple qu’en 2004, 
les deux groupes rebelles et le Gouvernement soudanais ont conclu, entre eux, un 
certain nombre d’accords internationaux dans lesquels ils invoquent les Conventions 
de Geneve ou se prevalent de leurs dispositions. 


III. Categories de personnes ou groupes participant 
au conflit arme 

77. La presente section passe brievement en revue les divers groupes prenant une 
part active au conflit arme au Darfour. Du cote gouvernemental, les divers elements 
des Forces armees populaires soudanaises ont joue un role clef dans le conflit arme 
et sont par consequent decrits ci-apres. En outre, la Commission a conclu que le 
Service de la securite nationale et du renseignement jouait un role central et etait 
charge de la conception, de la planification et de la mise en oeuvre de politiques en 
rapport avec le conflit. On a pu dire de ce service qu’il etait de fait le depositaire du 
pouvoir, et son influence s’etend aux plus hautes spheres de l’Etat. Son mandat et sa 
structure sont decrits ci-apres. Le role des milices appuyees par le Gouvernement, 
communement appelees « Janjaouid », est egalement evoque ci-apres. Enfin, la 
structure et le role des principaux groupes rebelles susmentionnes sont presentes en 
detail. 


A. Forces armees gouvernementales 

1. Traits generaux 

78. Les Forces armees soudanaises sont une force armee classique ayant pour 
mission de proteger et de preserver la securite interieure 16 . Elies se composent 
d’une armee de terre, dont les milices des Forces populaires de defense et le Service 
de renseignement aux frontieres, ainsi que d’une armee de Fair et d’une marine. 
D’apres les informations reques par la Commission, 1’armee compte environ 
200 000 hommes a l’heure actuelle, bien que ses moyens logistiques aient ete 
conqus pour un effectif de 60 000 hommes. En consequence, l’appui, et en 
particulier l’appui aerien, est destine principalement aux zones prioritaires, quitte a 


les 2, 3 et 26 novembre 2004, ce mouvement aurait attaque quatre villages dans la zone de 
Kulbus. II aurait egalement pris part a des affrontements avec des milices armees dans la region 
de djebel Moun [voir S/2004/947, par. 10 f)]. 

16 Constitution soudanaise, art. 122, partie VII. 
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etre redeploye au profit d’autres zones une fois le calme retabli. Le commandement 
et le controle central des operations constituent done un imperatif. 

2. Structure 

79. Commandant en chef des forces armees, le President exerce cette qualite, d’un 
point de vue operationnel, par l’intermediaire du Ministre de la defense. Le Ministre 
nomme le commandant des forces armees et chef d’etat-major des armees qui, avec 
ses cinq adjoints (operations, logistique, administration, formation et moral) 
constitue le « Comite des chefs d’etat-major » ou « Groupe de commandement ». 

3. Renseignement militaire 

80. Le renseignement militaire, qui relevait precedemment du Departement 
« Operations » des Forces armees, est desormais une entite independante dotee 
d’une administration et d’un commandement propres. II a le pouvoir d’arreter, de 
placer en detention et d’interroger des individus. D’un point de vue hierarchique, le 
renseignement militaire fait rapport a travers la chaine operationnelle, et 
directement a la presidence par l’intermediaire du chef du renseignement. 

4. Forces populaires de defense 

81. A des fins operationnelles, les Forces armees soudanaises peuvent etre 
completees par la mobilisation de civils ou de reservistes au sein des Forces 
populaires de defense, organisees par la loi ( Popular Defence Forces Act) de 1989 
en « forces paramilitaires » composees de citoyens soudanais repondant a certains 
criteres. Aux termes de l’article 6 de la loi de 1989, les Forces populaires de defense 
ont pour mission « d’aider les forces armees et autres forces regulieres, chaque fois 
que necessaire », « de concourir a la defense de la nation, et au reglement de crises 
et de catastrophes publiques » et d’effectuer «toute autre tache assignee par le 
commandant en chef ou en application d’une recommandation du Conseil ». Ladite 
loi institue egalement un « Conseil des Forces populaires de defense » charge de 
conseiller le commandant en chef pour toutes questions concernant ces forces, y 
compris les zones d’implantation, les questions de formation et d’instruction 
militaire des recrues et autres questions interessant les devoirs et activites des 
Forces populaires de defense. 

82. D’apres les informations recueillies par la Commission, le commandement 
militaire demande aux representants locaux de l’Etat de mobiliser et de recruter les 
effectifs des Forces populaires de defense par l’intermediaire des chefs de tribu et 
des cheikhs. Le wait est charge de la mobilisation dans chaque Etat, car il est cense 
connaitre les chefs de tribu locaux. Ainsi que l’un de ces chefs l’a explique a la 
Commission, « en juillet 2003, l’Etat a demande leur aide aux chefs tribaux. Nous 
avons alors demande aux membres de nos tribus de s’engager dans les Forces 
populaires de defense, ce qu’ils ont fait et se sont mis aux ordres du Gouvernement 
dans le cadre de l’appareil militaire d’Etat. » 

83. Les Forces populaires de defense fournissent armes et uniformes aux recrues et 
assurent leur formation. Les recrues sont ensuite incorporees dans l’armee reguliere. 
Elies passent done sous commandement de l’armee et normalement portent le meme 
uniforme que les autres membres de l’unite avec laquelle elles combattent. Un 
officier superieur a decrit le recrutement et la formation des soldats des Forces 
populaires de defense en ces termes : 
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La formation se deroule dans les casernes centrales et locales de chaque 
Etat. Quand un volontaire se presente, nous determinons d’abord s’il a besoin 
de suivre une formation, puis nous effectuons un controle de securite et un 
examen medical. Nous dressons une liste que nous donnons a l’armee. Ce 
processus se deroule aux deux niveaux, a savoir au niveau central a Khartoum 
et au niveau de l’Etat ou au niveau local. La formation de base (par exemple, 
maniement des armes, discipline, ...) peut prendre environ deux semaines, 
selon le cas. 

Une personne peut se presenter avec son cheval ou son chameau - nous 
pouvons alors eventuellement l’envoyer en operations avec son animal. [...] 
Les recrues reqoivent des armes, qui sont recuperees a la fin de la formation. 

84. D’apres un autre officier superieur, la plupart des recrues « connaissent les 
armes et sont en bonne forme physique » mais « doivent subir un entrainement a la 
discipline »; et d’ajouter que les uniformes, les armes et les munitions n’etaient pas 
toujours rendus par les recrues apres la demobilisation, et que parfois des armes et 
des munitions etaient distributes par 1’ intermediaire des chefs de tribu de faqon a 
garantir qu’elles le soient effectivement. 

5. Service de renseignement aux frontieres 

85. Les forces armees comportent egalement une unite operationnelle appelee 
« Service de renseignement aux frontieres », qui a pour mission premiere de 
recueillir des informations. Les agents de cette unite sont recrutes aupres des 
populations locales et affectes dans leurs regions d’origine, en fonction de leur 
experience de ladite region, de leur connaissance des tribus et de leur aptitude a 
distinguer les membres de differentes tribus et de differentes origines nationales. Ils 
sont sous le commandement direct d’officiers du renseignement militaire de la 
division a laquelle ils sont affectes et, pour le reste, relevent de la hierarchie 
normale des forces armees. 

86. Si le Service de renseignement aux frontieres a ete cree a l’occasion du conflit 
dans le sud du Soudan, des nouveaux membres ont ete recrutes des les premiers 
stades du conflit au Darfour, fin 2002 et debut 2003. D’aucuns croient y voir une 
couverture pour le recrutement de Janjaouid. D’apres un haut commandant des 
Forces armees, les agents du Service de renseignement aux frontieres sont 
incorpores directement dans l’armee, comme les autres soldats. Des campagnes de 
recrutement sont organisees a travers differents medias en vue d’obtenir des 
volontaires repondant a certains criteres, en particulier d’age, de citoyennete et de 
condition physique. Environ 3 000 hommes ont ainsi ete recrutes et deployes au 
Darfour. 

6. Hierarchie et structure de commandement 

87. La planification de l’ensemble des operations militaires est effectuee a 
Khartoum par le Comite des chefs d’etat-major. Les ordres concernant une operation 
donnee sont transmis par le Comite au Directeur des operations, qui les transmet a 
son tour au commandant de zone. Celui-ci les transmet au commandant de division 
qui les communique au commandant de brigade pour execution. 

88. La voie hierarchique de transmission d’informations va du bataillon au chef 
d’etat-major adjoint et au Groupe de commandement en passant par la brigade, la 
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division, le commandant de zone et le directeur des operations. Le Groupe de 
commandement fait rapport au chef d’etat-major qui transmet, si necessaire, au 
Ministre de la defense et, enfin, a la presidence. Au sein de l’armee, l’information 
comme toutes autres communications suivent la voie hierarchique comme dans la 
plupart des forces armees classiques. 

7. Service de la securite nationale et du renseignement 

89. Les forces nationales de securite sont des forces regulieres chargees d’assurer 
la securite interieure et exterieure du Soudan, de surveiller tous evenements, d’en 
analyser le sens et les dangers, et de recommander des mesures de protection 17 . 
D’apres les informations reques par la Commission, le Service de la securite 
nationale et du renseignement est l’un des organes les plus puissants du Soudan. II 
est institue par une loi de 1999, revisee en 2001, portant creation d’un Organe de 
securite interieure et d’un Organe soudanais de renseignement charge de la securite 
exterieure 18 . 

90. Placees sous la supervision generate du President 19 , les forces nationales de 
securite relevent directement d’un directeur general 20 nomme par le President 21 , qui 
rend compte au President de l’execution de ses fonctions et de l’action generate de 
1’Organe 22 . 

91. La loi susmentionnee porte egalement creation d’un Conseil national de 
securite charge de controler la mise en oeuvre du plan de securite du pays, de 
superviser le bon deroulement des activites dans ce domaine, d’assurer la 
coordination entre les differents organismes charges de la securite, de suivre la mise 
en oeuvre des politiques et programmes de securite, d’approuver les textes portant 
organisation des activites et de creer un comite technique interinstitutions charge de 
l’aider dans l’accomplissement de sa mission 23 . Siegent au Conseil national de 
securite le President, le Conseiller du President pour les affaires de securite, le 
Ministre de la defense, le Ministre des affaires etrangeres, le Ministre des affaires 
interieures, le Ministre de la justice, le Directeur de l’Organe de securite interieure 
et le Directeur de 1’Organe soudanais de renseignement 24 . 

92. La loi institue par ailleurs un Haut Comite technique de securite charge 
d’etudier les plans de securite presentes par les Etats et par les organes competents, 
de les soumettre au Conseil pour approbation, d’en suivre 1’execution et de recevoir 
les rapports a ce sujet. II est egalement charge de coordonner Paction des comites de 
securite dans les differents Etats concernant les plans de securite arretes par le 
Conseil 25 . 

93. Le general de division Sallah Abdallah (dit Sallah Gosh), Directeur general du 
Service de la securite nationale et du renseignement, a declare a la Commission que 
son service avait ete cree en fevrier 2004 a la suite de la decision prise de fusionner 


17 Constitution soudanaise, part. VII, art. 124. 

18 Loi sur la securite nationale, art. 5 1) et 5 2). 

19 Ibid., art. 5 3). 

20 Ibid., art. 5 4). 

21 Ibid., art. 10 1). 

22 Ibid., art. 10 3). 

23 Ibid., art. 35. 

24 Ibid., art. 34 1). 

25 Ibid., art. 38 et 39. 
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les deux organes de renseignement interieur et exterieur et qu’il faisait rapport au 
moins tous les deux jours au President et/ou au Premier Vice-President. II cooperait 
avec les autres organes gouvernementaux, mais n’etait responsable que devant le 
President. 

94. Le Directeur general a declare au sujet de la crise du Darfour que le Service de 
la securite nationale et du renseignement recueillait les informations sur la situation 
et faisait rapport au President et egalement au Ministere de la defense, au Ministere 
de l’interieur, au Ministere des affaires etrangeres ou au Ministere des affaires 
humanitaires, selon la nature de la question. Au vu des informations reques, le 
President donnait alors ses instructions au Conseil des ministres. Toujours selon le 
Directeur general, pour faire face a la crise, le President avait forme un comite de 
coordination dirige par le Ministre des affaires federates ou siegeaient le Ministre de 
la defense, le Ministre de 1’interieur, le Directeur du renseignement, le Ministre des 
affaires etrangeres et le Ministre des affaires humanitaires. Ce comite ne s’etait 
toutefois pas reuni ces 12 derniers mois, et chaque ministere ou organe traitait les 
questions relevant de sa competence seul ou avec l’homologue concerne. 

95. Sur le plan hierarchique, le Directeur general etait assiste d’un adjoint, qui le 
secondait dans ses activites et fonctions, et de quatre directeurs. Un bureau du 
Service, specialement charge de la situation au Darfour, recevait tous 
renseignements concernant la region, y compris l’information provenant de 
l’exterieur, et procedait a la collecte et a l’analyse du renseignement. Chaque unite 
faisait rapport par la voie hierarchique, le Directeur general etant ainsi informe de 
toutes activites. 

96. La Commission a note que la loi sur la Force nationale de securite {National 
Security Force Act), modifiee en 2001, donnait aux forces de securite des pouvoirs 
etendus, y compris celui d’arreter quiconque sans l’inculper ou le presenter a un 
magistrat pendant une duree pouvant aller jusqu’a neuf mois. A Khartoum, la 
Commission s’est entretenue avec des prisonniers mis au secret par les forces de 
securite dans des « maisons fantdmes » dans des conditions abominables. Dans 
certains cas, les prisonniers avaient ete tortures, battus et menaces lors des 
interrogatoires pour leur arracher des aveux. Certains avaient ete incarceres pendant 
11 mois sans etre inculpes, sans avoir acces a un avocat et sans pouvoir 
communiquer avec leur famille. 

97. Les forces de securite recueillaient des informations sur tous les aspects de la 
vie dans les trois Etats du Darfour, qu’elles transmettaient aux ministeres 
competents pour suite a donner. Le Directeur general a confirme que ces 
informations ou renseignements pouvaient porter par exemple sur la presence de 
rebelles et le fait de savoir si ces rebelles etaient armes ou non. L’armee pouvait 
s’en inspirer pour des decisions operationnelles. Le Service de la securite nationale 
et du renseignement ne donne pas d’ordres a l’armee, mais il lui fournit des 
informations aux fins de la planification des operations. 


B. Milices soutenues ou controlees par le Gouvernement : 
les Janjaouid 

98. Se pose la question fondamentale des milices au Darfour, souvent denommees 
Janjaouid, fursan (cavaliers, chevaliers), ou moudjahidin. Le terme « Janjaouid », en 
particulier, a ete largement utilise par les victimes d’attaques pour decrire leurs 
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assaillants. II a ainsi ete repris par nombre d’organisations internationales et les 
medias dans leurs rapports sur la situation au Darfour, ainsi que par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1564 (2004). Selon les victimes d’attaques, les Janjaouid 
operaient aux cotes des forces gouvernementales et pour le compte de celles-ci, ce a 
quoi les hauts responsables de l’Etat soudanais a Khartoum et dans les trois Etats du 
Darfour ont oppose que les agents de l’Etat n’avaient rien a voir avec les violations 
commises par les Janjaouid. Etant donne le role central qu’auraient joue les 
Janjaouid dans la perpetration des faits objet de l’enquete ainsi que les divergences 
de vue touchant l’identite des Janjaouid et les liens qu’ils entretiendraient avec 
l’Etat, la Commission se devait de cerner precisement l’identite et le role de ceux 
qui sont ainsi designes. 

99. Nous nous attachons dans la presente section a preciser le concept de 
« Janjaouid » et a en degager les consequences s’agissant de determiner s’il y a 
responsabilite penale internationale. On le verra ci-apres, la Commission a recueilli 
une masse d’elements d’information qui, selon elle, autorisent, dans le contexte 
limite de son mandat, a designer generiquement par ce vocable « Janjaouid » les 
milices arabes agissant en toute impunite sous l’autorite des responsables de l’Etat 
soudanais, avec leur soutien ou leur complicite, ou sont toleres par ceux-ci. Aussi, la 
Commission a-t-elle retenu le terme « Janjaouid» dans l’ensemble du rapport, 
suivant en cela egalement le Conseil de securite qui l’utilise dans ses diverses 
resolutions consacrees au Darfour et, surtout, les victimes qui l’emploient 
communement. 

1. Origine du terme « Janjaouid » 

100. Au Darfour, le terme « Janjaouid » designait jadis les bandits qui s’attaquaient 
aux populations rurales et pratiquaient le vol de betail et le banditisme de grand 
chemin. C’est une expression familiere arabe de la region qui designe dans la langue 
courante « un homme (un demon) a cheval ». Pendant les conflits tribaux des annees 
90, il designait specialement les milices issues essentiellement des tribus arabes qui 
attaquaient et detruisaient les villages des tribus sedentaires. 

101. Que l’ont voie dans les Janjaouid des elements de milices arabes ce n’est pas 
dire que tous les Arabes combattent aux cotes des Janjaouid. La Commission a en 
effet constate que de nombreux Arabes au Darfour s’opposaient aux Janjaouid et que 
certains Arabes combattaient dans les rangs des rebelles, comme certains 
commandants arabes et leurs hommes des tribus Misseriya et Rizeigat 26 . II est aussi 
vrai que de nombreux non-Arabes soutiennent le Gouvernement central et sont dans 
les rangs de l’armee, si bien qu’il ne faut pas entendre, par le terme « Janjaouid » 
utilise par les victimes au Darfour, Arabes en general mais plutdt milices arabes qui 
s’attaquent a leurs villages et commettent d’autres violations. 

102. La Commission a etabli que le Gouvernement a mobilise nombre de tribus 
arabes contre la rebellion lancee au Darfour par deux mouvements rebelles au debut 
de 2003. Certains chefs de tribus qui entretenaient des relations aussi bien avec les 
autorites locales qu’avec les representants du gouvernement central ont joue un role 
determinant dans le recrutement et (’organisation des elements des milices et la 
liaison avec les representants du Gouvernement. Selon un haut fonctionnaire de 


26 La Commission a appris qu'un Rizeigat d’Ed Daien, dans le Darfour-Sud, avait refuse de se 
joindre aux autres tribus arabes, preferant plutot rejoindre les rangs de l’Armee de liberation 
du Soudan. 
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1’administration provincial, le Gouvernement avait egalement, dans un premier 
temps, recrute des combattants parmi les hors-la-loi arabes et les repris de justice, 
comme il ressort d’autres sources. La Commission a egalement ete saisie d’elements 
de preuve tendant a etablir que les Janjaouid comptaient egalement dans leurs rangs 
des ressortissants de pays voisins, du Tchad et de la Jamahiriya arabe libyenne 
essentiellement. 

2. Emplois du terme dans le contexte des evenements actuels au Darfour 

103. Les victimes d’attaques parlent toujours de Janjaouid pour designer leurs 
assaillants qui attaquent souvent avec le soutien des forces gouvernementales. 
Invitees a fournir des precisions, elles les decrivent comme etant les assaillants issus 
de tribus arabes, d’ordinaire a cheval ou a dos de chameau, porteurs d’armes 
automatiques diverses. 

104. Abstraction faite de ces deux precisions, on ne peut sans doute dire que le 
terme « Janjaouid », tel qu’il est utilise au Darfour aujourd’hui, recouvre une entite 
homogene. En effet, ceux qui sont ainsi designes sont d’ordinaire aussi appeles 
autrement. Ainsi, la Commission a constate a maintes occasions que les victimes et 
les autorites appelaient « Janjaouid » tels ou tels individus qui, selon elles, avaient 
conduit des attaques contre les villages au cours desquelles des civils ont ete tues et 
des viols commis. La Commission etablira par la suite que les individus en cause 
etaient en fait des elements des Forces de defense populaires (FDP). Par ailleurs, la 
Commission a ete informee qu’un haut responsable local avait dit de quelqu’un qu’il 
etait dirigeant janjaouid local. L’interesse a ete de meme identifie par une victime 
comme etant un dirigeant janjaouid qui avait conduit des attaques au cours 
desquelles des civils avaient ete tues. Par la suite, la Commission a obtenu une lettre 
officielle du Gouvernement dans laquelle les autorites provinciales du Darfour 
qualifiaient le meme individu d’element /hrsa/z. Enfin, l’interesse lui-meme a fourni 
a la Commission la preuve qu’il est membre des FDP. Au surplus, la Commission a 
confirme que les elements des FDP dans un Etat menaient leurs attaques a cheval et 
a dos de chameau en formations particulieres avec des types d’armes particuliers. 
Selon de nombreuses victimes d’attaques perpetrees dans la meme region, leurs 
assaillants etaient des Janjaouid qui, vetus du meme uniforme, se deployaient dans 
les memes formations et portaient les memes armes que les Forces de defense 
populaires locales. Dans un autre cas, invitee par la Commission a discerner entre 
les elements janjaouid de l’armee et de la police qui auraient attaque son village, 
une victime a repondu que, pour lui et les autres victimes, il s’agissait des memes 
personnes. 

105. Ce sont la quelques exemples, parmi de multiples temoignages et preuves 
materielles qui confirment, pour la Commission, que dans la pratique le terme 
«Janjaouid» designe indifferemment avec d’autres termes les milices qui 
collaborent avec le Gouvernement. Les assaillants appeles Janjaouid par les 
victimes appartiennent soit a une milice tribale arabe, aux FDP ou a d’autres entites, 
comme on le verra ci-apres. 

3. Organisation et structure des Janjaouid 

106. Les Janjaouid ne sont pas organises selon une structure coherente, la 
Commission ayant identifie trois grandes categories de membres selon la nature de 
leurs liens avec le Gouvernement soudanais. La premiere categorie comprend les 
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milices qui entretiennent des liens peu etroits avec le Gouvernement et qui ont requ 
des armes et d’autres fournitures de l’Etat. Ces milices, qui releveraient 
essentiellement d’une direction tribale 27 , meneraient des attaques a la demande de 
l’Etat. Toutefois, la Commission les soupqonne aussi d’agir parfois de leur propre 
gre et de mener de petites operations de pillage pour un gain personnel. 

107. La deuxieme categorie est celle des milices organisees en unites paramilitaires 
et sur le modele des forces regulieres, notamment les groupes denommes « force de 
frappe », moudjahidin ou fursan (cavalerie). Certains de ces groupes seraient diriges 
par des officiers de l’armee reguliere tout en etant controles par des chefs de tribus. 
Ces milices, qui obeiraient a une hierarchie bien definie, agissent cependant en 
marge de la loi. 

108. La troisieme categorie comprend les membres des FDP 28 et des services de 
renseignement aux frontieres 29 qui ont un fondement au titre de la loi soudanaise. 
Les FDP combattent aux cotes des forces armees regulieres. 

109. II existe des liens entre ces trois categories. Ainsi, la Commission tient d’une 
independante que les FDP ont fourni uniformes, armes, munitions et de l’argent aux 
milices tribales arabes de la premiere categorie. Les chefs de ces tribus rencontrent 
regulierement le coordonnateur civil des FDP, qui transmet leurs doleances au 
comite de securite de la localite. 

110. La Commission a recueilli une masse d’elements d’information attestant que 
les milices des trois categories avaient pris part a des violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Elle a etabli en outre que les victimes 
et d’autres temoins presentaient les assaillants des trois categories comme etant des 
Janjaouid. 

4. Liens entre les milices et l’Etat 

111. La Commission a etabli l’existence de liens manifestes entre l’Etat et les 
milices des trois categories. Le fait que les milices entretiennent des relations 
etroites avec les Forces de defense populaires, une institution de l’Etat creee en 
vertu de la loi, temoigne de la solidite des liens existant entre ces milices et l’Etat 
dans son ensemble. En outre, les milices des trois categories ont requ des armes et 
des approvisionnements reguliers en munitions, qui leur ont ete distribuees par 
l’armee, les autorites civiles locales de haut rang ou, dans certains cas, par les FDP 
au profit d’autres milices. 

112. Les Forces de defense populaires reqoivent leurs ordres de l’armee et menent 
leurs attaques contre les villages sous le commandement direct d’un officier ayant 
rang de capitaine ou de lieutenant. Les victimes s’accordent a dire que les attaques 


27 Par exemple, dans le Darfour-Ouest, des temoins Rizeigat ont dit avoir ete attaques pres de 
Kulbus par des « Janjaouid Zaghawa ». A l’evidence, il s’agissait la des milices tribales 
zaghawa qui attaquent probablement aussi a dos de cheval ou de chameau. 

28 Le President el Bechir a confirme que, pour maitriser les Janjaouid, le Gouvernement les a 
incorpores dans « d’autres domaines », notamment les forces armees et la police : voir interview 
sur CNN du 31 aout 2004, transcription disponible sur le site <http://edition.cnn.com/2004/ 
WORLD/africa/08/3 l/amanpour.bashir/index.html>. 

29 Nombre de temoignages attestent l’existence de la Police des frontieres. Entendu par la 
Commission, le general El Fadil, Directeur adjoint du renseignement militaire, a declare que son 
service etait charge du recrutement des membres de la Police des frontieres, qu’il a distingue des 
Forces de defense populaires. 
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sont etroitement coordonnees entre les forces armees gouvernementales et les 
elements des milices qu’elles appellent « Janjaouid », et la Commission dispose 
d’elements de preuve attestant la participation de toutes les categories de milices a 
des attaques contre les villages coordonnees avec les attaques ou la surveillance 
entreprises par des avions militaires soudanais. Selon de nombreuses sources, des 
avions du Gouvernement soudanais ont ete utilises pour fournir des armes aux 
Janjaouid. 

113. Les membres des Forces de defense populaires reqoivent de l’Etat une solde 
mensuelle qui leur est versee par le truchement de l’armee. La Commission a ete 
informee de ce que les membres des milices tribales ou leurs chefs etaient 
remuneres pour les attaques qu’ils menaient, et tient d’un haut fonctionnaire du 
Gouvernement associe au recrutement des milices que les chefs de tribus etaient 
payes sous forme de subventions et de cadeaux selon le succes de leurs operations 
de recrutement. En outre, la Commission est saisie de temoignages abondants 
indiquant que les elements de cette categorie de milices avaient Faccord tacite des 
autorites de l’Etat pour piller tous biens qu’ils trouvaient en contrepartie de toutes 
attaques. Une constante des attaques est le pillage systematique des biens des 
villageois, y compris l’argent, les objets de valeur et surtout le betail. En effet, 
toutes ces milices attaquent les villages, commettant des violations des droits de 
l’homme quasiment en toute impunite. Ainsi, une abondance de temoignages 
tendent a etablir que des agents de police d’une localite ont requ pour ordre de ne 
pas recevoir les plaintes de victimes contre les Janjaouid et de ne mener aucune 
enquete a cet egard. 

114. Selon un rapport du Secretaire general en date du 30 aout 2004 (S/2004/703), 
« le Gouvernement a egalement admis que le groupe des milices sur lesquelles il 
avait une influence comprenait non seulement celles qui s’etaient d’abord 
regroupees au sein des Forces de defense populaires, mais aussi d’autres qui, a un 
moment donne, s’y etaient associees ou y avaient ete integrees. L’engagement de 
desarmement des milices concernait done non seulement les Forces de defense 
populaires mais aussi les milices qui avaient opere en association avec elles. » 

115. Des documents confidentiels mis a la disposition de la Commission 
corroborent par ailleurs les conclusions qui precedent touchant les liens entre les 
milices et le Gouvernement et identifient certaines personnes au sein de l’appareil 
d’Etat qui auraient joue un role dans le recrutement des elements des milices. 

116. La Commission ne dispose pas de chiffres exacts concernant le nombre des 
Janjaouid actifs, mais a en croire la plupart des sources, il existe dans chacun des 
trois Etats du Darfour au moins un grand groupe janjaouid ainsi que plusieurs petits 
groupes. Selon une source, il existerait encore au moins 16 camps janjaouid dans 
tout le Darfour, les noms des commandants janjaouid etant donnes. La Commission 
a ete informee que Misteria, dans le Darfour-Nord, est un camp janjaouid toujours 
utilise par une milice denommee les « Gardes-frontieres ». Il sert de base aux 
Janjaouid qui y reqoivent formation, armes et munitions aux fins de recrutement 
dans les rangs des Forces de defense populaires, de la police ou de l’armee. La 
Commission a ete saisie de preuves que des civils ont ete enleves par les 
responsables de ce camp, ou ils ont ete detenus, tortures et employes a diverses 
taches. Les interesses ont ete soustraits du camp et caches pendant trois visites de 
suivi, prevues a l’avance, effectuees par les forces de l’Union africaine. Pendant la 
premiere moitie de 2004, le camp Misteria comptait environ 7 000 Janjaouid. A la 
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fin de 2004, la plupart d’entre eux etaient dans les rangs des Forces de defense 
populaires ou de la police et des forces armees regulieres. Un colonel de l’armee, 
affecte au camp pendant toute l’annee, etait responsable de la formation, du 
stockage des munitions et du versement des soldes aux Janjaouid. Deux helicopteres 
de l’armee ravitaillaient le camp au moins une fois par mois en armes et en 
munitions. Un general de brigade s’y est rendu au moins une fois. 

5. These du Gouvernement 

117. Depuis que la communaute internationale a pris conscience des effets des 
agissements des Janjaouid, la reaction du Gouvernement soudanais a l’emploi du 
terme a, semble-t-il, consiste a nier l’existence de liens entre l’Etat et les Janjaouid, 
la plupart des responsables imputant d’ordinaire ces agissements a des « bandits 
armes », a des « elements incontrdles », voire a l’Armee de liberation du Soudan et 
au Mouvement pour la justice et l’egalite. Or, le Gouvernement ne parle pas d’une 
meme voix, differents responsables de l’Etat et au Darfour donnant chacun sa propre 
interpretation du statut des Janjaouid et de leurs liens avec l’Etat. 

118. Au cours d’une conference de presse, le 28 janvier 2004, le Ministre de la 
defense a invite les medias a distinguer entre les rebelles, les Janjaouid, les Forces 
de defense populaires et les milices tribales, notamment les milices de la tribu des 
Four et les Nahayein de la tribu des Zaghawa. II a declare que les Forces de defense 
populaires etaient des volontaires qui aidaient les forces armees, alors que les 
Janjaouid etaient des « gangs de bandits armes » avec lesquels le Gouvernement 
n’entretenait aucune relation 30 . Pour le President el Bechir, l’engagement qu’il a 
pris le 19 juin 2004 de desarmer les Janjaouid ne vise que les bandits et non les 
Forces de defense populaires ou la police populaire ni davantage les membres des 
autres tribus que l’Etat a armes pour combattre les rebelles 31 . 

119. Or certaines declarations officielles confirment les relations entre le 
Gouvernement et les milices. Dans une declaration largement mediatisee adressee 
aux habitants de Kulbus, ville que les rebelles n’ont pu prendre en decembre 2003, 
le President disait ceci : « Notre priorite dorenavant est d’eliminer la rebellion, et 
tout hors-la-loi est notre cible [...] Nous utiliserons l’armee, la police, les 
moudjahidin, les hommes a cheval pour nous debarrasser de la rebellion 32 . » Le 
Ministre de la justice a confie a la delegation speciale du Comite du developpement 
et de la cooperation du Parlement europeen, pendant la visite que celle-ci a effectuee 
en fevrier 2004, que « le Gouvernement avait etabli une certaine relation avec les 
Janjaouid. Maintenant, les Janjaouid en abusent. Je suis sur que le Gouvernement 
regrette serieusement tout engagement qu’il a pu conclure avec ces derniers. Nous 
les traitons maintenant comme des hors-la-loi. La destruction qu’ils causent ne peut 
etre toleree 33 . » Le 24 avril 2004, le Ministre des affaires etrangeres declarait ceci : 


30 « Le Ministre de la defense face aux medias... », Al-Adwa, 29 decembre 2003 (en arabe). 

31 Voir Akhbar al-Youm et les autres grands titres du 23 juin 2004. Le President el Bechir a indique 
qu’il utilisait le terme « Janjaouid » seulement parce que des « puissances mal intentionnees » 
l’employaient pour « denigrer » le Gouvernement; voir la contradiction avec le rapport du 
Secretaire general en date du 30 aout 2004, mentionne ci-dessus, dans lequel le Gouvernement 
se disait engage a desarmer les Forces de defense populaires. 

32 « La guerre contre les hors-la-loi est la priorite du Gouvernement », declare le President 
soudanais, Associated Press, 31 decembre 2003. 

33 Rapport de la delegation speciale du Comite du developpement et de la cooperation du 
Parlement europeen sur sa visite de fevrier 2004. 
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« Le Gouvernement a pu fermer les yeux sur les milices. C’est vrai, parce que ces 
milices visent la rebellion 34 . » La Commission a officiellement demande en vain au 
Ministre, a trois reprises, de lui fournir la declaration ci-dessus ou toute autre 
declaration concernant les milices. 

120. Malgre les declarations dans lesquelles le Gouvernement deplore les 
agissements des Janjaouid, les attaques contre les villages menees par les diverses 
milices se sont poursuivies en 2004, avec l’appui du Gouvernement. 

De la responsabilite en droit a raison des actes commis par les Janjaouid 

121. Les Janjaouid dont parlent la plupart des victimes du conflit actuel sont des 
milices arabes qui attaquent les villages a cheval ou a dos de chameau pour tuer, 
piller, tout bruler et commettre des viols. Ces milices operent souvent de concert 
avec le Gouvernement, ou avec son appui, comme l’attestent les temoignages 
concordants faisant etat de l’appui que leur fournissent les forces gouvernementales 
pendant les attaques, le caractere manifeste systematique des attaques menees dans 
tout le Darfour sur une periode d’un an ainsi que les elements d’information 
recueillis par la Commission concernant le recrutement, l’armement et Linstruction 
des miliciens par le Gouvernement. Certaines milices ont pu, comme le pretend le 
Gouvernement, parfois agir de leur propre gre et profiter du climat general de chaos 
et d’impunite pour perpetrer attaques, pillages, incendies, destructions, viols et 
massacres. 

122. Se pose en droit une question fondamentale s’agissant des milices 
susmentionnees : qui - outre les auteurs materiels proprement dits - doit repondre 
penalement des crimes qu’auraient commis les Janjaouid? 

123. Lorsque les miliciens attaquent conjointement avec les forces armees, on peut 
dire qu’ils agissent sous le controle effectif du Gouvernement, au sens de la theorie 
du controle definie en 1999 dans barret Tadic (par. 98 a 145). Ils agissent ainsi de 
fait comme representants de l’Etat soudanais. II s’ensuit des lors que, s’il peut etre 
prouve que tous les elements constitutifs du controle effectif sont reunis dans tel ou 
tel cas, encourent une responsabilite a raison de leurs crimes non seulement les 
auteurs materiels mais aussi, par le jeu de la responsabilite du superieur 
hierarchique, les officiers competents de l’armee qui auraient ordonne ou planifie 
ces crimes ou qui ne les auraient pas prevenus ou n’en auraient pas puni les auteurs. 

124. Lorsqu’ils sont incorpores dans les Forces de defense populaires et portent des 
uniformes, les miliciens acquierent le statut d’organe de l’Etat soudanais au regard 
du droit international. Leurs agissements et infractions sont imputables en droit au 
Gouvernement. Par suite, comme dans le cas precedent, toute infraction commise 
par ces miliciens engage non seulement la responsabilite penale de 1’auteur mais 
aussi celle des autorites superieures du Soudan qui auraient ordonne ou planifie 
l’infraction ou ne l’auraient pas prevenue ou n’en auraient pas puni les auteurs 
(responsabilite du superieur hierarchique). 

125. De ses enquetes, la Commission tire la conviction que la grande majorite des 
attaques perpetrees par les milices contre les villages l’avaient ete avec le 
consentement tacite de representants de l’Etat. La Commission estime que dans 


« Sudan Minister Hails U.N. Rights Vote », Associated Press, Khartoum, The Guardian 
(Londres), 24 avril 2004. 
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certains cas isoles, les milices se soustrayant au controle direct du Gouvernement 
soudanais avaient commis des actes sans avoir requ d’ordres de representants de 
l’Etat. En pared cas, seuls les auteurs des crimes encourent une responsabilite de ce 
chef. Cependant, toutes les fois qu’il pourrait etre etabli que c’est a 1’instigation du 
Gouvernement que ces milices ont attaque telles tribus ou que le Gouvernement leur 
a fourni des armes et un soutien financier et logistique, on pourra soutenir a) que la 
responsabilite internationale du Gouvernement (a l’egard de tous les Etats membres 
de la communaute internationale) est engagee a raison de toute violation du droit 
international relatif aux droits de l’homme commise par les milices, et b) que les 
representants du Gouvernement concernes pourraient etre tenus penalement 
responsables, selon les circonstances de chaque espece, d’incitation de fourniture 
d’aide et assistance a des violations du droit humanitaire. 

126. La Commission tient a souligner que, s’il est etabli que le Gouvernement s’est 
servi des milices comme une « tactique de guerre », meme lorsque les Janjaouid ont 
pu agir sans un soutien avere du Gouvernement, les representants du Gouvernement 
peuvent encourir une responsabilite penale pour avoir ete partie a une entreprise 
criminelle commune visant a attaquer sans discernement et a assassiner des civils. 
Une responsabilite penale peut etre retenue car, meme si le Gouvernement avait eu 
l’intention de tuer des rebelles et de detruire des villages dans le cadre d’une lutte 
anti-insurrectionnelle, on pouvait prevoir, a en juger surtout par l’histoire des 
conflits tribaux et le passe criminel des Janjaouid, qu’en les autorisant ou en les 
encourageant a attaquer leurs ennemis de toujours et en faisant regner l’impunite 
totale, que des crimes graves seraient commis. Le Gouvernement soudanais a pris ce 
risque delibere. 


C. Mouvements rebelles 

1. Le Mouvement de liberation du Soudan et sa branche armee 

127. Le Mouvement de liberation du Soudan (MLS) est l’une des deux principales 
organisations rebelles au Darfour. On s’accorde pour dire qu’il est le premier en 
termes d’effectifs et de champ d’activite geographique. Compose essentiellement de 
Zaghawa, de Four et de Massalit ainsi que de certains membres de tribus arabes, ce 
mouvement, qui s’appelait au debut Front de liberation du Darfour, etait alors 
partisan de la secession du Darfour. Dans une declaration rendue publique le 
14 mars 2003, le Front de liberation du Darfour a change de nom, s’appelant 
desormais Mouvement de liberation du Soudan et Armee de liberation du Soudan, et 
a lance un appel en faveur d’un « Soudan democratique uni » et de la separation de 
l’Etat et de la religion. 

128. Le MLS soutient que tous les gouvernements soudanais qui se sont succede 
depuis l’independance ont mene une politique de marginalisation, de discrimination 
raciale, d’exclusion, d’exploitation et de division qui, au Darfour, a mis a mal la 
coexistence pacifique entre les communautes africaine et arabe de la region. Selon 
sa declaration de politique generate publiee en mars 2003, le MLS se veut un 
mouvement national qui oeuvre, de concert avec d’autres groupes politiques acquis 
aux memes idees, a la recherche de solutions aux problemes fondamentaux du 
Soudan tout entier. II a pour objectif de creer un Soudan democratique uni sur une 
base d’egalite nouvelle et d’operer une redistribution et une decentralisation totales 
du pouvoir, de realiser un developpement harmonieux, le pluralisme culturel et 
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politique ainsi que la prosperity morale et materielle pour tous les Soudanais 35 . II a 
appele les tribus d’origine arabe a s’associer a sa lutte pour la democratic. A 
maintes occasions, il a declare qu’il cherchait a assurer au Darfour une part 
equitable dans la repartition des richesses et du pouvoir politique dans le pays. 

129. Le MLS souligne qu’il a un programme national, qu’il ne defend pas une cause 
tribale et que son adversaire c’est le Gouvernement de Khartoum et non les tribus 
arabes du Darfour : «Les tribus et groupes arabes font partie integrante et 
indivisible du tissu social du Darfour et ont ete tout aussi marginalises et prives de 
leurs droits au developpement et a une veritable participation a la vie politique. Le 
MLS s’oppose fermement aux politiques du Gouvernement de Khartoum, qui se sert 
de certaines tribus arabes et d’organisations comme l’Alliance arabe et Quresh pour 
imposer son hegemonie au detriment des Arabes comme des non-Arabes 36 ». 

130. II convient de noter que le MLS fait aussi partie du groupe de coordination de 
l’opposition soudanaise, l’Alliance democratique nationale, qui comprend 
notamment le Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS) et sa branche 
armee, la Oumma et d’autres partis d’opposition soudanais. 

131. Comme son nom l’indique, le Mouvement de liberation du Soudan s’inspire, 
pour son programme et sa structure, de son homologue du sud, a savoir le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan. Lors des entretiens que la 
Commission a eus avec la direction du MLS a Asmara, il a ete clairement indique 
que le groupe etait compose d’une branche politique, denommee le « Mouvement », 
et d’une branche militaire, « l’Armee ». Au debut du conflit, la structure du MLS 
etait incertaine. En octobre 2003, le MLS aurait tenu une conference dans l’Etat du 
Darfour-Nord au cours de laquelle des reformes de la structure ont ete examinees et 
une division du travail claire proposee entre les branches militaire et politique. A 
l’heure actuelle, et a la suite des entretiens que les membres de la Commission ont 
eus avec les representants du MLS en Erythree, il apparait qu’Abdel Wahid 
Mohamed al-Nur est le President de la branche non militaire du mouvement, Minnie 
Arkawi Minawi en etant le principal chef militaire et le Secretaire general. L’equipe 
chargee des negociations aux pourparlers de paix avec le Gouvernement est conduite 
par Sherif Harir. On ne sait presque rien de l’organisation detaillee ni des effectifs 
reels de la branche militaire. Selon les informations obtenues par la Commission, le 
MLS a obtenu l’essentiel de son armement en pillant les installations du 
Gouvernement, en particulier les commissariats de police ainsi que les garnisons. 
Selon d’autres sources, l’appui exterieur a egalement joue un role important dans la 
constitution des forces du MLS. Toutefois, la Commission n’a pas ete en mesure de 
le confirmer. 

132. La Commission n’a guere obtenu d’informations concernant les zones 
contrdlees par le MLS au Darfour. Certaines zones rurales seraient sous le controle 
du groupe, mais comme il s’agit d’un groupe mobile pratiquant la guerilla, ces 
zones ne sont pas fixes. Les combats qui, au debut du conflit, auraient eu pour 
theatre essentiel le Darfour-Nord et le nord du Darfour-Ouest, se sont 
progressivement deplaces vers le Darfour-Sud a la fin de 2004. 


35 Communique de presse/commentaire du Mouvement de liberation du Soudan, en date du 
14 mars 2003, disponible sur le site <http://www.sudan.net/news/press/postedr/214.shtml>. 

36 Ibid. 
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2. Le Mouvement pour la justice et l’egalite 

133. A 1’instar du Mouvement de liberation du Soudan, le Mouvement pour la 
justice et l’egalite (MJE) est un mouvement rebelle du Darfour qui a vu le jour en 
2001 et qui fait partie de la rebellion armee contre le Gouvernement lancee au debut 
de 2003. Sur le terrain, il est difficile d’etablir une distinction entre le MJE et le 
MLS car, tres souvent, les informations concernant les activites des rebelles ne 
distinguent pas entre les deux groupes. Selon certaines sources, les membres du 
MJE portent des turbans jaunes. II semble egalement que si le MLS est la plus 
grande force militaire, le MJE est plus politise et dispose d’une capacite militaire 
limitee, en particulier a la suite de la scission supposee du groupe dont est issu le 
Mouvement national pour la reconstruction, la reforme et le developpement 
(NMRD) (voir par. 139 ci-apres). 

134. Le MJE est dirige par Khalil Ibrahim, ancien Ministre d’Etat qui s’est allie a 
Hassan El Tourabi lorsque celui-ci a forme le Congres national populaire en 2000. 
Selon diverses sources, le MJE beneficie de l’appui de Tourabi. S’il est vrai que le 
role joue par Tourabi au sein du MJE et son influence sur celui-ci demeure une 
enigme, il aurait, des sa liberation en octobre 2003 apres deux annees de detention, 
admis que son parti entretenait des liens avec le MJE. Toutefois, lors d’un entretien 
avec les membres de la Commission, Khalil Ibrahim a dementi ce lien, indiquant 
qu’en fait Tourabi etait la principale cause des atrocites commises au Darfour. 

135. Le « Livre noir » semble etre le fondement ideologique du MJE. Paru en 2001, 
ce manifeste voudrait prouver que le Darfour et les autres regions du Soudan ont ete 
completement marginalises sur le plan du developpement economique et social, 
mais aussi du pouvoir politique. Il presente des faits visant a montrer « le 
desequilibre en matiere de pouvoir et de richesse au Soudan ». Il brosse un tableau 
synoptique du Soudan qui montre les disparites et la discrimination, en contradiction 
avec T image positive que vehicule le Gouvernement. Le Livre noir entend montrer 
de faipon precise comment les administrations soudanaises apres l’independance ont 
ete dominees par trois tribus de la vallee du Nil, au nord de Khartoum, qui ne 
represented qu’environ 5 % de la population soudanaise selon le recensement 
officiel. Pourtant, selon le Livre noir, ces trois tribus detiennent 47 a 70% des 
postes du Gouvernement depuis 1956, ainsi que la presidence jusqu’a aujourd’hui. 
Les ressortissants du nord domineraient tout aussi largement la hierarchie militaire, 
l’appareil judiciaire et (’administration des provinces. Ces dirigeants ont entrepris 
d’imposer une culture arabe et islamique uniforme a Tune des societes les plus 
heterogenes du continent 37 . Le Livre noir s’adresse a tous les Soudanais 
marginalises, de culture arabe, afro-arabe ou africaine, chretiens ou musulmans. Fort 
de cette ideologie, le MJE lutte non seulement contre la marginalisation mais aussi 
pour un changement politique dans le pays, et son programme national s’attaque au 
Gouvernement actuel du Soudan. 

136. La Commission n’a guere obtenu d’informations concernant les effectifs et 
l’implantation des forces du MJE au Darfour. Ses membres semblent, pour la 
plupart, appartenir a la tribu des Zaghawa et il opere essentiellement dans les zones 
septentrionales du Darfour-Ouest. La Commission a toutefois recueilli des 


37 William Wallis, « The Black Book history or Darfur’s darkest chapter », Sudan Tribune , 21 aout 
2004. Disponible a l’adresse <http://www.sudantribune.com/article>. 
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informations concernant des cas ou le MJE a participe a des attaques contre des 
civils (voir infra). 

137. Au debut de mai 2004, le MJE s’est scinde en deux factions : le premier 
groupe est dirige par Khalil Ibrahim et le second, comprenant des commandants 
d’unites, par le colonel Gibril. La scission serait intervenue a la suite d’une 
conference convoquee par les commandants d’unites a Karo, pres de la frontiere 
tchadienne au Darfour-Nord, le 23 mai 2004, en vue de discuter directement avec 
les dirigeants politiques de l’avenir du mouvement et de leurs divergences 
ideologiques. 

Autres groupes rebelles 

138. D’autre groupes rebelles ont vu le jour en 2004. La Commission n’a pu obtenir 
d’informations detaillees concernant ces groupes ni rencontre de personnes qui leur 
etaient ouvertement associees. 

139. L’un de ces groupes est le Mouvement national pour la reforme et le 
developpement (MNRD). Le 6 juin, ce mouvement a publie un manifeste indiquant 
qu’il n’etait pas partie a l’accord de cessez-le-feu conclu en avril entre le 
Gouvernement, d’une part, et le MLS et le MJE, d’autre part, et qu’il continuerait de 
combattre le Gouvernement. Les commandants et les soldats de ce mouvement 
viennent essentiellement des Kobera Zaghawa, une sous-tribu differente de cede des 
Wagi Zaghawa, qui domine le MLS. Le MNRD est particulierement actif dans la 
ville frontaliere tchadienne de Tine et dans la region de djebel Moun dans l’Etat du 
Darfour-Ouest. 

140. Le 14 decembre 2004, le Gouvernement soudanais et une delegation du 
MNRD ont entame des pourparlers a N’Djamena, dans le cadre d’une mediation 
tchadienne. Le 17 decembre, les parties ont signe deux protocoles, Tun portant sur 
l’acces des organisations humanitaires et l’autre sur les questions de securite dans la 
zone de guerre. Les protocoles enterinaient Taccord de cessez-le-feu de N’Djamena 
du 8 avril et l’accord d’Addis-Abeba du 28 mai sur le Comite de suivi du cessez-le- 
feu ainsi que les protocoles d’Abuja du 9 novembre. Aux termes de ces protocoles, 
les deux parties se sont engagees a respecter un cessez-le-feu global au Darfour, a 
liberer les prisonniers de guerre et a organiser le rapatriement librement consenti des 
personnes deplacees et des refugies. 

141. Outre le MNRD, une poignee de nouveaux groupes armes a vu le jour, mais 
l’on ne sait presque rien de leur programme politique, de leur composition ni de 
leurs activites. Un de ces groupes, denomme Korbaj - qui signifie « fouet » en 
arabe - serait compose de membres de tribus arabes. Un autre, denomme 
Al-Shahamah - « Mouvement de la noblesse » en arabe - a fait parler de lui pour la 
premiere fois a la fin de septembre 2004 et serait implante dans l’Etat du Kordofan 
occidental frontalier du Darfour a l’est. Le groupe se bat pour le developpement 
equitable en faveur de la region, la revision de l’accord de partage du pouvoir et des 
richesses signe entre le Gouvernement et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan et de 1’accord sur les arrangements administratifs pour les regions des monts 
Nouba et du Nil bleu du sud. Un autre groupe, le Mouvement national soudanais 
pour l’elimination de la marginalisation, a vu le jour en decembre 2004 lorsqu’il a 
revendique une attaque contre Ghubeish dans le Kordofan occidental. On ignore 
presque tout de ce groupe mais, selon certaines sources, il serait issu d’une scission 
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avec le MLS. Aucun de ces trois groupes n’est partie a aucun des accords que les 
autres groupes rebelles ont signes avec le Gouvernement. 


IV. Obligations juridiques internationales mises a la charge 
du Gouvernement soudanais et des rebelles 

142. Avant d’en venir a la qualification juridique des faits, la Commission doit au 
prealable degager les regies du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire par reference auxquelles ces faits peuvent etre apprecies. 
Aussi est-il important d’enoncer les obligations internationales pertinentes qui lient 
le Gouvernement au meme titre que les rebelles. 


A. Regies pertinentes du droit international qui lient 
le Gouvernement soudanais 

143. Les deux principaux corpus juridiques qui s’appliquent au Soudan dans le 
conflit du Darfour sont : le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. Ils se completent l’un l’autre. Ainsi, ils visent l’un comme 
L autre a proteger la vie et la dignite humaine, a interdire la discrimination fondee 
sur un certain nombre de motifs et a proteger de la torture ou d’autres traitements 
cruels, inhumains et degradants. Ils ont l’un comme l’autre pour objet de menager 
des garanties aux personnes qui font 1’objet de procedures penales et de sauvegarder 
les droits fondamentaux, dont ceux lies a la sante, a l’alimentation et au logement. 
L’un comme l’autre consacrent des dispositions a la protection des femmes et des 
groupes vulnerables, comme les enfants et les personnes deplacees. Ils different en 
ceci que si le droit des droits de l’homme protege l’individu en tout temps, le droit 
international humanitaire, quant a lui, est la lex specialis qui ne s’applique qu’aux 
situations de conflit arme. 

144. Les Etats ont la responsabilite, au regard du droit international des droits de 
l’homme, de garantir la defense et le respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales en tout temps, de guerre comme de paix. L’obligation faite a l’Etat de 
s’abstenir de toute conduite qui viole les droits de l’homme, ainsi que le devoir de 
l’Etat de proteger les personnes qui relevent de sa juridiction, sont inherents a ce 
principe. Le Protocole additionnel II aux Conventions de Geneve organise la 
protection des droits de la personne humaine, etendant ainsi aux situations de conflit 
arme le devoir de protection mis a la charge de l’Etat. II s’ensuit que le droit 
international des droits de l’homme et le droit international humanitaire se 
completent et se recoupent en partie en periode de conflit arme. 

145. Le Statut de Rome de la Cour penale internationale consacre le principe que 
les auteurs de violations graves du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire doivent en repondre. Le Soudan qui a signe mais n’a 
pas encore ratifie le Statut est par consequent tenu de s’abstenir d’« actes qui 
priveraient » le Statut « de son objet et de son but 38 ». 


38 Convention de Vienne sur le droit des traites (1969), art. 18, ratifiee par le Soudan le 18 avril 
1990. 
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146. Les sections ci-apres sont consacrees aux dispositions particulieres de ces deux 
corpus juridiques qui trouvent application a l’occasion du conflit du Darfour. 

1. Droit international des droits de 1’homme 

147. Le Soudan est lie par un certain nombre d’instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme, dont le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, 
la Convention internationale sur l’elimination de toutes les formes de discrimination 
raciale et la Convention relative aux droits de l’enfant. Le Soudan a signe, mais n’a 
pas encore ratifie, le Protocole facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes. En revanche, il 
n’a pas ratifie la Convention pour la prevention et la repression du crime de 
genocide, la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants ni la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. Au niveau regional, le Soudan a ratifie la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples. En tant qu’Etat partie a ces 
differents instruments, le Soudan est tenu en droit de respecter, sauvegarder et 
realiser les droits de l’homme des personnes relevant de sa juridiction. 

148. Un certain nombre de dispositions de ces trades presentent un interet 
particulier pour le conflit arme qui se deroule actuellement au Darfour. II s’agit : 
a) du droit a la vie et de ne pas en « etre arbitrairement prive 39 »; b) du droit de ne 
pas etre soumis a la torture ou a des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants 40 ; c) du droit de ne pas faire l’objet d’une arrestation ou d’une detention 
arbitraire 41 ; d) du droit des personnes privees de liberte d’etre traitees avec 
humanite et avec le respect de la dignite inherente a la personne humaine 42 ; e) du 
droit de circuler librement et de choisir librement sa residence et par consequent de 
ne pas etre deplace arbitrairement 43 ; f) du droit de propriety 44 , a un logement 
suffisant et de ne pas etre soumis a l’expulsion forcee 45 ; g) du droit a la sante 46 ; 


39 Pacte international relatif aux droits civils et politiques , art. 6, par. 1; Charte africaine, art. 4. 

Le Comite des droits de l’homme a estirne a juste titre que ce droit etait enonce dans des norrnes 
internationales de caractere imperatif, c’est-a-dire des normes du jus cogens (observation 
generale n° 29, par. 11). Voir CCPR/C/21/Rev. 1/Add. 11, 31 aout 2001. 

40 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 7; Charte africaine, art. 5. 

Le Comite des droits de l’homme a estirne a juste titre que ce droit etait reconnu dans des 
normes relevant du jus cogens (observation generale n° 29, par. 11). 

41 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 9; Charte africaine, art. 6. II y a 
lieu de relever que le Comite des droits de l’homme a declare que « L'interdiction de la prise 
d’otages, des enlevements ou detentions non reconnues n’est pas susceptible de derogation. 

Le caractere absolu de cette interdiction, meme dans une situation d’exception, est justifie 
par son rang de norme du droit international general » [observation generale n° 29, par 13 b)]. 

42 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 10. 

43 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 12; Charte africaine, art. 12, par. 1. 

Le Comite des droits de l’homme a juge ce droit si important que, selon lui, meme un Etat qui 
fait une declaration en vue d’y deroger en faisant valoir Particle 4 ne serait pas en droit de 
proceder a des deportations ou des transferts forces de population. 

44 Charte africaine, art. 14. 

45 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, art. 11. 

46 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, art. 12; Convention 

relative aux droits de l’enfant, art. 24; Convention internationale sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, art. 5 e) iv); Charte africaine, art. 16. 
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h) du droit a une alimentation suffisante 47 et a l’eau 48 ; i) du droit a un proces 
equitable 49 ; j) du droit a un recours utile en cas de violation grave des droits de 
l’homme 50 ; k) du droit a reparation en cas de violation des droits de l’homme 51 ; et 
1) de 1’obligation de traduire en justice les auteurs de violations des droits de 
l’homme 52 . 

149. Par ailleurs, le droit international des droits de l’homme prescrit expressement 
a l’Etat certaines actions en situation d’exception. En particulier, Particle 4 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques definit les circonstances dans 
lesquelles un Etat partie peut deroger temporairement a une partie des obligations 
mises a sa charge par le Pacte. Pour que tel Etat partie puisse invoquer cette 
disposition, deux conditions essentielles doivent etre satisfaites : premierement, la 
situation doit representer un danger public exceptionnel qui menace Pexistence de la 
nation et, deuxiemement, l’Etat partie doit avoir proclame officiellement l’etat 
d’urgence, et ce, dans le cadre de sa constitution et des dispositions legislatives qui 
regissent Pexercice des pouvoirs exceptionnels 53 . L’Etat doit aussi informer 
immediatement les autres Etats parties, par l’intermediaire du Secretaire general, 


47 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, art. 11. 

48 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, art. 11 et 12. Voir 
Comite des droits economiques, sociaux et culturels, observations generale n° 15, qui note au 
paragraphe 22 que, « pendant les conflits armes, les situations d’urgence et les catastrophes 
naturelles, le droit a l’eau englobe des obligations qui incombent aux Etats parties en vertu du 
droit international humanitaire, notamment concernant la protection des biens indispensables 
a la survie de la population civile tels que les installations et reserves d’eau potable et les 
ouvrages d’irrigation, la protection du milieu naturel contre des dommages etendus, durables et 
graves, et la garantie que les civils, detenus et prisonniers disposent d’un approvisionnement en 
eau adequat », (Les notes de base de page ont ete omises.) 

49 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 14; Charte africaine, art. 7. 

50 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 2, par. 3; Charte africaine, art. 7, 
par. 1 a). Le Comite des droits de l’homme a estime a juste titre dans son observation generale 
n° 29 susmentionnee que cette clause « constitue une obligation inherente au Pacte » (par. 14) 
et qu’il ne peut done pas y etre deroge, rneme si Particle 4 ne l’interdit pas expressement. 

51 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 2, par. 3, art. 9, par. 5, et art. 14, 
par. 6. Selon l’observation generale n° 31 du 26 mai 2004 du Comite des droits de l’homme, 

« Le paragraphe 3 de Particle exige que les Etats parties accordent reparation aux personnes 
dont les droits reconnus par le Pacte ont ete violes. S'il n’est pas accorde reparation aux 
personnes dont les droits reconnus par le Pacte ont ete violes, l’obligation d’offrir un recours 
utile, qui conditionne l’efficacite du paragraphe 3 de Particle 2, n’est pas remplie. » 

(CCPR/C/21/Rev. 1/Add. 13, par. 16). 

52 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 2, par. 3. Voir P observation 
generale n° 31 du Comite des droits de l’homme, aux termes de laquelle : « Le fait pour un Etat 
partie de ne pas mener d'enquete sur des violations presumees pourrait en soi donner lieu a une 
violation distincte du Pacte. La cessation d’une violation continue est un element essentiel du 
droit a un recours utile. » (par. 15) et « Lorsque les enquetes (sur des violations presumees des 
droits de l’homme) revelent la violation de certains droits reconnus dans le Pacte, les Etats 
parties doivent veiller a ce que les responsables soient traduits en justice. Comme dans le cas ou 
un Etat partie s’abstient de mener une enquete, le fait de ne pas traduire en justice les auteurs de 
telles violations pourrait en soi donner lieu a une violation distincte du Pacte. Ces obligations 
se rapportent notamment aux violations assimilees a des crimes au regard du droit national ou 
international, comme la torture et les traitements cruels, inhumains ou degradants analogues 
(art. 7), les executions sommaires et arbitraires (art. 6) et les disparitions forcees (art. 7 et 9 et, 
souvent, art. 6). » (par. 18). 

53 Observation generale n° 29, par. 2. 
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des dispositions auxquelles il a deroge, et des motifs justifiant cette derogation 54 . 
Meme en cas de conflit arme, des mesures derogeant au Pacte « ne peuvent etre 
prises que si, et dans la mesure ou, cette situation constitue une menace pour la vie 
de la nation 55 ». En tout etat de cause, elles doivent satisfaire aux exigences 
enoncees dans le Pacte lui-meme, tendant notamment a ce que ces mesures ne soient 
prises que dans la stricte mesure ou la situation l’exige. De plus, elles ne doivent pas 
etre incompatibles avec les autres obligations qui incombent aux Etats parties en 
vertu du droit international, en particulier les regies du droit international 
humanitaire et les normes imperatives du droit international 56 . 

150. L’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques enonce 
clairement les dispositions auxquelles il ne peut etre deroge, et qui doivent done etre 
respectees en tout temps. Il s’agit notamment du droit a la vie, de l’interdiction de la 
torture ou des peines cruelles, inhumaines ou degradantes, de l’interdiction de 
l’esclavage, de la traite des esclaves et de la servitude et de la liberte de pensee, de 
conscience et de religion. Par ailleurs, les mesures derogeant au Pacte ne doivent 
pas entrainer de discrimination fondee sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la 
religion ou l’origine sociale. 

151. Selon le Comite des droits de l’homme, il est d’autres « elements » du Pacte 
non susceptibles de derogation, a savoir notamment le droit de toute personne privee 
de liberte d’etre traitee avec humanite et avec le respect de la dignite inherente a la 
personne humaine, l’interdiction de la prise d’otages, des enlevements et des 
detentions non reconnues, certains elements des droits des minorites a la protection, 
l’interdiction de la deportation ou du transfert force de population et l’interdiction 
de la propagande en faveur de la guerre et des appels a la haine nationale, raciale ou 
religieuse qui constitueraient une incitation a la discrimination, a l’hostilite ou a la 
violence 57 . Les Etats parties doivent toujours s’acquitter de l’obligation d’assurer 
des recours internes utiles contre toute violation des dispositions du paragraphe 3 de 
Particle 2 du Pacte 58 . 

152. En outre, la protection de ces droits declares non susceptibles de derogation 
exige certaines garanties de procedure, y compris judiciaires. Par exemple, le droit 
de saisir la justice pour lui permettre de se prononcer sur la liceite de la detention et 
les recours tels que 1 'habeas corpus et Vamparo ne sauraient etre restreints par 
derogation a Particle 4. Autrement dit, « les dispositions du Pacte relatives aux 
garanties de procedure ne peuvent faire l’objet de mesures qui porteraient atteinte a 
la protection des droits non susceptibles de derogation 59 ». 


54 Voir observation generate n° 29, par. 17, ou le Comite declare qu’une telle notification « est 
essentielle non seulement pour les fonctions du Comite, en particulier pour pouvoir determiner 
si les mesures prises par l’Etat partie sont dictees par la stricte exigence de la situation, mais 
egalement pour permettre aux Etats parties d'assumer leur responsabilite de veiller a la mise en 
oeuvre des dispositions du Pacte [...] Le Comite tient a souligner que devraient figurer dans 
toute notification des renseignements pertinents sur les mesures prises ainsi que des explications 
claires sur les motifs qui ont amene l’Etat partie a les prendre, accompagnes de l'integralite des 
documents relatifs aux dispositions juridiques. » 

55 Observation generate n° 29, par. 3. 

56 Ibid., par. 9 et 11. 

57 Ibid., par. 13. 

58 Ibid., par. 14. 

59 Ibid., par. 15. 
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153. Le Soudan vit depuis 1999 un etat d’exception ininterrompu, que le 
Gouvernement a decide de proroger d’une annee en decembre 2004. Selon les 
informations dont dispose la Commission, le Gouvernement n’a pas pris de 
dispositions pour deroger en droit aux obligations mises a sa charge par le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. En tout etat de cause, que le 
Soudan ait satisfait ou non aux conditions necessaires pour invoquer Particle 4, il 
est pour le moins tenu de respecter en tout temps les dispositions non susceptibles 
de derogation et les « elements » du Pacte susmentionnes. 

2. Droit international humanitaire 

154. Dans le domaine du droit international humanitaire, le Soudan est lie par les 
quatre Conventions de Geneve de 1949, ainsi que par la Convention d’Ottawa sur 
Pinterdiction de Pemploi, du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction, du 18 septembre 199 7 60 , mais n’est pas lie par 
les deux Protocoles additionnels de 1977, du moins en tant que traites. Ainsi qu’il 
est dit plus haut, ayant signe, mais n’ayant pas encore ratifie, le Statut de la Cour 
penale internationale et le Protocole facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant concernant Pimplication d’enfants dans les conflits armes, le Soudan est 
done tenu de s’abstenir d’« actes qui priveraient » le Statut et le Protocole facultatif 
de leur « objet » et de leur « but ». 

155. Le Soudan est aussi signataire de plusieurs instruments internationaux 
contraignants interessant le conflit arme au Darfour, tous entres en vigueur des leur 
signature. Six de ces accords ont ete conclus avec les deux groupes de rebelles, Pun 
Pa ete avec la seule Union africaine et deux avec l’Organisation des Nations Unies 
uniquement 61 . La plupart de ces accords consacrent des dispositions au droit 
international humanitaire, en particulier a la protection des civils, comme on le verra 
ci-apres. 

156. Outre ces traites internationaux, le Soudan est lie par les regies coutumieres du 
droit international humanitaire, dont celles touchant aux conflits armes internes, 
nombre desquels ont ete degages par la pratique des Etats et la jurisprudence des 
tribunaux internationaux, regionaux et nationaux ou ressortent des prises de position 
des Etats, des organisations internationales et des groupes armes. 

157. L’article 3 commun aux Conventions de Geneve reprend Pessentiel de ces 
regies coutumieres. II recapitule les principes cardinaux du respect de la dignite 
humaine, qui doivent etre observes en periode de conflit arme interne. Ces principes 
et regies s’imposent done a tout Etat, ainsi qu’a tout groupe de rebelles plus ou 
moins organise et qui exerce effectivement un controle sur une partie du territoire. 
Selon la Cour internationale de Justice, les dispositions de Particle 3 commun aux 
Conventions de Geneve constituent « un minimum » applicable a tout conflit arme 
et correspondent a ce que la Cour a appele en 1949 [dans Paffaire du detroit de 
Corfou] des « considerations elementaires d’humanite 62 ». 


60 Ratifiee le 13 octobre 2003. 

61 Voir PAccord de cessez-le-feu humanitaire sur le conflit au Darfour, du 8 avril 2004; 
le Protocole sur l’octroi d’une assistance humanitaire au Darfour, du 8 avril 2004; 

le Protocole pour P amelioration de la situation humanitaire au Darfour, du 9 novembre 2004; 
et le Protocole pour l’amelioration de la securite au Darfour conformement a PAccord de 
N'Djamena, du 9 novembre 2004 egalement. 

62 Arret Nicaragua (fond) (1986), par. 218. 
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158. D’autres regies coutumieres ont pris corps au cours des negociations 
diplomatiques en vue de l’adoption des deux Protocoles additionnels de 1977, les 
parties aux negociations ayant acquis la conviction que certaines regies 
fondamentales devaient etre respectees, sans egard a la question de savoir si elles 
ratifieraient ou non ulterieurement le Protocole II. D’autres regies encore ont ete 
adoptees a la Conference diplomatique de 1974-1977, en tant que dispositions 
consacrant des principes generaux universellement acceptes par les Etats. Les Etats 
consideraient que ces dispositions contribuaient en partie a la codification et en 
partie au developpement des principes generaux et qu’elles liaient par consequent 
tous les Etats ou les rebelles, que les premiers aient ou non ratifie les Protocoles. Par 
la suite, la pratique ou le comportement de la grande majorite des Etats ont montre 
que d’autres dispositions encore du Protocole facultatif II en etaient venues a etre 
regardees comme ayant une portee et une applicabilite generates, de sorte qu’elles 
aussi pouvaient etre tenues comme liant les Etats non parties et les rebelles. 

159. Divers elements confirment qu’il s’est ainsi degage au sein de la communaute 
internationale un ensemble de regies coutumieres regissant les conflits armes 
internes. Ainsi, certains Etats ont clairement declare dans les manuels militaires a 
l’usage de leurs forces armees que pour l’essentiel les regies du droit international 
humanitaire jouaient aussi en cas de conflits internes 63 . D’autres Etats ont retenu la 
meme solution a 1’egard de nombre de regies du droit international humanitaire 64 . 


63 Voir par exemple le manuel allemand ( Droit humanitaire dans les conflits armes - Manuel, 
Ministere federal de la defense de la Republique federate d'Allemagne, VR II 3, aout 1992). 

Au paragraphe 211, p. 24, il est declare que « Dans un conflit arme non international, 
chaque partie est tenue d’appliquer au minimum les dispositions humanitaires fondamentales 
du droit international, consacrees dans les quatre Conventions de Geneve de 1949 (art. 3 
commun), la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit arme de 1954 
(art. 19) et le Protocole additionnel II de 1977. Les soldats allemands au meme titre que leurs 
allies sont tenus de respecter les regies du droit international humanitaire dans la conduite des 
operations militaires dans tous les conflits armes de quelque nature que ce soit » [souligne dans 
l’original]. Voir egalement le manuel britannique ( Manuel du droit des conflits armes, Ministere 
britannique de la defense, Oxford, Oxford University Press, 2004). Pages 384 a 398, il y est 
enonce ce que le Gouvernement britannique considere comme « certains principes du droit 
international coutumier qui sont applicables aux conflits armes internes » (par. 15.1, p. 382). 

64 II n’est pas indifferent que les Etats-Unis soient aussi d’avis que les regies ou principes 
generaux regissant les conflits armes internes ont evolue. Ainsi, par exemple, avant L adoption 
par l’Assemblee generate, en 1968, de la resolution 2444 (XXIII), qui « affirmait » un ensemble 
de principes a observer en periode de conflit arme, le representant des Etats-Unis avait declare 
que ces principes constituaient « une reaffirmation du droit existant » (voir Documents officiels 
de I’Assemblee generate, Troisieme Commission, vingt-troisieme session, 1634 e seance). Ces 
principes etaient libelles comme suit : « a) [que] le droit des parties a un conflit arme d’adopter 
des moyens de nuire a l’ennemi n’est pas illimite; b) [qu’]il est interdit de lancer des attaques 
contre les populations civiles en tant que telles; c) [qu’]il faut en tout temps faire la distinction 
entre les personnes qui prennent part aux hostilites et les membres de la population civile, afin 
que ces derniers soient epargnes dans toute la mesure possible ». En 1972, le Departement 
americain de la defense notait que la resolution en question « etait l’expression du droit 
international coutumier en vigueur » (voir 67 American Journal of International Law (1973), 

p. 124). 

De meme, en 1987, le Conseiller juridique adjoint au Departement americain de la defense 
declarait que « l’essentiel du Protocole II est naturellement enonce dans l’article 3 commun aux 
Conventions de Geneve de 1949 et, par consequent, fait et devrait faire partie du droit coutumier 
generalement admis. Tel est particulierement le cas de 1’interdiction de commettre des violences 
a l’encontre de personnes qui ne prennent pas activement part aux hostilites, de la prise 
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160. Par ailleurs, en 1995, a l’occasion de l’adoption par le Conseil de securite du 
Statut du Tribunal penal international pour le Rwanda, le Secretaire general a 
propose d’aller plus loin dans Tidee que Ton pouvait se faire du Protocole 
additionnel II en suggerant que le nouveau tribunal connaisse aussi des violations du 
Protocole II qui, dans son ensemble, «n’avait pas encore ete universellement 
reconnu comme faisant partie du droit international coutumier, et, pour la premiere 
fois, erigeait en crimes les violations de Particle 3 commun aux quatre Conventions 
de Geneve » (S/1995/134, du 13 fevrier 1995, par. 12). On retiendra qu’aucun 
membre du Conseil de securite ne s’est oppose a la proposition du Secretaire 
general, preuve s’il en est du consensus qui s’est degage quant a Tidee d’aller de 
l’avant dans la reglementation des conflits internes et de reprimer les infractions au 
droit applicable. C’est ainsi que le Statut du Tribunal, en son article 4, habilite le 
Tribunal a poursuivre les auteurs de violations de Particle 3 commun aux 
Conventions de Geneve et du Protocole additionnel II, donnant ainsi a entendre que 
ces violations constituent des crimes internationaux. 

161. Par ailleurs, en 1995, dans son arret Tadic (appel interlocutoire), la chambre 
d’appel du Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie a estime que les 
principales dispositions du droit international humanitaire s’appliquaient aussi aux 
conflits internes au titre du droit coutumier et qu’en outre les violations graves de 
ces regies constituaient des crimes de guerre 65 . 

162. II n’est pas moins revelateur qu’au moment de T elaboration du Statut de la 
Cour penale internationale a Rome en 1998, certains Etats aient insiste 
expressement pour que les violations du droit international humanitaire soient aussi 
assimilees a des crimes de guerre 66 . Plus important encore, aucun Etat participant a 
la Conference diplomatique ne s’est oppose a Tinsertion dans le Statut d’une serie 
de dispositions attribuant a la Cour competence a l’egard des violations du droit 
humanitaire dans les conflits armes internes considerees comme constituant des 
crimes de guerre 67 . Cela montre bien Tattitude qu’inspire a la grande majorite des 
Etats membres de la communaute internationale la reglementation internationale des 
conflits armes internes. De meme, il est interessant de noter que le Statut a ete signe 
par 120 Etats, dont le Soudan. Encore que, sous Tangle du droit conventionnel, elle 
ne produise que l’effet limite evoque plus haut, cette signature est pourtant 
determinate au regard du droit international coutumier 68 : elle temoigne de ce qu’il 
s’est degage chez l’ecrasante majorite des membres de la communaute 
internationale, dont le Soudan, cette idee generate du droit que a) les conflits armes 
internes sont soumis a tout un ensemble de regies generates du droit international 


d’otages, des traitements degradants et des peines infligees en Tabsence d'une procedure 
judiciaire equitable » (dans 2 American University Journal of International Law and Politics 
(1987), p. 430 et 431). 

65 Par. 96 a 127 et 128 a 137. 

66 Par exemple, voir la declaration du Ministre francais des affaires etrangeres, Hubert Vedrine, 
dans Annuaire franqais de droit international 44 (1998), p. 128 et 129. 

67 Voir art. 8, par. 2 c) a f). 

68 Dans plusieurs arrets, les tribunaux penaux internationaux ont interprets T adoption du Statut 
de la Cour penale internationale comme illustrant P institution de nouvelles regies de droit 
coutumier ou codifiant des regies en vigueur. Voir par exemple Tadic {Appel, 1999). 
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humanitaire et que b) les violations graves de ces regies peuvent donner prise a une 
responsabilite penale individuelle 69 . 

163. L’adoption du Statut de la Cour penale internationale, suivie de celui du 
Tribunal special pour la Sierra Leone, peut etre consideree comme l’aboutissement 
d’un processus normatif qui, en l’espace de quelques annees, s’est traduit a la fois 
par la mise au point d’un ensemble de regies coutumieres applicables aux conflits 
armes internes et 1’incrimination des manquements graves a ces regies en ce sens 
que des violations de cette nature peuvent donner prise a une responsabilite penale 
individuelle. 

164. Ce processus normatif s’explique parfaitement en cette matiere. Par suite du 
developpement de la theorie des droits de l’homme et de la multiplication des 
guerres civiles, les Etats en sont venus a admettre qu’il etait aberrant d’accorder une 
protection aux civils et autres personnes ne prenant pas part aux hostilites armees en 
periode de guerres internationales, les civils souffrant de la violence armee en 
periode de conflit interne tout autant qu’en temps de guerre internationale. Aussi n’y 
avait-il aucune raison de laisser la population civile sans protection en periode de 
guerre civile tout en la protegeant en presence de conflits armes internationaux. De 
meme, pensait-on, les belligerants devaient respecter un minimum de regies 
juridiques, en ce qui concerne en particulier les moyens et methodes de guerre 
employes en cas d’affrontements armes non pas entre deux Etats mais entre un Etat 
et des rebelles 70 . 

165. Les regies du droit international coutumier applicables aux conflits armes 
internes tendent done autant a proteger les civils, les blesses et les malades du fleau 
de la violence armee qu’a reglementer la conduite des hostilites entre les parties au 
conflit. Comme il a ete observe plus haut, pour l’essentiel, elles developpent et 
precisent les principes fondamentaux relatifs aux droits de l’homme a observer en 
periode de conflit arme interne. 

166. Aux fins du present rapport, il suffira d’invoquer ici les seules regies 
coutumieres gouvernant les conflits armes internes qui trouvent application dans le 
conflit arme dont le Darfour est actuellement le theatre. Il s’agit des regies 
suivantes : 


69 Cette solution a ete retenue dans le Statut du Tribunal special pour la Sierra Leone (2000), 
adopte suite a un accord passe entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
sierra-leonais conformement a la resolution 1315 (2000) du Conseil de securite. L’article 3 du 
Statut reconnait la competence du Tribunal special en ce qui concerne les violations de T article 
3 commun aux Conventions de Geneve et du Protocole additionnel II et Particle 4 en ce qui 
concerne les « autres violations graves du droit international humanitaire », a savoir les attaques 
dirigees contre des civils ou du personnel humanitaire, ainsi que la conscription ou l’enrolement 
d’enfants de moins de 15 ans. 

70 En 2000, l’Ambassadeur itinerant des Etats-Unis de Pepoque pour les crimes de guerre, David 
Scheffer, a exprime cette invitation pressante a appliquer le droit humanitaire pour epargner 
aux civils les horreurs de la guerre civile en declarant : « si, partout dans le monde, les forces 
rebelles et gouvernementales suivaient les dispositions du Protocole II, bon nombre des 
tragedies humaines les plus epouvantables dont la planete a ete le temoin au cours des 10 
dernieres annees auraient pu etre evitees ». Voir texte dans S. Murphy (ed.), United States 
Practice in International Law, vol. 1, 1999-2001 (Cambridge University Press, 2002), p. 370. 


0522537f.doc 


53 



S/2005/60 


a) Distinction entre combattants et civils et protection des civils, notamment 
des atteintes a la vie et a l’integrite de la personne, du meurtre en particulier 71 
(cette regie a ete reaffirmee dans certains accords conclus par le Gouvernement 
soudanais avec les rebelles 72 ); 

b) Interdiction des attaques deliberees contre les civils 73 ; 


71 Cette regie est enoncee dans Particle 3 commun aux Conventions de Geneve de 1949, a ete 
reaffirmee dans bien des cas et est reprise dans le Manuel britannique sur le droit des conflits 
armes de 2004 (par. 15.6). II faudrait relever que dans le Rapport etabli conformement au 
paragraphe 5 de la resolution 837 (1993) du Conseil de securite relative a l’enquete sur l’attaque 
lancee le 5 juin 1993 contre les Forces des Nations Unies en Somalie, le Secretaire general de 
TOrganisation des Nations Unies notait que « Les Conventions [de Geneve] [...] visent les cas de 
guerre entre Etats et de guerre civile generalisee. Toutefois, les principes qu’elles consacrent ont 
une plus large portee. Ces principes, qui font a 1’evidence partie du droit international coutumier 
contemporain, sont applicables dans tous les cas ou des moyens militaires sont mis au service de 
fins politiques. Aucun principe n’est plus pertinent a l’egard du droit humanitaire de la guerre que 
celui qui fait obligation de respecter la distinction entre combattants et non-combattants. Toute 
organisation qui prend deliberement pour cible des civils ou s’en sert comme boucliers ou fait 
autrement preuve d’une indifference coupable a la regie de la protection des non-combattants 
viole ce principe et encourt de ce fait une responsabilite penale. » (voir S/26351). Selon un 
rapport de la Commission interamericaine des droits de fhomme sur la situation des droits de 
l’homme en Colombie, publie en 1999, le droit international humanitaire interdit de lancer des 
attaques contre la population civile et exige des parties a un conflit arme de faire en tout temps la 
distinction entre les membres de la population civile et les parties qui prennent activement part 
aux hostilites et de ne s’attaquer directement qu’a ces dernieres et, par deduction, qu’a d’autres 
objectifs militaires legitimes (troisieme rapport sur la situation des droits de l’homme en 
Colombie, OAS/Ser.L/V/II. 102, Doc. 9, Rev.l, 26 fevrier 1999, par. 40). 

Voir egalement Tadic (Chambre d'appel du TPIY), arret relatif a Vappel de la defense 
concernant I’exception prejudicielle d’incompetence (1995), par. 98, 117, 132; Kordic et Cerkez, 
affaire n° IT-95-14/2 (Chambre de premiere instance III), Decision relative d la requete 
conjointe de la defense en vue de supprimer les chefs d ’accusation 37 et 40 pour cause 
d’argumentation insufpsante en ce qui concerne tous les elements exiges par l’article 2 D du 
Statut, 2 mars 1999, par. 25 a 34 (reconnaissant que les articles 51, par. 2, et 52, par. 1, du 
Protocole additionnel I et Particle 13, par. 2, du Protocole additionnel II constituent des regies 
du droit international coutumier). 

72 Voir Particle 2 de PAccord de cessez-le-feu humanitaire sur le conflit au Darfour, du 8 avril 
2004, (chaque partie s’engage a « s’abstenir de toute violence ou de toute autre atteinte aux 
populations civiles ») ainsi que Particle 2, par. 1, du Protocole pour P amelioration de la 
situation humanitaire au Darfour, du 9 novembre 2004, (les parties s’engagent « a prendre toutes 
les mesures requises pour prevenir toute attaque, menace, intimidation et toute autre forme de 
violence contre les civils par une partie ou un groupe quelconque, y compris les Janjaouid et 
autres indices »). 

73 Voir Tadic (appel interlocutoire), par. 100 a 102. Comme le pensait la Cour internationale de 
Justice dans son avis consultatif sur la Liceite de la menace ou de I’emploi d’armes nucleaires 
(par. 78) « Les Etats ne doivent jamais prendre pour cible des civils ». La regie generate en la 
matiere a ete reaffirmee et precisee a Particle 51, par. 2, du Protocole additionnel I de 1977 aux 
termes duquel « Ni la population civile en tant que telle ni les personnes civiles ne doivent etre 
l’objet d’attaques. Sont interdits les actes ou menaces de violence dont le but principal est de 
repandre la terreur parmi la population civile. » On trouve une disposition similaire a Particle 
13, par. 2, du Protocole additionnel II de 1977. Ces dispositions, dans la partie concernant 

P intention de repandre la terreur, peuvent etre considerees comme relevant desormais du droit 
coutumier ne serait-ce que parce qu’elles enoncent en definitive une idee inherente a 
l’interdiction faite en droit coutumier d’attaquer deliberement des civils. Voir egalement 
Particle 8, par. 2 e) i), du Statut de la Cour penale internationale et Particle 4 a) du Statut 
du Tribunal special pour la Sierra Leone. 
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c) Interdiction des attaques aveugles contre les civils 74 , meme s’il se trouve 
parmi eux quelques elements armes 75 ; 

d) Interdiction des attaques visant a repandre la terreur parmi les civils 76 ; 

e) Interdiction de diriger intentionnellement des attaques contre le 
personnel, les installations, le materiel, les unites ou les vehicules employes dans le 
cadre d’une mission d’aide humanitaire ou de maintien de la paix conformement a la 
Charte des Nations Unies, pour autant qu’ils aient droit a la protection que le droit 
international des conflits armes garantit aux civils et aux biens de caractere civil 77 ; 

f) Interdiction des attaques contre des biens de caractere civil 78 ; 

g) Obligation de prendre des precautions pour minimiser les pertes et 
dommages indirects causes par ces attaques 79 , chaque partie devant faire tout son 
possible pour veiller a ce que les cibles soient des objectifs militaires 80 et choisir 
des moyens ou methodes de combat qui minimisent les pertes civiles 81 ; 


II faudrait ajouter qu’en 1991 repondant a une question posee au Parlement, le Ministre 
allemand des affaires etrangeres condamnait « les engagements militaires continus des troupes 
turques contre la population civile des zones kurdes comme etant des violations graves du droit 
international » (dans Bundestag, Drucksciche, 12/1918, 14 janvier 1992, p. 3 ). De plus, dans un 
communique publie a propos du Rwanda en 1994, le Ministere francais des affaires etrangeres 
condamnait les bombardements des populations civiles qui avaient fui a Goma au Zaire ... les 
atteintes a la securite des populations sont inacceptables (communique du Ministere des affaires 
etrangeres sur le Rwanda, 17 juillet 1994, dans Politique etrangere de la France, juillet 1994, 

p. 101). 

74 Cette regie a ete regardee comme ayant valeur coutumiere dans Tadic (appel interlocutoire), 
par. 100 a 102, elle est reaffirmee et codifiee a Particle 13 du Protocole additionnel II qui est 
considere comme une disposition codifiant le droit international coutumier et est egalement 
mentionnee dans le Manuel britannique du droit des conflits armes de 2004, par. 15.6.5 et 
15.15-15.15.1. 

75 Dans un communique de presse sur le conflit au Liban, le CICR declarait, en 1983, que la 
presence d’elements armes parmi la population civile ne justifiait pas le bombardement aveugle 
de femmes, d’enfants et de personnes agees (CICR, communique de presse n° 1474, Geneve, 

4 novembre 1983). 

En 1997, dans l’affaire Tadic, la Chambre de premiere instance du TPIY estimait qu’« il est 
evident que la population ciblee [d'un crime contre l’humanite] doit etre essentiellement de 
caractere civil. La presence de certains non civils en son sein ne modifie pas le caractere de 
la population. » (jugement du 7 mai 1997, par. 638 et voir egalement par. 643). 

76 Voir le Manuel britannique du droit des conflits armes de 2004, par. 15.8. 

77 Voir le paragraphe 3 de la resolution 1502 (2003) du Conseil de securite, ainsi que Particle 8, 
par. 2 e) iii) du Statut de la Cour penale internationale et Particle 4 b) du Statut du Tribunal 
special pour la Sierra Leone. 

78 D'apres le paragraphe 5 de la resolution 2675 (XXV) de PAssemblee generate, du 9 decembre 
1970, adoptee a Punanimite, qui, selon le Manuel britannique du droit des conflits armes de 
2004, « peut etre consideree comme etablissant la pratique des Etats » (par. 15-16.2), « Les 
habitations et autres installations qui ne sont utilisees que par les populations civiles ne seront 
pas Pobjet d’operations militaires. » Voir egalement le Manuel britannique du droit des coriflits 
armes de 2004 aux paragraphes 15.9 et 15.9.1, 15.16 et 15.16.1-3. 

79 Voir le Manuel britannique du droit des conflits armes de 2004, par. 15.22-15.22.1. 

80 Voir Zoran Kupreskic et consorts, Chambre de premiere instance du TPIY, arret du 14 janvier 
2000, par. 260. 

81 Voir par exemple le Manuel militaire du Benin [Manuel militaire, 1995, fascicule III, p. 11 et 14 
(Des precautions doivent etre prises dans le choix des armes et des methodes de combat pour 
eviter autant que possible des pertes civiles et des dommages aux biens de caractere civil... La 
direction et le moment d'une attaque doivent etre choisis de faqon a reduire autant que possible 
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h) Obligation de veiller a ce que les attaques d’objectifs militaires ne 
causent pas indirectement a la population civile des pertes disproportionnees par 
rapport a l’avantage militaire escompte 82 ; 

i) Interdiction de causer des destructions et des degats non justifies par des 
necessites militaires 83 ; 

j) Interdiction de detruire des objets indispensables a la survie de la 
population civile 84 ; 


les pertes civiles et les dommages aux biens de caractere civil.), de l’Allemagne ( Manuel 
militaire, 1992, par. 457), du Kenya ( Manuel du droit des conflits armes, 1997, Precis n° 4, 
p. 1 et 8), du Togo ( Manuel militaire, 1996, fascicule III, p. 11 et 14), ainsi que la Circulaire 
conjointe pour l ’adhesion au droit international humanitaire et aux droits de I’homme des 
Philippines (1992, par. 2 c)]. Voir egalement Zoran Kupreskic et consorts, Chambre de premiere 
instance du TPIY, arret du 14 janvier 2000, par. 260. 

82 Dans Zoran Kupreskic et consorts, la Chambre de premiere instance du TPIY estimait en 2000 
que « Meme s’il peut etre prouve que la population musulmane d'Ahmici [village de Bosnie- 
Herzegovine] n’etait pas uniquement composee de civils mais qu’elle comportait des elements 
armes, cela ne suffirait encore pas a justifier des attaques generalisees et sans discrimination 
contre des civils. En effet, meme dans une situation de conflit arme total certaines normes 
fondamentales, telles les regies de proportionnalite, rendent cette conduite manifestement 
illegale. » (arret du 14 janvier 2000, par. 513 ). 

Voir aussi certaines declarations d’Etats. Par exemple, en 2002, a la Chambre des Lords, le 
Gouvernement britannique faisait observer que, en ce qui concernait la guerre civile en 
Tchetchenie, il avait fait savoir au Gouvernement russe que les operations militaires devaient 
obeir au principe de proportionnalite et respecter scrupuleusement la primaute du droit. (Dans 
73 British Yearbook of International Law, 2002, p. 955). Le Ministre britannique du commerce 
est revenu sur ce point dans une reponse a une question ecrite posee a la Chambre des Lords 
{ibidem, p. 957). Voir egalement le Manuel britannique du droit des conflits armes de 2004, 
par. 15.22.1. En 1992, dans un memorandum commun soumis a 1’Organisation des Nations 
Unies, la Jordanie et les Etats-Unis faisaient etat de « la regie de droit coutumier qui interdit 
les attaques dont on peut raisonnablement prevoir au moment meme qu’elles causeront 
indirectement des pertes de vies humaines, des blessures, des dommages aux biens des civils ou 
tous ces effets a la fois dans une mesure excessive par rapport a Tavantage militaire concret et 
direct escompte. » [A/C.6/47/3, 28 septembre 1992, par. 1 h)]. Dans l’arret du 9 decembre 1985 
rendu dans l’affaire de la junte militaire, une cour d’appel argentine estimait que le principe de 
proportionnalite constituait une norme du droit international coutumier attendu que la doctrine 
n’avait cesse de le reprendre a son compte. L’Espagne a insiste sur le principe de 
proportionnalite dans le cas des conflits armes internes en Tchetchenie et en Bosnie- 
Herzegovine (voir les declarations au Parlement espagnol du Ministre espagnol des affaires 
etrangeres dans Actividades, Textos y Documentos de la politica exterior espahola, Madrid 
1995, p. 353, 473). 

En outre, voir le troisieme rapport sur la Colombie de 1999 de la Commission interamericaine 
sur les droits de l’homme (OAS/Se.L/V/IL 102 Doc 9, Rev.l, 26 fevrier 1999, par. 77 et 79). 

Voir egalement le Bulletin de 1999 du Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
par. 5.5 (avec des references aux forces des Nations Unies). 

83 Statut de Rome, art. 8 par. 2 e) xii). Voir egalement le Manuel britannique du droit des conflits 
armes de 2004, par. 15.17-15.17.2. Aux terrnes de Tarticle 23 g) du Reglement concernant les 
lois et coutumes de la guerre sur terre de La Haye, il est interdit « de detruire ou de saisir des 
proprietes ennemies, sauf les cas ou ces destructions ou ces saisies seraient imperieusement 
commandees par les necessites de la guerre ». Les dispositions des Conventions de Geneve sur 
les infractions graves prevoient aussi l’interdiction de la destruction et de l’appropriation de 
biens non justifiees par des necessites militaires et executees sur une grande echelle de fafon 
illicite et arbitraire (voir la premiere Convention de Geneve, art. 50 in fine', deuxieme 
Convention de Geneve, art. 51 in fine', quatrieme Convention de Geneve, art. 147 in fine'. 
Protocole additionnel I, art. 51, par. 1 in fine. 
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k) Interdiction d’attaquer des ouvrages et installations contenant des forces 
dangereuses 85 ; 

l) Protection des biens culturels et des lieux de culte 86 ; 

m) Interdiction des transferts forces de population 87 ; 

n) Interdiction de la torture et de toute peine ou traitement cruel ou 
inhumain 88 ; 

o) Interdiction des atteintes a la dignite des personnes, en particulier des 
traitements humiliants et degradants, dont le viol et les violences sexuelles 89 ; 

p) Interdiction de declarer qu’il ne sera pas fait de quartier 90 ; 

q) Interdiction d’infliger des mauvais traitements aux combattants ennemis 
hors de combat et obligation de traiter humainement les combattants ennemis 
captures 91 ; 

r) Interdiction de prononcer des condamnations et de proceder a des 
executions sans un jugement prealable, rendu par un tribunal regulierement 
constitue, assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispensables par la 
communaute mondiale 92 ; 

s) Interdiction des chatiments collectifs 93 ; 

t) Interdiction de la prise d’otages 94 ; 

u) Interdiction des actes de terrorisme 95 ; 


84 Art. 14 du Protocole additionnel II; comme il est dit a juste titre dans le Manuel britannique du 
droit des conflits armes de 2004, au par. 15.19.1, « le droit a la vie est un droit de l’homme 
auquel il n’est pas permis de deroger. II est interdit de porter atteinte a la vie et a Pintegrite de la 
personne des civils, quelle que soit la methode employee a cet effet. Il s’ensuit que la 
destruction de recoltes, de denrees alimentaires et de sources d’eau, de telle maniere que, selon 
toute probability, elle risque d’entrainer la famine, est egalement interdite. ». 

85 Art. 15, Protocole additionnel II, voir egalement le Manuel britannique du droit des conflits 
armes de 2004, au paragraphe 15.21. 

86 Art. 16, Protocole additionnel II. 

87 Art. 17, Protocole additionnel II, art. 8, par. 2 e) viii) du Statut de Rome et mention dans le 
Manuel britannique du droit des conflits armes de 2004, aux paragraphes 15.14, 15.14.1-2. 

88 Voir art. 3 comrnun, par. 1 a). 

89 Voir art. 3 comrnun, par. 1 c). 

90 Voir art. 8, par 2 e) x) du Statut de la Cour penale internationale. 

91 Voir art. 3, comrnun, par. 1, ainsi que le Manuel britannique du droit des conflits armes de 2004, 
au paragraphe 15.6.4. 

92 Voir art. 3, par. 1 d); voir egalement l’observation generate n° 29 du Comite des droits de 
l’homme, au paragraphe 16. 

93 Voir art. 4 b) du Statut du TPIR et Particle 3 b) du Statut du Tribunal special pour la Sierra 
Leone; voir egalement Tobservation generale n° 29 du Comite des droits de l’homme, au 
paragraphe 11, selon laquelle toute peine de cette nature est contraire a une regie imperative 
du droit international. 

94 Voir Particle 3 comrnun, par. 1 b), des Conventions de Geneve de 1949 ainsi que Particle 4 c) du 
Statut du TPIR et Particle 3 c) du Statut du Tribunal special pour la Sierra Leone. 

95 Art. 4, par. 2 d), du Protocole additionnel II; art. 4 d) du Statut du TPIR et article 3 d) du Statut 
du Tribunal special pour la Sierra Leone. Dans son rapport sur la creation du Tribunal special 
pour la Sierra Leone, le Secretaire general a declare que les violations de Particle 4 du Protocole 
additionnel II ont longtemps ete considerees comme des violations du droit international 
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v) Interdiction du pillage 96 ; 

w) Obligation de proteger les blesses et les malades 97 ; 

x) Interdiction d’employer des enfants de moins de 15 ans dans les hostilites 
armees 98 . 

167. II faudrait souligner que d’apres la jurisprudence et la pratique internationales 
evoquees plus haut les violations graves de l’une quelconque de ces regies font 
desormais figure d’infractions criminelles dans la mesure ou ces violations exposent 
a une responsabilite penale individuelle en droit international. 

168. Les differentes regies applicables au conflit au Darfour ayant ete ainsi 
recensees, il est bon de rappeler que dans une large mesure le Gouvernement 
soudanais est dispose a considerer comme ayant force de loi certains principes 
generaux et regies enonces dans les deux Protocoles additionnels de 1977 et de s’y 
tenir, encore que, a proprement parler, il ne soit pas partie a ces instruments. C’est 
ce qui ressort par exemple du Protocole sur l’octroi d’une assistance humanitaire au 
Darfour, signe le 8 avril 2004, par le Gouvernement soudanais avec l’Armee de 
liberation du Soudan et le Mouvement pour la justice et l’egalite, qui, en son article 
10, paragraphe 2, porte que les trois parties s’engagent a respecter un ensemble de 
principes enonce ci-apres : 

La notion d’assistance humanitaire au Darfour et ses modalites pratiques 
seront conformes [sic] aux principes internationaux tendant a en garantir la 
credibility, la transparence et l’ouverture a tous, a savoir : les Conventions de 
Geneve de 1949 et lews deux Protocoles additionnels de 1977; la Declaration 
universelle des droits de l’homme de 1948, la Convention internationale de 
1966 [sic] sur les droits civils et publics [sic], la Convention de Geneve de 
1952 sur les refugies [sic], les Principes directeurs relatifs au deplacement de 
personnes a l’interieur de leur prop re pays (Principes de Deng) et les 
dispositions de la resolution 46/182 de l’Assemblee generate, [non souligne 
dans l’original] 


coutumier. Voir egalement Galic, Chambre d’instance du TPIY, jugement du 5 decembre 2003, 
par. 769. 

96 Art. 4, par. 2 g), du Protocole additionnel II et art. 8, par. 2 e) v), du Statut de Rome; 

voir egalement le Manuel britannique du droit des conflits armes de 2004, aux paragraphes 
15.23-15.23.1. 

97 Art. 3 commun, par. 2, aux Conventions de Geneve. 

98 II est deux regies conventionnelles qui interdisent de proceder a la conscription ou a 
l’enrolement d’enfants de moins de 15 ans dans les forces armees ou des groupes armes ou 
de les faire participer activement aux hostilites (voir art. 8, par. 2 e) vii), du Statut de la Cour 
penale internationale et art. 4 c) du Statut du Tribunal special pour la Sierra Leone). La 
Convention relative aux droits de l’enfant, en son article 38, et le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant concernant Pimplication d’enfants dans les conflits 
armes portent a 18 ans l’age minimum des personnes qui peuvent participer directement a des 
conflits armes, mais en des termes qui ne sont pas imperatifs (aux termes de Particle premier 
du Protocole, « Les Etats parties prennent toutes les mesures possibles pour veiller a ce que 
les membres de leurs forces armees qui n’ont pas atteint Page de 18 ans ne participent pas 
directement aux hostilites. » [non souligne dans Poriginal]; Particle 4, par. 1, contient une 
disposition similaire qui s’adresse aux rebelles; les articles 2 et 3 reglementent le recrutement 
d’enfants de moins de 18 ans.) On peut penser qu'un consensus s’est fait jour au sein de la 
communaute internationale autour du plus petit denominateur commun, a savoir que les enfants 
de moins de 15 ans ne peuvent pas prendre une part active aux combats. 
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169. Qu’elles aient vise les Protocoles laisse clairement supposer que les parties a 
l’Accord etaient disposees a accepter au moins les principes generaux qui y sont 
consacres. On peut deduire la meme reconnaissance implicite de ces principes du 
troisieme alinea du preambule au Protocole pour 1’amelioration de la securite au 
Darfour conformement a l’Accord de N’Djamena, du 9 novembre 2004, aux termes 
duquel les trois parties condamnent «tous actes de violence a l’encontre des civils 
et violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire ». On 
retrouve un alinea similaire dans le preambule au Protocole pour l’amelioration de 
la situation humanitaire au Darfour, du 9 novembre 2004 egalement, qui precise en 
son dixieme alinea que les parties sont « conscientes de la necessite d’adherer aux 
principes humanitaires consacres dans la Charte des Nations Unies et d’autres 
instruments internationaux pertinents ». 

170. II est a noter qu’en son article 8 a), l’Accord sur le statut de la mission pour la 
creation et la direction de la Commission du cessez-le-feu dans la region soudanaise 
du Darfour, du 4 juin 2004, conclu entre le Soudan et l’Union africaine, dispose 
que : « L’Union africaine veillera a ce que la Commission mene ses activites au 
Soudan dans le plein respect des principes et des regies des Conventions 
internationales applicables au comportement du personnel militaire et diplomatique. 
Ces conventions internationales s’entendent notamment des quatre Conventions de 
Geneve du 12 aout 1949 et de leurs Protocoles additionnels du 8 juin 1977, de la 
Convention de l’UNESCO pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
arme du 14 mai 1954 et de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques 
du 18 avril 1961 » [non souligne dans l’original]. L’article 9 porte par ailleurs que 
« La Commission et le Soudan veilleront par consequent a ce que les membres de 
leurs personnels militaire et civil respectifs soientpleinement informes des principes 
et des regies contenus dans les instruments internationaux susmentionnes. » [non 
souligne dans l’original] 

171. Les dispositions ci-dessus temoignent clairement, ne serait-ce 
qu’indirectement, de la volonte des parties contractantes de respecter les differents 
traites relatifs au droit humanitaire, y compris les deux Protocoles additionnels, 
encore que, a proprement parler, ces Protocoles ne lient pas le Soudan en tant que 
traites. 


Regies liant les rebelles 

172. Le Mouvement/Armee de liberation du Soudan et le Mouvement pour la 
justice et l’egalite, a l’instar de tous les rebelles qui se sont dotes d’une certaine 
organisation, ont acquis une certaine stabilite et exercent un controle effectif sur une 
partie de territoire, jouissent de la personnalite morale internationale et sont des lors 
tenus par les regies pertinentes du droit international coutumier gouvernant les 
conflits armes internes visees plus haut. II en va sans doute de meme du Mouvement 
national pour la reforme et le developpement. 

173. Par ailleurs, tout comme le Gouvernement soudanais a accepte implicitement 
les regies et principes generaux du droit international humanitaire, on peut deduire 
des dispositions de certains des accords susmentionnes que les groupes rebelles les 
ont eux aussi acceptes. 

174. Au surplus, le Mouvement/Armee de liberation du Soudan et le Mouvement 
pour la justice et l’egalite possedent, au regard du droit international coutumier, la 
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capacite de conclure des accords contraignants aux yeux du droit international (jus 
contrahendi ) et ont avec le Gouvernement conclu divers accords de ce type aux 
termes desquels ils se sont engages notamment a respecter le droit humanitaire. Le 
Mouvement national pour la reforme et le developpement a conclu le 17 decembre 
2004 avec le Gouvernement soudanais deux accords, l’un sur l’acces humanitaire et 
1’autre sur des questions de securite dans la zone de conflit, accords dans lesquels 
les parties s’engageaient a liberer les prisonniers de guerre et a organiser le 
rapatriement librement consenti des refugies et personnes deplacees. 


V. Categories de crimes internationaux 

175. Certaines violations graves des droits de l’homme et du droit humanitaire 
peuvent constituer des crimes internationaux, selon les criteres degages par le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie dans l’affaire Tadic (Appel 
interlocutoire) et en grande partie codifies dans le Statut de la Cour penale 
internationale. Autrement dit, ces violations peuvent engager la responsabilite 
penale individuelle de leur(s) auteur(s). Elies peuvent aussi engager la 
responsabilite internationale de l’Etat ou de l’entite non etatique internationale que 
les auteurs represented (ou pour le compte desquels les auteurs agissent en fait), si 
bien que l’Etat ou l’entite non etatique pourrait etre tenu de verser des dommages et 
interets aux victimes. 

176. A ce stade, on envisagera brievement les diverses categories de crimes 
susceptibles de qualification juridique. 

177. Crimes de guerre. Cette categorie de crimes internationaux englobe toutes les 
violations graves du droit international humanitaire commises a l’occasion d’un 
conflit arme international ou interne (a l’encontre de civils ou de combattants 
ennemis) qui entrainent la responsabilite penale individuelle de la personne qui a 
enfreint le droit (voir Tadic (Appel interlocutoire), par. 94). Les crimes de guerre 
comprennent, par exemple, les attaques aveugles contre des civils, les mauvais 
traitements ou les actes de torture infliges a des prisonniers de guerre ou a des 
combattants ennemis en detention, le viol de civils, le recours a des methodes ou 
moyens de guerre illegaux, etc. 

178. Crimes contre I’humanite. II s’agit la d’infractions particulierement odieuses 
constituant en des atteintes graves a la dignite humaine ou des humiliations ou 
degradations graves infligees a un ou plusieurs etres humains, par exemple le 
meurtre, l’extermination, la reduction en esclavage, la deportation ou le transfert 
force de population, la torture, le viol et les autres formes de violence sexuelle, la 
persecution et les disparitions forcees. Les crimes se distinguent des crimes de 
guerre en ceci que loin d’atteintes isolees ou sporadiques, ils sont des violations qui 
a) peuvent etre commises en temps de paix ou de conflit arme et b) s’inscrivent dans 
le cadre d’atrocites (ou d’attaques) generalisees ou systematiques dirigees contre 
une population civile. 

179. En ce qui concerne l’element objectif ou materiel des crimes contre 
l’humanite, on retiendra tout d’abord que l’attaque doit etre « generalisee ou 
systematique" ». En outre, « [sjeule l’attaque, non les actes individuels de l’accuse, 


99 Voir notamment Naletilic et Martinovic (jugement, TPIY), 3 1 mars 2003, par. 236; et Akayesu 
(jugement, TPIR), 2 septembre 1998, par. 579, n° 144. 
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doit etre “generalisee ou systematique 100 ”». En ce qui concerne le caractere 
« generalise » de l’attaque, une Chambre de premiere instance du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie a juge dans Taffaire Kordic et Cerkez qu’un 
crime « peut etre massif ou de grande echelle par “l’effet cumule d’une serie d’actes 
inhumains ou par l’effet singulier d’un seul acte de grande ampleur 101 ” ». Le 
nombre de victimes peut egalement entrer en ligne de compte 102 . Quant a Tadjectif 
« systematique », il «connote le caractere organise des actes commis et 
Timprobabilite de leur caractere fortuit 103 ». En ce qui concerne les facteurs a 
retenir pour apprecier le caractere generalise et systematique de l’attaque, la 
Chambre d’appel du TPIY a juge qu’une Chambre de premiere instance doit « tout 
d’abord identifier la population visee par l’attaque et determiner ensuite, a la 
lumiere des moyens, des methodes, des ressources mis en oeuvre et des 
consequences pour la population, si l’attaque etait effectivement generalisee ou 
systematique » et que « [l]es consequences de l’attaque sur la population visee, le 
nombre des victimes, la nature des actes, l’eventuelle participation de responsables 
ou d’autorites, ou tout scenario criminel identifiable pourraient etre pris en compte 
pour determiner si l’attaque contre cette population civile satisfait Tune de ces 
conditions (“generalisee” ou “systematique”) ou les deux 104 ». II n’est pas 
necessaire, mais il peut etre pertinent, de prouver que les actes « resultaient de 
l’existence d’une politique ou d’un plan 105 ». 

180. L’element moral ou mens rea requis pour qu’un crime entre dans cette 
categorie est double : a) l’intention criminelle ou l’imprudence requise pour que le 
crime (meurtre, extermination, viol, torture, etc.) soit constitue et b) la connaissance 
du fait que le crime releve d’une pratique generalisee ou systematique. Dans le cas 
particulier de la persecution, il faut aussi qu’il y ait un autre element moral : 
l’intention ou le dessein de pratiquer la persecution ou la discrimination, c’est-a-dire 
de soumettre une personne ou un groupe a la discrimination ou de lui faire subir des 
mauvais traitements ou des actes de harcelement pour des motifs religieux, raciaux, 
politiques, ethniques, nationaux ou autres afin de lui faire endurer de grandes 
souffrances ou lui porter un prejudice grave (voir en particulier le jugement d’une 
chambre de premiere instance du TPIY en Taffaire Zoran Kupreskic et consorts, 
(par. 616 a 627). 


100 Voir Kunarac, Kovac et Vukovic (jugement, TPIY), 22 fevrier 2001, par. 431. 

101 Voir Kordic et Cerkez (jugement, TPIY), 26 fevrier 2001, par. 179. 

i°2 Voir notamment Blaskic (jugement, TPIY), 3 mars 2000, par. 206; Naletilic et Martinovic 
(jugement, TPIY), 31 mars 2003, par. 236 et Kayishema et Ruzindana (jugement, TPIR), 

21 mai 1999, par. 123. 

l° 3 Naletilic et Martinovic (jugement, TPIY), 31 mars 2003, par. 236; voir aussi Kunarac, 

Kovac et Vukovic (arret, TPIY), 12 juin 2002, par. 94. 

i° 4 Kunarac, Kovac et Vukovic (arret, TPIY), 12 juin 2002, par. 95; voir aussi Jelisic (jugement, 
TPIY), 14 decembre 1999, par. 53 : « L’existence d’une politique affichee visant une 
communaute particuliere, la raise en place d’institutions paralleles visant a mettre en oeuvre 
cette politique, l’implication d’autorites politiques ou militaires de haut niveau, l'importance des 
moyens financiers, militaires ou autres mis en oeuvre, T ampleur ou le caractere repete, uniforme 
et continu des exactions commises a l’encontre d’une meme population civile, comptent parmi 
les facteurs qui peuvent mettre en evidence le caractere massif ou systematique d’une attaque ». 

105 Kunarac, Kovac et Vukovic, op. cit., par. 98; Semanza (jugement, TPIR), 15 mai 2003, par. 329; 
mais voir aussi la jurisprudence anterieure : Blaskic (jugement, TPIY), 3 mars 2000, par. 204; 
Kayishema et Ruzindana (jugement, TPIR), 21 mai 1999, par. 123, 124 et 581. 
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181. Genocide. Le Conseil de securite ayant, dans sa resolution 1564 (2004), 
expressement demande a la Commission de determiner si les crimes commis au 
Darfour caracterisaient le genocide, un chapitre distinct est consacre a ce type de 
crime (voir infra). II suffira de rappeler ici que selon la Convention de 1948 et les 
regies correspondantes du droit coutumier, la categorie des crimes de genocide 
englobe divers actes commis a l’encontre des membres d’un groupe national, 
ethnique, racial ou religieux (meurtre de membres du groupe, atteintes graves a 
l’integrite physique ou mentale de membres du groupe, soumission intentionnelle du 
groupe a des conditions d’existence devant entrainer sa destruction physique totale 
ou partielle, mesures visant a empecher les naissances au sein du groupe ou transfert 
force d’enfants du groupe a un autre groupe) dans l’intention de detruire ce groupe 
en tout ou en partie. 


VI. Violations du droit international relatif aux droits 
de l’homme et du droit international humanitaire : 
conclusions factuelles et juridiques 

A. Violations du droit international relatif aux droits 
de l’homme et du droit international humanitaire 
signalees par d’autres organisations : vue d’ensemble 

182. En execution du mandat que lui a confie le Conseil de securite « d’enqueter 
sur les informations faisant etat de violations du droit international humanitaire et 
des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme », la Commission a 
soigneusement etudie des elements d’information emanant de sources diverses, dont 
des gouvernements, des organisations intergouvernementales, divers mecanismes ou 
organes des Nations Unies et des organisations non gouvernementales. Des sa 
creation, la Commission, a adresse a tous les Etats Membres et aux organisations 
internationales et regionales, une note verbale datee du 28 octobre 2004, leur 
demandant de lui communiquer tous renseignements utiles. Celle-ci a ainsi requ de 
sources tres diverses, dont le Gouvernement soudanais, un grand nombre de 
documents et de pieces qu’elle a organises en une base de donnees et analyses. On 
trouvera ci-apres un recapitulatif de la teneur de ces elements d’information qui 
permet de delimiter le champ des enquetes et investigations menees par la 
Commission, les faits etant par la suite presentes par type de violation ou de crime 
international. 

183. L’information presentee dans les premiers elements d’appreciation examines 
par la Commission repose principalement sur des temoignages obtenus a l’occasion 
d’entretiens avec des deplaces et des refugies. Certains elements d’information 
ulterieurs sont le fruit de recherches plus etendues effectuees aupres d’autres 
sources et par d’autres moyens, notamment l’examen d’images satellite (qui permet 
de reperer des villages detruits ou incendies) et des investigations sur le terrain au 
Darfour meme. Ces informations s’inspirent egalement des conclusions de 
chercheurs et d’observateurs de differentes organisations qui surveillent la situation 
au Darfour. 

184. La plupart des dossiers en question font etat d’attaques aveugles obeissant a un 
scenario contre des civils, dans des villages et des localites des trois Etats du 
Darfour, a partir du debut 2003. Des attaques avaient egalement ete perpetrees en 
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2001 et 20 02 106 , mais elles ont nettement gagne en ampleur, en intensite et en 
frequence debut 2003. On s’accorde a considerer que cette escalade coincide avec 
l’intensification du conflit arme interne entre le Gouvernement et les deux 
mouvements rebelles, le Mouvement de liberation du Soudan/Armee de liberation 
du Soudan et le Mouvement pour la justice et l’egalite. Pour l’essentiel, 
l’information a trait aux effets de ce conflit sur la population civile, ainsi qu’aux 
methodes de combat utilisees par les parties et a la politique de lutte anti- 
insurrectionnelle du Gouvernement. 

185. On s’accorde a dire que face a 1’insurrection, le Gouvernement a commis a 
l’egard de la population civile, directement ou par groupes armes interposes, des 
actes constitutifs de violations flagrantes des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. Certaines sources font etat de violations commises par les groupes 
rebelles, sans que Ton en sache beaucoup. II apparait par ailleurs que des elements 
armes ont profite de la faillite totale de l’ordre public pour regler des comptes entre 
tribus ou tout simplement se livrer au pillage ou au vol de betail. 

186. Diverses informations concordantes font etat d’attaques systematiques contre 
des villages ou des zones d’installation, prenant parfois la forme de bombardements 
ou de mitraillage a partir d’helicopteres de combat ou d’avions (Antonov ou MIG). 
Toutefois, la plupart des attaques signalees sont des attaques au sol perpetrees par 
l’armee, les Janjaouid, ou les deux ensemble. Des centaines de cas ont ete signales : 
meurtres de civils, massacres, executions sommaires, viols et autres formes de 
violence sexuelle, torture, enlevements, pillage de biens et de betail, et destruction 
deliberee de villages, notamment par le feu. Ces exactions ont entraine le 
deplacement massif de groupes entiers de civils, dont certains sont restes au Darfour 
et d’autres ont quitte le pays pour se rendre au Tchad. La violence des attaques et les 
atrocites commises auraient inspire a la population une telle frayeur que les 
habitants des villages epargnes ont egalement fui pour aller chercher ailleurs une 
relative securite. 

187. A peu de cas pres, les exactions n’auraient eu aucune justification militaire et 
aucun rapport avec des activites precises des forces rebelles, ce qui conforte les 
observateurs dans ce sentiment largement partage que le Gouvernement et les 
Janjaouid ont sciemment et deliberement pris la population civile pour cible afm 
d’atteindre des objectifs et de satisfaire des interets qui leur sont communs ou 
propres. 

188. Dans leurs recits, les temoins d’exactions parlent souvent d’assaillants en 
uniforme, mais font une distinction entre les uniformes de l’armee reguliere et ceux 
des Janjaouid. A cela plusieurs explications sont avancees, l’une etant que les 
membres des Forces de defense populaire du Gouvernement, essentiellement 
recrutes dans les tribus arabes, sont englobes dans l’appellation Janjaouid, telle 
qu’elle est souvent utilisee dans le cadre du conflit. Certains affirment par ailleurs 
que le Gouvernement fournit ces uniformes, ainsi que des armes, aux elements des 
milices, et y voient une confirmation des liens d’affiliation et d’association qui 
unissent ces milices au Gouvernement. 


Ainsi, la Commission a entendu dire que les forces armees gouvernementales et les Janjaouid 
avaient lance des attaques contre Kabkabiya, dans le Darfour Nord, en avril 2001 et avril 2002. 
Selon des temoins, le 2 avril 2001, le village de Shoba a ete attaque et pille et 13 personnes ont 
ete tuees. Le 28 avril 2002, 217 habitations ont ete incendiees et 17 personnes tuees. Voir plus 
loin le cas (par. 252). 


0522537f.doc 


63 



S/2005/60 


189. II est egalement fait etat d’affrontements militaires entre le Gouvernement et 
les forces rebelles qui ont donne lieu a des violations graves des droits de la 
population civile, preuve que les belligerants meconnaissent totalement leurs 
obligations concernant la securite des civils. Des actes insenses de destruction, sans 
commune mesure avec les imperatifs militaires, auraient ete commis, principalement 
par les forces gouvernementales. On signale aussi la participation de Janjaouid, qui 
s’en seraient pris a la population locale et se seraient livres a des pillages a grande 
echelle pendant ou apres les combats. 

190. On sait peu des violations commises par les forces rebelles, mais celles-ci 
auraient lance des attaques aveugles qui ont fait des morts et des blesses parmi la 
population civile et cause la destruction de biens prives. II est egalement fait etat de 
meurtres de soldats blesses et emprisonnes, d’attaques lancees contre des batiments 
proteges, par exemple des hopitaux, ou a partir de tels batiments, d’enlevements de 
civils et d’agents humanitaires, de disparitions forcees de representants des 
autorites, et de pillages de betail, de vehicules commerciaux et de biens. Les 
rebelles auraient par ailleurs employe des enfants soldats. Toutefois, il convient de 
noter que les violations qui auraient ete commises par les forces gouvernementales 
et les Janjaouid sont de tres loin plus nombreuses que cedes qui seraient le fait des 
rebelles. 

191. S’il se degage une constante dans la description des faits et des violations 
commises, les crimes imputes aux forces gouvernementales et aux Janjaouid varient 
selon 1’interpretation donnee des faits et le contexte dans lequel ils se sont produits. 
II reste que, selon la plupart des observateurs, les violations les plus graves des 
droits de l’homme et du droit humanitaire ont ete commises par des milices, 
baptisees « Janjaouid », sous l’impulsion et avec la complicite du Gouvernement, 
qui a recrute les membres de ces milices dans le cadre de sa campagne de lutte 
contre l’insurrection. 

192. Diverses sources et divers organes de presse affirment detenir la preuve que 
certaines zones ont ete expressement visees du fait de la presence ou de la proximite 
des rebelles, mais aussi et surtout en raison de la composition ethnique de la 
population. Presque toutes les entites qui s’interessent a la situation au Darfour ont 
releve que les victimes des exactions etaient des habitants du Darfour qui se disent 
Africains et se distinguent des membres des tribus arabes de la region, dont les 
Janjaouid dont ils sont issus pour la plupart. 

193. II semblerait que les membres des tribus africaines des Zaghawa, des Four et 
des Massalit, fortement implantees dans certaines zones, sont particulierement vises, 
ce que l’on explique generalement par le fait que les membres des deux principaux 
groupes rebelles du Darfour sont de souche africaine et appartiennent en grande 
partie a ces trois tribus. Certains observateurs ont pu en conclure qu’un des 
principaux objectifs de la destruction et du depeuplement des zones visees etait de 
faire en sorte que les rebelles ne puissent beneficier d’aucun appui. 

194. On evoque dans certains cas le contexte historique dans lequel s’inscrit la vie 
politique ethnique et tribale au Darfour, ainsi que les differences de modes de vie et 
de subsistance 107 qui sont a l’origine des rivalries concernant la maitrise et 


107 On s’accorde a considerer que les tribus arabes du Darfour sont essentiellement nomades, tandis 
que la plupart des tribus africaines, sedentaires, pratiquent l’agriculture sur les terres qui leur 
sont allouees. 
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l’utilisation des ressources naturelles et des terres. On a pu en conclure que le 
scenario de destructions et de violences poussant les habitants a se deplacer 
caracterise la persecution et le nettoyage ethnique. 

195. Cette lecture par certaines sources a donne une dimension supplemental au 
conflit. On a cru voir dans la destruction deliberee des moyens de survie des 
populations en question la volonte de les chasser definitivement de chez elles. Pour 
beaucoup, puis ensemble, les meurtres, actes de destruction et deplacements forces 
caracterisent l’extermination. Certains laissent entendre - et quelques-uns ont 
etabli - que les elements constitutifs du crime de genocide ressortent des violations 
commises par le Gouvernement et ses milices, etant donne leur nature et leur 
caractere systematique. 

196. On a avance dernierement que, si les offensives militaires et les deplacements 
de civils a grande echelle sont devenus moins frequents ces derniers mois dans le 
Darfour Nord et le Darfour Ouest, sans doute parce que des pans entiers des zones 
rurales sous controle gouvernemental ont ete vides de leurs habitants, la violence 
n’a pas cesse. Dans les zones controlees par le Gouvernement, les civils deplaces 
demeurent pour la plupart a la merci des Janjaouid. Selon des observateurs, ils sont 
en fait prisonniers, enfermes dans des camps et des zones d’installation ou ils n’ont 
pas assez a manger, ne sont pas correctement loges, ne reqoivent pas les secours 
humanitaires dont ils ont besoin, et courent constamment le risque d’etre a nouveau 
attaques, violes et depouilles de leurs dernieres possessions. Meme quand des 
violations sont denoncees a la police ou a d’autres representants des autorites, rien 
n’est fait, ou presque, pour arreter les coupables. Par ailleurs, on a fait etat 
d’attaques lancees par les Janjaouid, avec l’appui du Gouvernement, dans de 
nouvelles zones du Darfour Sud, et d’« incursions » au Tchad de milices non 
identifies cherchant generalement, semble-t-il, a voler du betail. 

197. On s’est inquiete de ce que malgre les assurances donnees par le 
Gouvernement a la communaute internationale, les conditions de securite ne se sont 
pas ameliorees. La plupart des deplaces ont encore peur de rentrer chez eux parce 
qu’ils risquent d’etre a nouveau attaques et que les actes de violence commis a 
l’encontre de la population civile restent impunis. On a appris recemment que des 
populations arabes commencent a s’installer dans certaines zones auparavant 
occupees par les deplaces. 

198. On a dit dans un cas que les organisations internationales et les medias 
internationaux presentent une fausse image de la situation au Darfour. Les 
problemes humanitaires seraient exageres par la plupart des observateurs. Le conflit 
serait du principalement a l’animosite entre differentes tribus. Le Gouvernement 
aurait reagi a une rebellion et fournirait une assistance humanitaire aux deplaces et 
autres personnes touchees. 


Informations emanant du Gouvernement soudanais 

199. Ainsi qu’il est dit plus haut, la Commission s’est entretenue avec de nombreux 
responsables representant differents secteurs du Gouvernement, notamment la 
presidence, les affaires etrangeres, la justice, la defense, l’interieur, les 
administrations locales et la securite nationale. Les entretiens ont eu lieu a 
Khartoum et dans les trois Etats du Darfour. Les responsables ont expose les vues et 
politiques du Gouvernement concernant le conflit au Darfour. S’il y a quelque 
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divergence entre les prises de position, la version officielle laisse apparaitre un 
denominateur commun. En outre, le Gouvernement a fourni a la Commission un 
volume considerable de materiaux, dont des documents et des bandes video. 
Certains materiaux ont egalement ete fournis en reponse a telles ou telles questions 
posees par la Commission. 

200. La these gouvernementale la plus coherente concernant le conflit a ete 
defendue par un comite etabli par le Ministre de l’interieur, en sa qualite de 
representant du President pour le Darfour. Compose de six hauts fonctionnaires des 
Ministeres de la defense et de l’interieur, et du Service de la securite nationale et du 
renseignement, ce comite est preside par un general de division de l’armee. Au 
cours de trois entretiens, qui ont dure plus de six heures, le Comite a saisi la 
Commission de vues, de statistiques et de documents. L’essentiel des vues exposees 
par ce comite ont ete reprises par de nombreux autres hauts fonctionnaires. D’autres 
responsables du Conseil consultatif des droits de l’homme, du Service de la securite 
nationale et du renseignement et des gouvernements des trois Etats du Darfour, 
notamment, ont egalement presente des documents dont la teneur est decrite ci- 
apres. 

201. A l’instar de nombre d’autres organes gouvernementaux, le Comite a affirme 
que le conflit etait tribal et que, si les differentes tribus ont coexiste dans la region 
du Darfour dans le passe, les conflits tribaux avaient egalement des antecedents. Ces 
conflits etaient souvent regies a la faveur de reunions traditionnelles de 
reconciliation, que le Gouvernement s’efforqait de promouvoir maintenant. En ce 
qui concerne l’identite des differents groupes et leur arabite ou africanite, le Comite 
a affirme qu’il n’y a aucun clivage entre Arabes et Africains, les mariages mixtes 
entre membres des differentes tribus etant frequents. Les membres du Comite ont 
egalement declare que les Soudanais etaient consideres africains par les Arabes et 
arabes par les Africains et que le conflit n’avait done aucune dimension ethnique. 

202. Le Comite a par ailleurs fait observer que la rebellion armee au Darfour n’etait 
pas un phenomene nouveau, recensant un certain nombre de groupes d’opposition 
armes au Darfour depuis 1956 et de fait, huit mouvements armes differents dans 
cette region depuis l’independance. 

203. Pour le Comite, le conflit actuel s’expliquait par sept facteurs, le premier etant 
les rivalries entre les differentes tribus, en particulier entre tribus sedentaires et 
tribus nomades pour le controle des ressources naturelles, a la suite de la 
desertification. Le deuxieme facteur etait l’affaiblissement des pouvoirs locaux 
apres leur dissolution par l’ancien President Nimeiri. Prenant appui sur les 
structures traditionnelles tribales, ces administrations locales avaient reussi dans le 
passe a maitriser les conflits et a exercer une mediation. Le troisieme facteur etait la 
faible presence de la police. Le quatrieme facteur tenait a l’ingerence d’acteurs 
etrangers dans la situation au Darfour. Le cinquieme facteur residait dans le 
foisonnement des armes et uniformes militaires consecutif aux conflits anterieurs 
dans la region, singulierement la guerre entre la Jamahiriya arabe libyenne et le 
Tchad, et la guerre dans le sud. Le sixieme facteur etait la politisation des problemes 
et leur exploitation par differents partis politiques d’opposition du pays, le septieme 
facteur tenant au retard et a la mediocrite des infrastructures du Darfour. 

204. Le Comite a egalement evoque tous les conflits tribaux et tous les accords de 
paix conclus entre les tribus de 1932 a 2004, voulant demontrer que ces conflits 
opposaient tantot des tribus dites arabes et des tribus dites africaines; tantot 
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differentes tribus arabes ou encore differentes tribus africaines. Ils etaient regies 
selon la tradition par des adjawid (sages) choisis comme mediateurs par les tribus 
concernees. La constante de ces conflits etait qu’ils opposaient souvent des groupes 
sedentaires a des groupes nomades. 

205. En ce qui concerne le conflit actuel, le Comite a impute aux rebelles, en 
particulier l’Armee de liberation du Soudan et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite, la plupart des atrocites commises au Darfour. Selon le Comite, c’etaient 
les rebelles qui les premiers lanfaient des attaques, le Gouvernement ne faisant rien 
que de se defendre. Toujours selon le Comite, le Gouvernement avait essuye des 
pertes graves, singulierement des attaques repetees contre la police, les 
administrations locales et d’autres agents de la force publique. Une centaine 
d’attaques de ce type, obeissant au meme scenario, auraient ete recensees. Les 
dossiers des postes de police etaient brules par les rebelles et les delinquants liberes. 
D’apres le Comite, c’est la l’origine du phenomene janjaouid. Toujours d'apres le 
Comite, au nombre des armes prises aux rebelles au cours de ces attaques, le 
Gouvernement avait trouve des types d’armes inconnus au Soudan, ce qui laissait 
presumer que la rebellion beneficiait d’un appui de l’etranger. 

206. Le Comite a egalement fourni des statistiques concernant les attaques menees 
par les rebelles contre des civils de janvier 2003 a novembre 2004. II y en aurait eu 
67 au Darfour-Nord, 60 au Darfour-Sud et 83 au Darfour-Ouest. En particulier, 
Kulbus avait ete attaquee 27 fois par les rebelles qui auraient commis des meurtres 
cibles, restreint la liberte de mouvement, perqu des impots, sabote l’education, pille 
des hopitaux et attaque des agents humanitaires. 

207. En ce qui concerne les attaques lancees contre les forces armees au cours de la 
meme periode, selon le Comite, il y en avait eu 19 au Darfour-Nord, 16 au Darfour- 
Sud et 8 au Darfour-Ouest entre janvier 2003 et novembre 2004. Des soldats et 13 
civils avaient ete tues par des rebelles a l’interieur de l’hopital de Baram. La plupart 
des attaques avaient ete menees conjointement par la SLA et le MJE. 

208. Le Comite a fourni a la Commission le bilan des pertes subies et des armes 
volees de janvier 2003 a novembre 2004, affirmant que 937 soldats avaient ete tues, 
2 264 blesses, 629 etaient portes disparus dans les rangs de l’armee, et 934 armes 
ayant ete volees. Six cent quatre-vingt-cinq agents avaient ete tues, 500 blesses et 
62 portes disparus dans les rangs de la police, et 1 247 armes volees. Les forces de 
securite et de renseignement avaient, quant a elles, enregistre 64 agents tues, 
1 blesse et 26 portes disparus, et 91 armes volees. Parmi les civils, 1 990 personnes 
avaient ete tues, 112 blessees et 402 portees disparues. Singulierement, aucune arme 
n’aurait ete volee aux civils. 

209. En ce qui concerne les deplacements de populations, le Comite a soutenu que 
les rebelles expulsaient de chez eux les civils, qui venaient ensuite demander 
protection dans les zones controlees par le Gouvernement. II a en outre declare que 
les rebelles empechaient les personnes deplacees de rentrer chez elles. D’autres 
responsables ont fait observer que la destruction de villages etait une consequence 
normale du conflit, les civils se trouvant pris entre deux feux. Certains responsables 
ont meme admis que le Gouvernement poursuivait les rebelles jusque dans les 
villages ou ils allaient se cacher, et que les destructions etaient causees par les 
combats qui s’ensuivaient. 
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210. S’agissant des deplacements de populations, le Comite a indique que le 
Gouvernement ne detenait pas de chiffres precis, mais s’en remettait aux statistiques 
emanant des organisations internationales. II a affirme que les deplaces ne voulaient 
pas cooperer et attaquaient les representants du Gouvernement, et que certains de 
leurs dirigeants gonflaient les chiffres tirant ainsi avantage de la situation. Selon le 
Comite, le Gouvernement s’efforijait de proteger les populations civiles, ne lanfait 
pas d’operations militaires contre des civils et s’en prenait uniquement aux rebelles. 
Toujours selon le Comite, les camps de deplaces servaient desormais de bases aux 
attaques dirigees contre le Gouvernement. 

211. Le Comite a soutenu que le Gouvernement avait pris plusieurs initiatives pour 
regler le conflit par la voie pacifique, dont celle d’une conference a El Fasher en 
2001 pour examiner les causes des problemes, en particulier dans la zone de djebel 
Marra, et celle du President qui a cree un comite charge de la mediation entre les 
tribus. 

212. En ce qui concerne les Janjaouid, le Comite et les autres responsables n’ont 
pas tenu le meme langage. Certains ont affirme qu’il s’agissait de bandits issus de 
toutes les tribus, d’autres responsables concedant que le Gouvernement avait 
sollicite l’aide de certaines tribus et les avaient mobilisees. En particulier, certains 
interlocuteurs ont reconnu que le Gouvernement avait fourni des armes a des tribus 
non rebelles et cooperait avec certains chefs de tribus qui avaient verse des sommes 
d’argent au titre de l’aide qu’ils apportaient a la lutte contre les rebelles. Certains 
responsables ont reconnu franchement que la lutte contre les rebelles avait donne 
lieu a une campagne de recrutement dans les Forces de defense populaire. 

213. Le Gouvernement a par ailleurs affirme qu’il avait entrepris d’indemniser ceux 
qui, selon lui, avaient ete la cible de bombardements injustifies. II a egalement 
declare avoir charge une commission nationale independante d’enqueter sur les 
allegations de violations. Nous reviendrons sur l’efficacite de ces organes. 


C. Informations emanant des groupes rebelles 

214. La Commission s’est entretenue - on l’a dit plus haut - avec les dirigeants des 
deux principaux mouvements rebelles, le Mouvement/Armee de liberation du 
Soudan (SLM/A) et le MJE a Asmara, ainsi qu’avec d’autres representants au 
Darfour. Les deux groupes avaient des vues tres proches sur les origines et les 
peripeties du conflit. 

215. D’apres les deux groupes, le Darfour etait marginalise et maintenu dans le 
sous-developpement, depuis l’independance en 1956. Selon le MJE, le 
Gouvernement central etait domine essentiellement par trois tribus arabes du nord 
du pays qui avaient toujours marginalise les autres grandes regions (le sud, l’est, les 
monts Nouba, le Kordofan, le Nil bleu et le Darfour), dont la plupart avaient pris les 
armes contre le Gouvernement face a 1’oppression, a la marginalisation, a la 
« colonisation interieure » et au delaissement. A preuve, le nord ne representait que 
4 % de la population, mais exerqait de loin l’influence la plus etendue et le plus 
grand pouvoir au sein du Gouvernement central. Selon les groupes rebelles, la 
strategie premiere du Gouvernement central a consiste a conserver le pouvoir en 
vouant les autres regions privees de tout pouvoir au sous-developpement et aux 
clivages. La guerre dans le sud, qui avait fait plus de 2 millions de morts, etait un 
exemple de l’oppression du Gouvernement. 
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216. Le SLM/A, en particulier, a evoque l’apparition au Darfour vers le milieu des 
annees 80 d’une alliance de tribus, le Rassemblement des tribus arabes, qui 
beneficiera egalement de l’appui du « Gouvernement de salut national » d’el Bechir 
contre les tribus africaines. Ainsi, les tribus etaient considerees soit «prosalut 
national » ou « antisalut national », et un programme politique et raciste avait vu le 
jour. Une question importante etait cede du controle des terres. Certaines tribus 
n’ayant pas requ de terres traditionnelles en partage, et le conflit autour des 
ressources naturelles allant en s’aggravant, il y avait eu des tentatives systematiques 
pour expulser de leurs terres des tribus considerees comme « antisalut national ». 

217. C’est ainsi que les deux mouvements rebelles ont entrepris de s’opposer aux 
politiques de discrimination et de division du Gouvernement de Khartoum. Les deux 
groupes avaient un programme non tribal qui n’etait pas hostile aux tribus arabes. 
Aussi, les rebelles dirigeaient-ils leurs attaques contre les installations du 
Gouvernement prenant soin d’epargner les tribus arabes. 

218. Le MJE a souligne que son reglement interieur prescrivait le respect des 
dispositions du droit international humanitaire et du droit international relatif aux 
droits de l’homme et qu’aucune cible civile n’avait ete ni ne serait attaquee. II 
s’etait procure seul tous ses moyens militaires grace a ses propres ressources ou en 
pillant les stocks du Gouvernement. 

219. Selon les deux groupes rebelles, le Gouvernement, appuye par les milices 
arabes, les Janjaouid, avaient attaque des civils dans tout le Darfour. II avait cree les 
Janjaouid et les avait entraines et armes. Toujours selon les groupes rebelles, les 
elements janjaouid avaient ete recrutes parmi les tribus sans terres traditionnelles 
telles que les Mohameed, Ireigat (Rizeigat du nord), Iteifat, Zabalat et Maairiyha, 
ainsi qu’a l’etranger - au Tchad, au Cameroun, en Mauritanie et en Algerie. La 
preuve que le Gouvernement entretenait des liens avec les Janjaouid residait dans le 
fait que les attaques etaient menees conjointement. La principale recompense 
promise aux Janjaouid etait la perspective de devenir proprietaire de terres, ce qui 
expliquait par ailleurs les deplacements forces massifs de la population civile. 

220. Selon le MJE, le Gouvernement et les Janjaouid avaient commis des actes de 
genocide en s’attaquant specialement aux tribus africaines, en particulier les Four, 
Massalit, Zaghawa, Birgit, Aranga, Djebel et Tama. Les forces armees du 
Gouvernement, les Forces de defense populaire, le Service de la securite nationale et 
du renseignement, la police et les Janjaouid auraient, depuis le debut de la guerre, 
tue plus de 70 000 personnes, incendie plus de 3 200 villages et deplace plus de 
2 millions de personnes. Le Gouvernement aurait donne l’ordre a la police de ne 
recevoir aucune plainte des tribus africaines et de ne pas enqueter a ce sujet. 

221. Selon le MJE, des viols generalises avaient ete commis par les troupes 
gouvernementales et les Janjaouid, y compris le viol en masse de 120 femmes qui 
aurait eu lieu en juillet 2003 a Tawila. Le MJE a vu dans le fait qu’aucune femme 
arabe n’avait ete violee et qu’aucun village arabe n’avait ete detruit la preuve que le 
Gouvernement visait specialement les tribus africaines. En outre, le Gouvernement 
et les Janjaouid ont a maintes reprises enleve des femmes et des enfants, et 
systematiquement pille des biens, notamment du betail, de l’argent et des outils. 
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D. La tache de la Commission 

222. Saisi de ces elements d’information, la Commission a mene des enquetes 
independantes afin d’etablir les faits. Ses conclusions reposent sur l’appreciation 
des elements de faits recueillis ou verifies a l’occasion de ces enquetes. Toutefois, 
elle s’est fondee sur des elements d’information provenant d’autres sources aux fins 
d’analyse des lors que les faits retenus recoupaient les resultats de ses propres 
investigations. 

223. La Commission n’a pu enqueter sur l’ensemble des centaines de faits signales 
par d’autres sources. Elle a done retenu tels faits et telles zones revelateurs des 
agissements, tendances et schemas utiles s’agissant de rechercher s’il y a eu 
violations du droit international humanitaire et du droit international relatif aux 
droits de l’homme et plus de nature a favoriser la manifestation de la verite. En 
operant ce choix, la Commission a retenu, entre autres considerations, l’accessibilite 
des lieux des faits, la protection des temoins et l’aptitude a rassembler tous elements 
de preuve utiles. 

224. Outre les informations recueillies par la Commission pendant son sejour au 
Darfour, son equipe d’enqueteurs a enquete sur toute une serie de faits interessant 
les trois Etats du Darfour (pour plus de details, voir l’annexe IV). 


E. Deux faits irrefutables : les deplacements massifs de populations 
et la destruction a grande echelle de villages 

225. Les resultats des enquetes sont presentes dans les chapitres suivants et 
analyses par reference au cadre juridique applicable decrit au chapitre precedent. On 
retiendra neanmoins d’emblee deux faits incontestes. 

226. Au moment de la constitution de la Commission et, par la suite, a la date de 
son arrivee au Soudan en novembre 2004, deux faits etaient constants concernant la 
situation au Darfour. Premierement, il y avait plus d’un million de deplaces a 
l’interieur du Darfour (1 650 000 selon l’Organisation des Nations Unies) et plus de 
200 000 refugies du Darfour se trouvaient au Tchad voisin et dans Test du Soudan. 
Deuxiemement, plusieurs centaines de villages et de hameaux avaient ete incendies 
et detruits dans les trois Etats du Darfour. Si le nombre exact des deplaces et de 
villages detruits restent a determiner, il n’est pas douteux qu’il y a eu deplacements 
massifs de populations et destruction de villages. Tous les observateurs et acteurs 
sont d’accord sur ce point, qui a egalement ete confirme a la Commission au cours 
de sa mission en novembre par tous ses interlocuteurs, que ce soit le Gouvernement 
a Khartoum, les administrations locales dans les trois Etats du Darfour, les chefs de 
tribus, les organisations internationales ou d’autres. 

227. Partant de ces faits incontestes, la Commission a cherche a determiner les 
agissements a l’origine de la situation concretisee dans cette realite indeniable et, en 
particulier, les crimes decoulant de violations du droit international humanitaire et 
du droit international relatif aux droits de l’homme qui avaient ete commis a 
l’occasion de ces faits, ainsi qu’a en identifier les auteurs. 

228. Avant d’en venir aux resultats de ses enquetes et a l’appreciation juridique des 
faits, la Commission juge bon d’evoquer certains faits concernant les deplacements 
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de populations et les destructions, qui permettent de mesurer l’ampleur et la gravite 
de la situation. 

Deplacements de populations 

229. Dans le Darfur Humanitarian Profile No. 8 de novembre 2004, le Bureau du 
Representant special adjoint du Secretaire general pour le Soudan et le 
Coordonnateur resident et humanitaire des Nations Unies relevent ce qui suit : 

La population totale touchee par le conflit au Darfour est estimee a 
2 270 000 personnes, soit le tiers de la population avant le conflit, estimee a 
6,3 millions. On estime a 1 650 000 personnes le nombre total des deplaces au 
Darfour, le nombre de residents touches par le conflit et secourus par les 
organismes humanitaires etant d’environ 627 000. [...] Les chiffres sont plus 
eleves au Darfour-Ouest ou au total 833 036 personnes sont touchees, dont 
652 509 deplaces, soit la moitie de la population avant le conflit, estimee a 1,6 
million de personnes. Au Darfour-Sud, on denombre 761 030 personnes 
touchees par le conflit, dont 595 594 deplaces. Au Darfour-Nord, ou les 
chiffres sont les moins eleves des trois Etats du Darfour, on denombre environ 
685 200, dont 403 000 deplaces. 

En outre, [...] dans les trois capitales d’Etat - Nyala, El Fasher et 
Geneina - aucun membre de la population locale n’est inclus dans la categorie 
des personnes touchees par le conflit, notamment parce que le nombre de 
residents est relativement eleve par rapport a celui des deplaces qu’ils 
accueillent. Ils ne sont pas encore consideres comme ayant besoin d’assistance 
humanitaire, encore que beaucoup d’entre eux soient sans doute de plus en 
plus vulnerables 108 . 

On denombre egalement dans l’ensemble de la region du Darfour 101 centres - des 
camps pour la plupart - d’accueil de deplaces, dont 22 au Darfour-Nord, 42 au 
Darfour-Sud et 37 au Darfour-Ouest. Certains camps abritent jusqu’a 70 000 
personnes, d’autres de taille plus modeste en abritent « seulement» quelques 
milliers. 

230. Lors d’un entretien le 12janvier 2005 avec Hassabo Mohammed 
Abdelrahman, Commissaire general de la Commission d’aide humanitaire du 
Gouvernement, le Gouvernement soudanais a confirme a la Commission que le 
nombre total des deplaces s’elevait a 1 651 000, et celui des personnes touchees par 
le conflit etant de 627 000. Le Commissaire general a precise que le Gouvernement 
etait dans l’ensemble d’accord avec les chiffres donnes dans le Humanitarian 
Profile des Nations Unies susmentionne. Les 1 650 000 deplaces etaient heberges 
dans 81 camps et zones sures, et 300 000 d’entre eux se trouvaient dans des camps 
veritables a-t-on releve. Le Commissaire general a en outre declare que 400 000 
deplaces au total avaient regagne leurs foyers, chiffre que l’Organisation des 
Nations Unies n’a pu confirmer. 

231. Par ailleurs, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
a fait savoir qu’au 15 novembre 2004, 203 051 personnes venues du Darfour 


108 Darfur Humanitarian Profile, No. 8, novembre 2004, disponible a l’adresse 
<http://www.unsudanig.org>. 
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vivaient dans 11 camps et en d’autres endroits comme refugies dans Test du Tchad, 
le long de la frontiere avec le Soudan 109 . 

232. Si Ton y ajoute celui des refugies au Tchad (1 650 000 deplaces, 627 000 
personnes autrement touchees par le conflit, et 203 051 refugies), le nombre 
estimatif des personnes touchees par le conflit du Darfour atteint le chiffre alarmant 
de pres de 2,5 millions de sinistres - la grande majorite d’entre eux ayant du quitter 
leurs foyers. 

2. Destruction de villages 

233. Si les deplacements massifs de populations au Darfour sont devenus Timage 
meme de la crise humanitaire dans la region, la destruction generalisee de villages 
constitue un autre fait irrefutable. 

234. Lors de son sejour au Darfour, la Commission a pu constater de visit Tampleur 
des destructions causees par le conflit actuel dans les trois Etats du Darfour. Les 
membres de la Commission ont vu des villages detruits en tout ou en partie en 
survolant certaines zones touchees comme les environs de Mornei, Habila et Garsila 
au Darfour-Ouest, certaines parties du plateau du djebel Marra au Darfour-Sud, et 
les zones de Tawila et Kutum au Darfour-Nord. Un grand nombre des villages 
etaient abandonnes et des zones couvrant plusieurs villages etaient completement 
desertes. Afin de verifier les faits, la Commission s’est egalement rendue dans 
certains des villages au sujet desquels elle etait saisie d’informations precises faisant 
etat d’attaques et de destructions, dont des villages situes dans les localites de 
Shataya et de Masteri qui avaient ete rases et abandonnes. 

235. Sont legion les endroits ou des villages ont ete completement ou partiellement 
incendies et ou ne subsistent que les ruines des murs exterieurs des habitations 
circulaires traditionnelles. Les pompes a eau et les puits, ainsi que les instruments 
de transformation des produits alimentaires ont ete detruits, les arbres et cultures 
incendies ou fauches, aussi bien dans les villages que dans les oueds 110 , qui sont 
une source importante d’eau pour la population rurale. Les zones rurales du Darfour 
ne sont pas seules a offrir un spectacle de destruction, plusieurs villes portant 
egalement la trace de degats causes aux habitations et aux infrastructures 
essentielles comme les hopitaux, les ecoles et les postes de police. 

236. On ignore le nombre exact de villages incendies et detruits, mais plusieurs 
sources ont estime Tampleur des destructions grace aux recits de temoins, a des 
transports sur les lieux et d’autres elements de preuve. Selon certaines estimations, 
plus de 700 villages dans les trois Etats du Darfour ont ete detruits en tout ou en 
partie 111 . La Commission a par ailleurs ete informee que, ayant precede a 
T evaluation des destructions, la police avait recense plus de 2 000 villages detruits. 
Le Gouvernement n’a pas fourni de chiffres officiels, nonobstant plusieurs 
demandes de la Commission. Celle-ci a neanmoins requ des informations credibles 


109 Donnees du HCR, disponibles a Tadresse <http://www.unhcr.ch/cgi-bin/texis/vtx/publ/opendoc. 
pdf?tbl=MEDIA&id=401159eca&page=publ>. 

110 Oued : dans les regions arides, cours d’eau generalement asseche ou l’eau ne coule qu’apres de 
fortes pluies. 

111 La plupart des sources estiment a 600 le nombre de villages et hameaux completement detruits, 
100 a 200 autres villages ayant ete detruits en partie. 
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et s’est elle-meme rendue dans plusieurs lieux ou des centaines de maisons avaient 
ete incendiees dans la meme localite. 


F. Violations commises par les parties 

237. On trouvera dans les differentes sections ci-apres un compte rendu des 
constatations de fait de la Commission, organisees en fonction du type de violations 
et du crime international commis. Chaque section commence par un resume et une 
analyse des constatations faites par d’autres sources. Ce resume est suivi par un 
compte rendu des constations faites et des informations recueillies par la 
Commission au sujet d’incidents particuliers. Chaque section traite des crimes 
commis par les trois categories d’acteurs identifies, a savoir le Gouvernement, les 
Janjaouid et les rebelles. On trouvera ensuite une evaluation juridique des 
constations de fait. 

1. Attaques sans discrimination dirigees contre des civils 

a) Conclusions factuelles 

238. La Commission a examine de nombreux comptes rendus d’attaques sans 
discrimination dirigees contre des civils. Une analyse de toutes ces informations 
communiquees par d’autres sources revele un ensemble d’attaques sans 
discrimination dirigees contre des civils dans des villages et des collectivites dans 
les trois Etats du Darfour depuis le debut de 2003. II y aurait egalement eu des 
attaques en 2001 et 2002. Cependant, l’ampleur, 1’intensity et le caractere 
systematique des attaques ont sensiblement augmente au debut de 2003, en 
particulier apres l’attaque lancee par les forces rebelles contre l’aeroport d’El Fasher 
en avril 2003. Des attaques contre les civils se poursuivaient encore au moment de 
la redaction du present rapport. 

239. La Commission a egalement rencontre des temoins et entendu des particuliers 
et des membres des communautes dans les trois Etats du Darfour, a Khartoum et 
dans des camps de refugies dans le Tchad, qui lui ont rendu compte d’attaques 
contre des civils qui s’etaient deroulees sous leurs yeux. Les informations recueillies 
par la Commission ont ete verifiees chaque fois que possible sur la base des travaux 
effectues par des enqueteurs judiciaires, des experts legistes et des analystes 
militaires detaches aupres d’elle. La Commission a egalement requ des informations 
concernant de nombreux incidents supplementaires a l’occasion desquels des civils 
ont ete attaques et les a verifiees sur la base d’informations et de preuves qu’elle a 
reques au cours de ses travaux. Ces incidents sont illustres dans les sections ci- 
apres, par plusieurs etudes de cas. 

240. Dans la plupart des cas, la Commission a constate que la vaste majorite des 
attaques dirigees contre des civils dans des villages avaient ete lancees par les forces 
armees du Gouvernement soudanais et les Janjaouid, agissant soit independamment 
soit conjointement. Bien qu’il y ait egalement eu des attaques lancees par les forces 
rebelles, la Commission n’a trouve aucune preuve selon laquelle ces attaques etaient 
generalisees ou avaient ete systematiquement dirigees contre la population civile. 
Les attaques des rebelles etaient principalement dirigees contre des objectifs 
militaires, la police ou les forces de securite. Dans un petit nombre de cas, 
cependant, des attaques ont ete dirigees contre des civils et des structures civiles, 
ainsi que contre des convois humanitaires. On trouvera dans les sections ci-apres 
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une description des constatations de fait de la Commission concernant les attaques 
dirigees contre les civils dans les trois Etats du Darfour. 

i) Attaques lancees par les forces armees gouvernementales et les Janjaouid 

241. Sur la base de son analyse d’autres sources et de ses propres travaux 
d’investigation, la Commission a constate que des attaques ont ete lancees contre 
des villages dans le Darfour par les forces armees du Gouvernement soudanais et les 
Janjaouid pendant toute la duree du conflit, avec des pointes au cours de certaines 
periodes. Le plus souvent, les attaques commenqaient tot dans la matinee, juste 
avant le lever du soleil, entre 4 h 30 et 8 heures, quand les villageois etaient soit 
endormis, soit a la priere. Les attaques duraient souvent plusieurs heures. Certains 
villages ont ete attaques a plusieurs reprises a plusieurs jours ou plusieurs mois 
d’intervalle 112 . 

242. Dans le cas des attaques au sol, les soldats arrivaient souvent dans des 
vehicules Land Cruisers et d’autres vehicules, et etaient suivis par un groupe 
important de Janjaouid a cheval et a dos de chameau, tous equipes d’AK-47, de G-3 
et de roquettes. Au cours d’un grand nombre de ces attaques, des civils, notamment 
des femmes et des enfants, ont ete tues, des maisons, ecoles et autres structures 
civiles incendiees, et les puits, hopitaux et magasins detruits. Les attaques ont 
invariablement ete suivies par le pillage et le vol de biens civils, en particulier du 
betail, et dans de nombreux cas, tous les biens meubles, jusqu’au dernier, etaient 
soit voles soit detruits par les attaquants. Souvent, les civils etaient deplaces par la 
force a la suite de l’attaque. 

243. Plusieurs des attaques dirigees contre des villages ont ete menees avec l’appui 
des forces du Gouvernement soudanais, y compris l’armee de l’air, qui a notamment 
bombarde les villages et mene des operations de surveillance aerienne systematique. 
La Commission a requ des preuves credibles concernant l’utilisation d’helicopteres 
Mi-8, d’helicopteres Mi-24 et d’appareils Antonov lors des attaques aeriennes 
contre des villages. Les attaques au sol etaient souvent precedees par la presence 
d’avions a proximite, ou directement au-dessus des villages, qui soit bombardaient 
les villages ou leurs alentours, soit decrivaient un cercle au-dessus du village avant 
de se retirer 113 . Dans certains cas les appareils etaient utilises a des fins de 


112 Par exemple, le village de Shoba, dans le Darfour-Nord, a ete attaque par les Janjaouid en avril 

2001 et avril 2002, et par les forces armees gouvernementales et les Janjaouid en juillet 2003. 
Le village d’Amaki Sara, dans le Darfour-Sud, aurait ete attaque par les Janjaouid en septembre 

2002 et par les forces armees gouvernementales et les Janjaouid le 30 octobre 2004, tandis que 
les forces rebelles auraient attaque une ecole du village ou la police avait etabli son quartier 
general le 2 octobre 2004. 

113 A titre d’exemple, la Commission a verifie les preuves relatives a une attaque lancee contre 
Amaki Sara, dans le Darfour-Sud, le 30 octobre 2004. A 13 heures ce jour-la, des soldats a pied 
ont attaque a partir du sud-ouest du village. A 14 heures, une attaque aerienne a ete lancee par 
deux helicopteres, identifies Pun et l’autre par des temoins a partir de dessins comme etant des 
Mi-24, et deux avions (1 Antonov a quatre helices et 1 Antonov a deux helices, dont la partie 
superieure du fuselage etait peinte en noir et la partie inferieure en blanc. L’attaque a ete lancee 
a partir de la grande colline au sud-ouest du village, qui a ensuite ete encercle. Les helicopteres 
ont tire sur les personnes qui travaillaient dans les champs mais pas sur le village. Les avions 
ont seulement decrit des cercles au-dessus du village, sans tirer. Des que l’attaque a commence, 
les villageois se sont enfuis rapidement, vers le nord et vers le sud. Les helicopteres ont 
continue a tourner au-dessus du village et a tirer des roquettes de 57 mm sur les villageois qui 
s’enfuyaient et qui, d’apres les temoins, n’etaient pas armes. Les helicopteres semblaient tirer 
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reconnaissance ou pour controler les troupes sur le terrain et leur communiquer des 
informations, tandis que dans d’autres, un appui aerien etait utilise pour apporter 
aux troupes sur le terrain des armes et des munitions supplementaires 114 . A 
plusieurs occasions, les alentours des villages ont ete bombardes, de meme que les 
civils et les structures civiles a l’interieur des villages eux-memes. Le fait que 
certaines des attaques aient beneficie d’un appui aerien indique clairement qu’il y 
existe un lien entre les Janjaouid et le Gouvernement soudanais. 

244. Les attaques repetees lancees contre les villages et la maniere dont elles se 
deroulaient - surveillance aerienne a l’aube, survol des village par les helicopteres 
et bombardements frequents - avaient pour effet de terroriser les civils et de les 
forcer a s’enfuir. Ceux qui parvenaient a trouver refuge dans des camps ou des 
communautes d’accueil refusaient souvent de retourner chez eux, de crainte de 
nouvelles attaques. 

245. Dans la majorite des cas, les victimes des attaques appartenaient a des tribus 
africaines, en particulier les Four, les Massalit et les Zaghawa. Quand on leur 
demandait pourquoi ils pensaient avoir ete attaques, certains temoins declaraient que 
c’etait parce qu’« ils veulent nos terres et notre betail », ou qu’« ils veulent nous 
eliminer de la region ». D’autres temoins ont dit qu’au cours de certaines attaques, 
leurs agresseurs ont fait des observations du genre « vous etes Torabora, la SLA est 
votre famille », « les Four sont des esclaves, et nous allons les tuer », « nous allons 
vous reduire a la misere », « ceci n’est pas votre terre » ou « vous n’etes pas d’ici ». 
Interroges au sujet de la presence de groupes armes a l’interieur des villages, la 
plupart des temoins ont nie la presence de rebelles dans leurs villages quand ceux-ci 
ont ete attaques. Dans un petit nombre de cas, des temoins ont dit que les villageois 
avaient des armes pour proteger leur betail et leur famille. 

246. Les temoins ont, a maintes reprises, clairement identifie les attaquants comme 
des soldats du Gouvernement ou des Janjaouid, mais il etait difficile de connaitre 
l’identite exacte des differents auteurs des attaques. Dans la plupart des cas, les 
attaquants portaient des uniformes, analogues a des uniformes militaires, et des 
casquettes ou des turbans, et etaient a dos de chameau ou a cheval. Dans un incident 
au moins, les temoins ont identifies les Janjaouid parce qu’ils avaient sur l’epaule 
un insigne en forme de cheval (apparemment l’embleme des Forces de defense 
populaires). Les victimes etaient parfois en mesure d’identifier les auteurs de 
certaines attaques comme etant des voisins ou des dirigeants reconnus de tribus 
arabes determinees. Dans un petit nombre d’incidents, la police semble avoir agi de 
concert avec les forces armees gouvernementales et les Janjaouid 115 . L’un des cas 


deliberement sur les personnes qui se cachaient sous les arbres et les buissons au sud du village. 
Deux roquettes ont touche un endroit pres de quelques arbres et fait plusieurs blesses. De 
maniere analogue, deux autres roquettes ont aussi touche des buissons sous lesquels des 
villageois essayaient de se cacher et ont fait plusieurs autres blesses. Plus tard, les Janjaouid ont 
pille le village. 

Le 22 aout 2003 a 5 heures, une force conjointe composee de soldats des forces armees 
gouvernementales et de Janjaouid, comptant de 300 a 400 personnes, a attaque les villages de 
Namai, Bogah et Debsa dans le Darfour-Nord. Les soldats du Gouvernement se depla 9 aient dans 
six camionnettes Toyota, revetues d'une peinture de camouflage verte et equipees de 
mitrailleuses, tandis que les Janjaouid etaient a cheval ou a dos de chameau. Un helicoptere 
Mi-8 a atterri deux fois derriere les attaquants, pour decharger des munitions. 

Le 5 octobre 2003, le village de Haloof dans le Darfour-Sud aurait ete attaque par les forces 
armees gouvernementales et les Janjaouid. D’apres un temoin, les Janjaouid comprenaient deux 
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signales a la Commission se rapportait specifiquement a la participation d’attaques 
des Forces de defense populaires, aux cotes des forces armees gouvernementales 
regulieres et des Janjaouid. Dans la plupart des cas, cependant, les victimes ne 
faisaient pas de distinction entre les forces armees du Gouvernement, d’une part, et 
les milices et d’autres groupes agissant, ou perqus comme agissant, avec l’appui des 
autorites gouvernementales, de l’autre. Quand on leur demandait si les auteurs des 
attaques etaient des membres des forces armees gouvernementales ou des Janjaouid, 
une victime a declare « pour nous, ce sont tous les memes 116 ». 

247. II convient egalement de noter que la Commission n’a trouve aucune preuve 
selon laquelle les civils auraient ete avertis avant les attaques contre les villages. 

248. Au cours de nombreuses attaques au sol et attaques aeriennes dirigees contre 
les villages, des civils ont ete tues sans discrimination. Dans la plupart des attaques 
au sol, les attaquants ont directement cible les hommes pour les tuer et, dans 
certains cas, on a la preuve qu’ils se sont efforces d’epargner les femmes. 
Cependant, des femmes et des enfants ont egalement ete tues a maintes occasions. 
Dans plusieurs cas, des actes de violence sexuelle ont egalement ete commis, y 
compris des viols, dans le cadre de l’attaque dirigee contre la population civile. 
Dans la plupart des cas, les victimes ont identifie des Janjaouid comme etant les 
auteurs d’actes de violence sexuelle; dans plusieurs incidents, cependant, des soldats 
du Gouvernement auraient agi a leurs cotes. 

249. Dans ce contexte, la Commission a egalement pris note des observations faites 
par des responsables gouvernementaux qu’elle a rencontres. Le Ministre de la 
defense a indique clairement qu’il considerait que la presence meme d’un seul 
rebelle suffisait pour faire du village tout entier un objectif militaire legitime. Le 
Ministre a declare que lorsque le Gouvernement recevait des informations selon 
lesquelles des rebelles se trouvaient dans un certain village, « celui-ci n’est plus une 
localite civile, mais devient un objectif militaire ». Pour lui, « un village couvre une 
petite superficie qu’il n’est pas facile de diviser en sections, si bien que la totalite du 
village devient un objectif militaire ». II vaut egalement la peine noter que le 
Ministre des affaires sociales du Darfour-Ouest, qui est egalement le wall adjoint de 
l’Etat du Darfour-Ouest, considered que les villageois etaient eux-memes 
responsables des destructions qui ont conduit a leur deplacement massif, parce 
qu’ils avaient autorise leurs fils a se joindre aux rebelles et a utiliser leurs propres 
villages pour des activites insurrectionnelles. 

250. L’absence de discrimination dont les forces armees gouvernementales et les 
Janjaouid ont fait preuve lors des attaques qu’ils ont lancees contre la population 
civile et les biens de caractere civil dans les villages est illustree dans les etudes de 
cas ci-apres. 


« policiers ». Vingt-quatre civils ont ete tues et plusieurs autres blesses. Dans un incident 
separe, le 22 mai 2004, le village d'Abqa Rajil, dans le Darfour-Sud a ete attaque par les forces 
armees gouvernementales et la police juste avant le lever du soleil. Par la suite, la Commission a 
refu des informations selon lesquelles six personnes, dont deux policiers, auraient ete jugees et 
declarees coupables. 

116 Temoignage d’un villageois au sujet de l’attaque lancee contre Haloof, dans le Darfour-Sud, 
le 5 octobre 2003, entendu par les membres de la Commission au cours de sa visite dans le 
Darfour-Sud. 
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Etude de cas : village d’Anka (Darfour-Nord) 

251. La Commission a mene une enquete sur la scene d’une attaque dans le village 
d’Anka, dans le Darfour-Nord, et aux alentours. Les faits ci-apres ont ete etablis a la 
suite d’entrevues avec des temoins et d’enquetes medico-legales : 

Vers 9 heures du matin, les 17 ou 18 fevrier 2004, le village de Barey, 
situe a 5 kilometres environ du village d’Anka, a ete attaque par un groupe de 
soldats gouvernementaux et de Janjaouid. Un temoin de Barey a averti les 
villageois d’Anka qu’ils risquaient de faire l’objet d’une attaque dans tres peu 
de temps. 

Vers 17 heures le meme jour, des temoins d’Anka ont vu entre 300 et 400 
Janjaouid a pied, et une centaine d’autres a dos de chameau et a cheval, qui 
avanfaient de Barey vers Anka. Selon leur description, les attaquants portaient 
les memes uniformes kaki que les soldats des forces gouvernementales et 
etaient armes de Kalachnikov G-3 et de roquettes. 

Les temoins ont vu plus de 18 vehicules qui s’approchaient derriere les 
Janjaouid, notamment quatre camions lourds et 18 camionnettes Toyota. 
Certains des vehicules etaient verts et d’autres bleu marine. Les camionnettes 
etaient equipees de DshK (mitraillettes de 12,7 mm montees sur trepied) a 
l’arriere et l’une etait equipee d’un systeme de lance-roquettes Hound qui a ete 
utilise pour tirer sur le village. Les camions transportaient des soldats des 
forces gouvernementales et ont ete utilises par la suite pour transporter tout le 
butin pille dans le village. 

Selon les temoins, les villageois se sont enfuis vers le nord, vers une 
zone boisee a quelque 5 kilometres du village. 

Avant que les Janjaouid ne penetrent dans le village, un avion Antonov 
des forces armees gouvernementales a bombarde les alentours. Un avion 
decrivait des cercles au-dessus du village pendant que l’autre le bombardait. 
Le premier etait peint en blanc, avec le dessous du fuselage en noir, et le 
second etait entierement peint en blanc. Le bombardement a dure environ 
2 heures, au cours desquelles entre 20 et 35 bombes ont ete larguees aux 
abords du village. Un batiment de l’hopital a ete touche. 

Apres le bombardement, les Janjaouid et les soldats des forces 
gouvernementales sont entres dans le village et l’ont pille, volant notamment 
de la literie, des vetements et du betail. Les batiments restants ont ensuite ete 
incendies. Les Janjaouid ont egalement tire des roquettes sur le village a partir 
de la colline qui le surplombe. II semble que les alentours du village aient ete 
bombardes pour faciliter le pillage et la destruction du village par les Janjaouid 
et les forces armees gouvernementales sur le terrain. 

D’apres des temoins, une trentaine de membres des SLM/A etaient 
presents dans le village au moment de l’attaque, apparemment pour le defendre 
apres l’annonce de l’attaque imminente. 

Quinze civils sont morts a Anka des suites de blessures de shrapnell 
durant et apres l’attaque; huit autres ont ete blesses. Certains se sont remis, 
mais d’autres sont invalides. Le village est maintenant totalement deserte. 
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Etude de cas : Shoba (Kabkabiya) 

252. La Commission a re9U de temoins des informations credibles concernant trois 
incidents separes relatifs a des attaques lancees contre des civils dans des villages de 
la zone de Shoba (Kabkabiya), dans le Darfour-Nord 117 : 

La premiere attaque a commence a 8 h 30 le 2 avril 2001, jour de marche. 
Des milices arabes auraient attaque Shoba-Ouest et Shoba Karika avec 
l’intention de voler du betail. Une quinzaine de personnes ont ete cependant 
tuees et neuf autres blessees du fait de cette attaque. Un groupe de 55 miliciens 
arabes, portant des tenues de camouflage vertes et armes d’AK-47, de G-3 et 
de roquettes ont attaque les villages, a cheval et a dos de chameau. Le 
dirigeant de l’attaque et l’identite de plusieurs autres attaquants etaient connus 
des victimes et ont ete signales au poste de police voisin. La police a mene une 
enquete sur l’incident et arrete quatre suspects, qui etaient encore dans le 
village a ce moment-la. Selon les temoins, il n’y avait pas de rebelles dans le 
village, ni au moment de l’attaque ni a aucun autre moment. 

Une centaine de miliciens arabes ont attaques Shoba-Ouest et Shoba 
Karika a partir du nord lors d’un deuxieme incident, le 28 avril 2002. Les 
auteurs de cette deuxieme attaque ressemblaient a ceux de la premiere, mais ils 
etaient cette fois diriges par deux chefs de haut rang des milices arabes. Vingt- 
quatre personnes ont ete tuees au cours de l’attaque et 23 autres blessees, 338 
maisons ont ete incendiees, et le nord et l’est du village ont ete completement 
detruits. Des biens appartenant aux villageois, notamment tout le betail, les 
vivres et les medicaments, ont ete voles. D’apres les temoins, l’attaque a eu 
lieu de 4hl5 a environ 9 h 30, quand les forces gouvernementales sont 
arrivees. Les villageois ont identifies les attaquants, qui se trouvaient a environ 
500 metres du village avec leur butin. Les soldats des forces gouvernementales 
auraient cependant refuse de les poursuivre et un officier aurait dit a un temoin 
qu’il avait requ pour ordre de ne pas poursuivre les attaquants. Les forces 
armees gouvernementales ont ensuite confisque les armes des villageois. 
Quelque temps apres l’attaque, le Ministre de l’interieur a visite la region, 
avec les wali des trois Etats du Darfour, pour evaluer la situation, et il a par la 
suite envoye des vivres et un appui pour reconstruire le village. 

Une troisieme attaque a ete lancee a 5 heures du matin le 25 juillet 2003, 
contre Shoba-Est et Shoba-Ouest, cette fois, et a dure jusqu’a 18 heures. Selon 
les informations reques, l’attaque aurait ete dirigee par les deux chefs 
janjaouid precites et environ 400 Janjaouid et membres des forces armees 
gouvernementales se deplaqant a dos de chameau, a cheval et dans des 
vehicules Land Cruiser equipes de mitraillettes de 12,7 millimetres y auraient 
participe. Les villages ont ete totalement detruits. Quarante-deux personnes 
ont ete tuees et 10 autres blessees, et tous les biens meubles qui se trouvaient 
dans les villages ont ete pilles. 


117 Ces informations ont ete corroborees par des enquetes effectuees par d’autres sources 
independantes. 
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Etude de cas : Adwa 

253. La Commission a mene une enquete sur une attaque qui aurait recemment ete 
lancee par les forces armees gouvernementales et les Janjaouid contre le village 
d’Adwa dans le Darfour-Sud : 

Selon les temoins, le 23 novembre 2004 a 6 heures, les forces armees du 
Gouvernement soudanais, en complicite avec des Janjaouid, ont lance une 
attaque contre Adwa. Les forces rebelles auraient tenu une position au sommet 
des montagnes pres d’Adwa, et des combats auraient eu lieu entre les soldats 
et les forces rebelles. Deux helicopteres de combat et un avion Antonov ont ete 
utilises durant l’attaque, peut-etre a des fins de reconnaissance. Les forces au 
sol ont utilise diverses armes, notamment des AK-47, des G-3, des fusils 
d’assaut G-4, des roquettes RPG-7, des mitraillettes et des mitrailleuses DshK 
de 12,7 millimetres montees sur les vehicules. Selon les temoins, des civils, 
notamment des femmes, des enfants et des personnes agees, ont ete pris 
comme cibles durant 1’attaque. Un grand nombre de civils ont ete obliges de 
s’enfuir dans les montagnes voisines, ou ils sont restes plusieurs jours. Selon 
certaines informations, les forces gouvernementales et les Janjaouid auraient 
donne pour instructions aux femmes de ne pas s’enfuir et leur auraient dit 
qu’elles ne seraient pas attaquees. Certaines femmes ont cependant ete 
capturees et plusieurs ont ete detenues pendant deux jours par les attaquants. 
Les hommes ont ete abattus sommairement, de meme que toute personne qui 
cherchait a s’echapper. Les attaquants ont emmene des jeunes filles dans un 
autre endroit ou ils en ont viole un grand nombre en presence d’autres femmes. 
Les attaquants ont pille le village. Dans les montagnes, plusieurs des victimes 
auraient ete abattues par des soldats des forces gouvernementales et des 
Janjaouid. De nombreuses personnes ont ete tuees et une centaine ont ete 
blessees. A la suite de 1’attaque, des representants d’une organisation 
internationale ont fouille le village et ont trouve plusieurs femmes et enfants 
blesses, qu’ils ont accompagnes a l’hopital. Ils ont egalement trouve les corps 
de 20 a 30 civils qui avaient ete tues durant l’attaque, y compris des femmes et 
des enfants. Toutes les victimes auraient ete des membres de la tribu des Four 
qui habitaient a Adwa. Selon les informations, il en resterait encore un grand 
nombre dans les montagnes. 

ii) Attaques lancees par les forces rebelles 

254. La Commission a egalement appris que les forces rebelles etaient responsables 
d’attaques, pour la plupart dirigees contre des objectifs militaires, la police ou des 
forces de securite. Dans le Darfour-Ouest, par exemple, les forces rebelles ont 
attaque un poste de police a Tongfuka en octobre 2003. Dans le Darfour-Sud, 
d’apres des temoins, elles ont attaque et pille un poste de police et des bureaux du 
Gouvernement a Yassin en janvier 2004. Dans le Darfour-Nord, les rebelles ont 
attaque un poste de police a Tawila, tuant 28 policiers. D’apres les temoins, la 
plupart des attaques dirigees contre des objectifs militaires par les forces rebelles 
etaient le fait du SLM/A, agissant soit independamment, soit conjointement avec les 
forces rebelles du Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE). 

255. La Commission a egalement requ de temoins des informations concernant un 
certain nombre d’attaques commises par des forces rebelles contre des villages et 
des particuliers. Dans le cadre de trois incidents separes dans le Darfour-Ouest, des 
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membres du MJE ont attaque la ville de Kulbus. Au cours de la premiere attaque, les 
membres du MJE sont arrives vers 15 heures le 4 octobre 2003, dans 35 vehicules 
Land Cruiser, et ont surpris les forces armees gouvernementales dans la ville. 
Certains portaient des tenues de camouflage beiges et d’autres des vetements civils, 
et ils sont venus a cheval et a dos de chameau, armes de roquettes, de Garanov, de 
Kalachnikov, de GM-4, de Katioucha Hawn 106, Hawn 120 et de mitraillettes. 
Quarante-deux soldats et 17 civils, tous des hommes, ont ete tues, plus un enfant. 
Cinquante civils ont ete blesses. Les 25 et 26 decembre 2003, plus de 40 vehicules 
transportant des soldats du MJE ont de nouveau attaque Kulbus. Ils ont cependant, 
ete repousses par les forces armees gouvernementales et n’ont pas pu penetrer dans 
la ville. Au total, 28 soldats de l’armee gouvernementale et quatre civils ont ete tues. 

256. Les forces rebelles auraient ete responsables egalement d’attaques dirigees 
contre des convois civils, y compris des vehicules transportant des secours 
humanitaires. La Commission a requ des informations concernant des attaques et le 
pillage par les rebelles de vehicules commerciaux, de camions transportant des 
secours humanitaires, de trains de marchandises ou d’autobus transportant des 
passagers. Elle n’a toutefois pas pu verifier ces informations en menant ses propres 
enquetes. Le Gouvernement soudanais a presente a la Commission un document 
contenant une liste d’attaques dirigees contre des convois humanitaires. 

Etude de cas : Baram 

257. Au cours d’une serie d’incidents particulierement graves, les forces rebelles 
ont attaque Baram, dans le Darfour-Sud, a trois reprises : 

Au cours de la premiere attaque, a 6 heures le 13 mars 2004, les rebelles 
sont arrives a Baram, a partir du nord, dans huit vehicules Land Cruiser, qui 
transportaient chacun 9 ou 10 soldats. Les attaquants portaient toutes sortes 
d’uniformes militaires differents. Ils ont attaque le bureau local du Service de 
la securite nationale et du renseignement, qu’ils ont incendie, avant de tirer sur 
le bureau des telecommunications du Soudan. Ils ont ensuite attaque le poste 
de police, ou ils ont tue deux policiers et pris les armes et les munitions. De la, 
ils sont alles dans les bureaux de l’administration locale ou ils ont vole deux 
coffres-forts et detruit des documents officiels. Ils sont egalement alles dans le 
bureau du Zakat (impot religieux) ou ils ont detruit des documents, vole le 
coffre-fort et une camionnette Mitsubishi. Ils sont alles a la banque ou ils ont 
pris deux coffres-forts et mis le feu au batiment. Ils ont egalement vole un 
camion appartenant a un civil. Une foule de personnes a ete temoin de 
l’incident et a suivi les attaquants. Elies n’avaient apparemment pas peur parce 
que les rebelles avaient annonce qu’ils ne feraient de mal a personne, sauf aux 
cibles qu’ils avaient choisies, notamment certains responsables. Les rebelles se 
sont rendus a la maison du directeur de la securite, qui s’etait apparemment 
deja enfui avec sa famille, ont mis le feu a la maison et vole son vehicule. Le 
lendemain matin a 5 heures, les rebelles ont quitte la ville en direction de 
Shurab. A Wadi Haggam, ils ont vole des armes a la police. A Hufrat-an- 
Nahas, ils ont attaque un contingent militaire et tue 17 soldats de l’armee 
gouvernementale. 

Une deuxieme attaque a ete lancee une semaine plus tard, apparemment 
par les memes attaquants qui se deplaqaient dans les memes vehicules qu’au 
cours de la premiere attaque. Apres etre arrives dans le village a 14 heures, ils 
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se sont rendus a la prison oil ils ont relache tous les prisonniers. Les rebelles 
ont invite les prisonniers a se joindre a eux, ce que certains ont fait. Ils ont mis 
le feu a la prison, ont tue un gardien et en ont battu un autre. Ils ont ensuite 
quitte le village, emmenant avec eux les prisonniers qui s’etaient joints a eux. 
Apres cette attaque, les rebelles ont declare publiquement qu’ils etaient venus 
liberer la population par la force et qu’ils souhaitaient son appui. 

Plus tard, a peu de distance du village, les rebelles se sont battus avec les 
forces de l’armee gouvernementale. Au cours de cette bataille, les soldats qui 
avaient ete blesses ont ete emmenes a Baram pour y etre soignes. Les rebelles 
ont tire sur les batiments de l’hopital et tue des soldats et des civils. La 
Commission n’a pas pu confirmer que des soldats et des civils blesses avaient 
ete tues a l’interieur de l’hopital, comme le Gouvernement l’a affirme. 

b) Appreciation juridique 

258. Ainsi qu’il est indique plus haut, diverses dispositions du droit relatif aux 
droits de l’homme et du droit international humanitaire ont trait a la protection des 
civils en periode de conflit arme. Le droit international interdit toute attaque dirigee 
deliberement contre des civils, c’est-a-dire des personnes qui ne prennent pas part 
directement aux hostilites armees. Le droit international interdit egalement les 
attaques sans discrimination menees contre des civils, c’est-a-dire toute attaque 
dirigee contre des zones ou des endroits ou peuvent se trouver a la fois des civils et 
des combattants, mais qui n’est pas dirigee contre un objectif militaire determine, ou 
dans laquelle on utilise des methodes et moyens de combat qui ne peuvent pas etre 
diriges contre un objectif militaire determine. Les parties au conflit doivent done a 
tout moment faire la distinction entre les civils et ceux qui participent directement 
aux hostilites, et entre les biens de caractere civil et les objectifs militaires. Les 
attaques deliberees contre des biens de caractere civil sont interdites. La notion de 
«bien de caractere civil» englobe tous les biens (maisons, autres types 
d’habitations privees, vergers, ecoles, abris, hopitaux, eglises, mosquees, 
synagogues, musees, ouvrages d’art, etc.) qui ne servent pas et ne sont pas utilises a 
des fins militaires. 

259. Pour faire en sorte que les attaques dirigees contre des localites ou des zones 
ou peuvent se trouver a la fois des civils et des combattants ne mettent pas 
illegalement en danger des civils, le droit international impose deux obligations 
fondamentales, applicables aussi bien en cas de conflit arme international qu’en cas 
de conflit arme interne. La premiere est l’obligation de prendre des precautions aux 
fins d’epargner autant que possible les civils et les biens de caractere civil. Ces 
precautions, enoncees dans le droit international coutumier, sont les suivantes : un 
belligerant doit a) faire tout ce qui est pratiquement possible pour verifier que les 
objectifs a attaquer ne sont pas de caractere civil; b) prendre toutes les precautions 
pratiquement possibles quant au choix des moyens et methodes d’attaque en vue 
d’eviter et, en tout cas, de reduire au minimum les blessures aux personnes civiles 
ou les dommages aux biens de caractere civil qui pourraient etre causes 
incidemment; c) s’abstenir de lancer des attaques dont on peut s’attendre a ce 
qu’elles causent incidemment des pertes en vies humaines dans la population civile, 
des blessures aux personnes civiles ou des dommages aux biens de caractere civil, 
qui seraient excessifs par rapport a l’avantage militaire concret et direct attendu; 
d) dans le cas d’attaques pouvant affecter la population civile, donner un 
avertissement en temps utile et par des moyens efficaces, sauf en cas d’assaut 
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(comme stipule dans l’article 26 des Regies de La Haye de 1907) ou, comme prevu 
dans l’article 57 2) C), a moins que les circonstances ne le permettent pas 
- c’est-a-dire lorsqu’une attaque surprise est jugee indispensable par un belligerant. 
Ces avertissements peuvent prendre la forme de tracts largues par avion ou 
d’annonces a la radio indiquant qu’une attaque aura lieu. D’apres le Commentaire 
sur les Protocoles additionnels relatifs aux Conventions de Geneve (ICRC, 
Y. Sandoz et al., ed., 1987, par. 2224), il est egalement possible de donner un 
avertissement en envoyant un avion survoler a tres basse altitude la zone devant etre 
attaquee, afm que les civils aient le temps de l’evacuer. 

260. La deuxieme obligation fondamentale qui incombe aux belligerants - ou, de 
fafon plus generate, a toute partie a un conflit arme international ou interne - 
consiste a respecter le principe de la proportionnalite lorsque des attaques 
susceptibles d’entrainer des pertes en vies humaines dans la population civile sont 
lancees contre des objectifs militaires. En vertu de ce principe, un belligerant, 
lorsqu’il attaque un objectif militaire, ne doit pas causer incidemment a des 
personnes civiles des blessures qui seraient excessives par rapport a l’avantage 
militaire concret et direct attendu. Dans le cadre des operations de combat, le 
principe de la proportionnalite constitue une norme largement subjective, basee sur 
un equilibre entre l’attente de gains militaires et les pertes effectives de vies 
humaines dans la population civile ou la destruction de biens de caractere civil. II 
joue cependant un role important, en premier lieu parce qu’il doit etre applique de 
bonne foi, et deuxiemement parce que son application peut necessiter l’interdiction 
de causer a des personnes civiles des blessures dont il est absolument flagrant 
qu’elles seraient excessives. On peut par consequent apprecier des declarations 
telles que celle du juge R. Higgins dans son opinion dissidente figurant en 
appendice a l’avis consultatif sur la Liceite de la menace ou de I’emploi d’armes 
nucleaires . M me Higgins a fait observer que « Le principe de la proportionnalite [...] 
se traduit dans de nombreuses dispositions du Protocole additionnel I aux 
Conventions de Geneve de 1949. C’est ainsi que l’on ne peut attaquer meme un 
objectif legitime si les pertes civiles collaterales doivent etre disproportionnees a 
l’avantage militaire que l’on attend de cette attaque. » (par. 20, p. 328). 

261. Le fait de lancer des attaques deliberees contre la population civile en general 
ou contre des civils qui ne prennent pas directement part aux hostilites est une 
violation grave du droit international humanitaire et constitue un crime de guerre 118 . 
Les elements de ce crime de guerre sont identiques que le conflit arme au cours 
duquel ces actes sont commis presente un caractere international ou non 119 . 


118 Voir le Statut de la Cour penale Internationale, art. 8 2) e) i). 

119 Ces elements sont les suivants : 

• L’auteur du crime a dirige 1’attaque; 

• L’objet de l’attaque est une population civile ou des personnes civiles qui ne prennent pas 
directement part aux hostilites; 

• L’auteur du crime a deliberement dirige l’attaque contre la population civile en general ou 
contre des personnes civiles ne prenant pas directement part aux hostilites; 

• Le crime se situe dans le contexte d'un conflit arme non international ou est associe a un conflit 
arme non international; 

• L’auteur du crime a connaissance des faits qui ont etabli l’existence d’un conflit arme. 
L’element psychologique d’une attaque dirigee contre la population civile est pris en compte 
lorsque « le caractere civil des biens endommages etait connu ou aurait du etre connu » 

et que « l’attaque etait deliberement dirigee contre des biens de caractere civil ». 
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262. Les constatations de fait de la Commission concernant les attaques dirigees 
contre des civils dans le Darfour doivent etre analysees dans la perspective de 
l’interdiction d’attaques lancees sans discrimination contre des civils. A cet egard, il 
est necessaire de determiner a) si des precautions ont ete prises pour assurer la 
protection des civils et des biens de caractere civil, et b) si les attaques etaient 
proportionnees aux objectifs militaires. 

263. Comme on l’a note plus haut, un argument qui a ete donne pour justifier les 
attaques lancees par les forces armees du Gouvernement soudanais et les Janjaouid 
contre des villages est que des rebelles y etaient presents au moment considere et 
avaient utilise les villages comme base de leurs attaques - ou, a tout le moins, que 
les villageois apportaient un appui aux rebelles dans leurs activites 
insurrectionnelles. Les responsables gouvernementaux estimaient par consequent 
que les villageois avaient perdu leur statut juridique de personnes protegees. 

264. Le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie a estime qu’une definition 
large de la population civile est justifiee, dans le contexte de crimes contre 
l’humanite, et que la presence de personnes participant directement au conflit ne 
devrait pas empecher de qualifier une population de civile 120 . Dans un autre cas, le 
Tribunal a de nouveau considere que les differents elements d’une attaque dirigee 
contre la population civile faisaient partie de la definition des crimes contre 
l’humanite. D’apres une Chambre de premiere instance, a tout le moins, l’auteur du 
crime doit avoir su, ou envisage, la possibilite que la victime de son crime etait un 
civil et a souligne qu’en cas de doute quant au statut de civil d’une personne, il y 
avait lieu de la considerer comme telle 121 . De maniere analogue, le Tribunal penal 
international pour le Rwanda a estime que la presence au sein de la population civile 
de personnes ne repondant pas a la definition de personnes civiles ne prive pas cette 
population de sa qualite 122 . Sur la base de ce raisonnement, il est clair que la simple 
presence d’un membre ou de plusieurs membres de forces rebelles dans un village 
ne priverait pas le reste de la population du village de son caractere civil. 

265. En outre, comme on l’a releve plus haut, et contrairement aux affirmations 
faites a Commission par divers responsables gouvernementaux, il ressort de recits 
concordants de temoins fiables qu’aucune precaution n’a jamais ete prise par les 
autorites militaires pour epargner les civils lorsque des attaques armees ont ete 
dirigees contre des villages. Aucun temoin n’a signale que des tracts avaient ete 
lances, ou que des avertissements avaient ete donnes a la radio ou par 
l’intermediaire des chefs de tribu, ou que des avions avaient survole les villages a 
tres basse altitude pour avertir les civils de l’imminence d’une attaque. En outre, le 
type et les caracteristiques des vols precedant les attaques ne peuvent d’aucune 


Art. 8 2) e) i) du Statut de la CPI. Voir egalement TPIY, Examen de l’acte d'accusation, Le 
Procureur c. Milan Martic, IT-95-11-R61, 108 ILR 39 et 45, ou il est dit qu’« il existe desormais 
un corpus commun de regies de droit international coutumier applicables a tous les conflits 
arrnes, que ceux-ci soient qualifies d'internationaux ou de non internationaux. Ce corpus est 
constitue des regies ou principes generaux visant a proteger la population civile ainsi que des 
regies regissant les moyens et methodes de guerre. Comme la Chambre d'appel l’a affirme [...] 
l’interdiction d'attaquer la population civile en general, ou des membres individuels de la 
population civile, fait indubitablement partie de ce corpus de droit coutumier. » 

Tadic, op. cit., Chambre de premiere instance II, jugement du 7 mai 1997, par. 643. 

Kunarac et al, affaires n° 1T-96-23-T et IT-96-23/1-T, jugement du 22 fevrier 2001, par 435. 
Akayesu, affaire n° ICTR-96-4-T, decision de la Chambre d’appel du 2 septembre 1998, 
par. 582. 
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fa 5 on etre consideres comme des avertissements, car ces vols faisaient clairement 
partie de l’attaque. Meme le Gouvernement n’a pas eu recours a cet argument pour 
defendre sa position concernant les attaques aeriennes ou l’appui apporte aux forces 
sur le terrain au cours des attaques. 

266. La question de la proportionnalite ne s’est manifestement pas posee quand 
aucun groupe arme n’etait present dans le village, puisque l’attaque etait 
exclusivement dirigee contre des civils. Toutefois, dans les cas ou des elements 
armes auraient pu etre presents dans le village, l’attaque etait excessive, puisque la 
plupart du temps tout le village a ete detruit ou incendie et que les civils, s’ils 
n’etaient pas tues ou blesses, ont ete tous contraints de s’enfuir pour eviter le pire. 
Les pertes en vies humaines dans la population civile resultant de l’action militaire 
seraient done manifestement excessives par rapport a l’avantage militaire attendu si 
des rebelles avaient ete tues ou mis hors de combat. 

267. Conclusions. II ressort des constatations de fait de la Commission que dans de 
nombreux cas, les forces gouvernementales et les milices placees sous leur controle 
ont attaque des civils et detruit et incendie des villages dans le Darfour, 
contrairement aux principes et regies pertinents du droit international humanitaire. 
Meme si l’on part de l’hypothese que dans tous les villages attaques, il y avait des 
rebelles ou, a tout le moins, que quelques rebelles s’y cachaient, ou que certaines 
personnes appuyaient les rebelles - hypothese qui n’est guere etayee par les 
documents et informations recueillis par la Commission - les attaquants n’ont pas 
pris les precautions necessaires pour permettre aux civils de quitter les villages ou 
de se mettre de toute autre fai^on a l’abri des attaques 123 . L’impact des attaques 
montre que la force militaire utilisee etait manifestement excessive par rapport a 
toute menace presentee par les rebelles. De fait, les attaques etaient le plus souvent 
deliberement dirigees contre des civils et des biens de caractere civil. De plus, la 
faqon dont un grand nombre d’attaques ont ete menees (a l’aube, precedees par le 
survol soudain d’helicopteres de combat et souvent par des bombardements) 
demontre qu’elles avaient egalement pour but de semer la terreur parmi les civils 
afin de les obliger a s’enfuir. Dans la majorite des cas, les victimes des attaques 
appartenaient a des tribus africaines, en particulier les Four, les Massalit et les 
Zaghawa. Du point de vue du droit penal international, ces violations du droit 
international humanitaire constituent indubitablement des crimes de guerre de 
grande envergure. 

268. II ressort clairement des conclusions de la Commission que les rebelles sont 
responsables d’attaques contre des civils qui constituent des crimes de guerre. De 
maniere generale, la Commission n’a trouve aucune preuve selon laquelle les 
attaques lancees par les rebelles contre les civils ont ete generalisees, ou que leurs 
attaques etaient systematiquement dirigees contre la population civile. 


Des declarations a l’effet du contraire ont ete faites par certains responsables gouvernementaux, 
rnais, bien que la Commission ait demande a maintes reprises la preuve que des avertissements 
avaient ete donnes, ces declarations n’ont jamais ete corroborees. 
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2. Meurtres de civils 

a) Conclusions factuelles 

i) Meurtres commis par les forces gouvernementales on les milices 

269. La Commission a eu acces a de nombreux elements d’information d’origines 
diverses, qui attestent que nombre de massacres de civils ont ete perpetres dans tout 
le Darfour, du debut de 2003 a la date de publication du present rapport. La grande 
majorite de ces massacres auraient ete commis par des personnes que les temoins 
decrivent comme etant des Janjaouid, souvent en uniforme et se deplaqant a cheval 
ou a dos de chameau. Utilisant surtout des armes a feu, les assaillants auraient 
generalement perpetre ces massacres lors d’attaques lancees contre des villages ou 
des hameaux. Munis de Kalachnikov et d’autres armes automatiques, ils auraient 
tire sans discernement ou auraient vise certaines personnes en particulier, 
generalement les hommes en age de porter des armes. On a signale, quoique plus 
rarement, l’usage d’autres armes telles que des sabres. Dans certains cas, les 
massacres se seraient produits a tres grande echelle, provoquant ainsi la mort de 
plusieurs centaines de civils au cours d’une seule attaque. On a egalement signale 
des mesures d’internement de la population civile, s’accompagnant d’executions 
arbitraires, ainsi que des pertes civiles causees par des bombardements aeriens 
aveugles effectues par les forces gouvernementales. Les camps de deplaces auraient 
egalement ete le theatre de massacres commis par des miliciens postes aux alentours 
et par la police, qui aurait tire a l’aveuglette sur des personnes deplacees, en 
reaction a la presence presumee de rebelles. 

270. La description des massacres evoquee ci-dessus concorde avec les conclusions 
que la Commission a tirees de ses enquetes et de temoignages credibles qu’elle a 
recueillis. Ne pouvant relater, dans le present rapport, tous les cas de massacres 
qu’elle a recenses, la Commission en decrit, ci-apres, quelques-uns, qui lui 
paraissent representatifs. 

271. La Commission a note que, si toutes les parties au conflit ont commis des 
crimes contre la population civile, le Gouvernement soudanais et les Janjaouid sont 
responsables de la grande majorite des meurtres 124 de civils commis dans le conflit 
du Darfour. Par ailleurs, la plupart des civils tues par les forces gouvernementales 
ou les milices appartiennent invariablement aux memes tribus, a savoir les Four, les 


124 La Commission utilise dans la version anglaise indifferemment les termes « killing » et 
« murder » (en frangais, « meurtre » dans l’un et l’autre cas; le terme « massacre » est aussi 
utilise pour traduire « killing » afin d’insister sur Pechelle des meurtres). II est fait etat 
d"« homicide intentionnel » dans les dispositions visant les infractions graves aux Conventions 
de Geneve de 1949 (art. 50, 51, 130 et 147), terme repris dans les dispositions visant les crimes 
de guerre (infractions graves) dans les divers statuts des tribunaux penaux internationaux [voir, 
par exemple. Particle 2 du Statut du TPIY, et Particle 8 2) a) i) du Statut de la Cour penale 
internationale (CPI)]. Le terme de « meurtre » est utilise a Particle 3 commun aux Conventions 
de Geneve et dans les dispositions des divers statuts des tribunaux internationaux visant les 
crimes de guerre autres que les infractions graves (violations des lois ou coutumes de la guerre 
au TPIY; violations de Particle 3 commun, pour la Cour penale internationale et le TPIR et 
crimes contre l’humanite (voir les articles 7 et 8 2) c) i) du Statut du Tribunal penal 
international, les articles 3 et 4 du Statut du TPIR et Particle 3 du Statut du TPIY). En resume, 
le TPIY a considere que, pour le meurtre et l’homicide intentionnel, les elements constitutifs du 
crime etaient similaires : Kordic et Cerkez, (Chambre de premiere instance), 26 fevrier 2001, 
par. 233, avis confirme par la Chambre d’appel le 17 decembre 2004, par. 38, et Delalic, 
par. 422. 
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Massalit, les Zaghawa et, dans une moindre mesure, a d’autres tribus africaines, 
notamment les Djebel et les Aranga du Darfour-Ouest. 

a. Meurtres commis lors d’attaques communes des forces gouvernementales 
et des Janjaouid 

272. Au nombre des massacres de civils recenses par la Commission, l’attaque 
menee en janvier 2004 contre Surra, un village de plus de 1 700 habitants a l’est de 
Zalinguei, dans le Darfour-Sud, est assez revelatrice. Interroges dans des groupes 
distincts, des temoins ont donne une description particulierement credible, detaillee 
et coherente de cette attaque, qui a provoque la mort de plus de 250 personnes, dont 
des femmes et de nombreux enfants. En outre, 30 personnes sont portees disparues. 
Les Janjaouid et les forces gouvernementales ont lance ensemble cette attaque au 
petit matin. L’armee a tire au mortier contre des civils non armes. Les Janjaouid, 
revetus d’uniforme militaire de camouflage, utilisaient des fusils et des armes 
automatiques. Ils sont entres dans les maisons et y ont tue les hommes. Puis, ils ont 
reuni les femmes a la mosquee. Une dizaine d’hommes, qui se cachaient au milieu 
des femmes, ont ete decouverts et tues a l’interieur de la mosquee. Les Janjaouid ont 
oblige les femmes a oter leur maxi (grande piece de tissu qui recouvre tout le corps) 
et ont tue les jeunes garqons qu’ils decouvraient caches contre leur maman. Les 
survivants ont fui le village sans enterrer leurs morts. 

273. La Commission a reuni divers elements qui corroborent les temoignages et 
confirment la perpetration de massacres de civils par les forces gouvernementales et 
les milices. Ainsi, a Kailek, un village du Darfour-Sud, dont la population est 
majoritairement Four, elle a pu verifier ce que les temoins oculaires lui avaient 
rapporte. Ce cas confirme non seulement la perpetration de massacres de civils, 
mais aussi la pratique des internements illicites accompagnes d’executions 
sommaires, de viols et d’autres abus. Au cours de la premiere attaque decrite plus 
haut, neuf villages des environs de Shataya, ville proche de Kailek, ont ete detruits 
et 85 personnes tuees, dont cinq femmes et trois enfants. Apres l’attaque, la 
population entiere de cette zone s’est deplacee a Kailek. II y avait encore des 
Janjaouid autour des villages, et les personnes qui essayaient de regagner ces 
localites etaient attaquees et certaines tuees. La Commission a recueilli des elements 
qui corroborent les informations selon lesquelles 28 hommes non armes qui 
essayaient de se constituer prisonniers au poste de police de Kailek ont ete abattus, 
un seul membre de ce groupe ayant survecu. En outre, 17 policiers appartenant tous 
a des tribus africaines ont egalement ete tues lors de cette attaque. 

274. Une deuxieme attaque s’est produite en mars 2004. Les forces 
gouvernementales et les Janjaouid sont intervenus aux environs de 15 heures, 
appuyes par 1’aviation et par des vehicules militaires. Une nouvelle fois, les 
villageois ont fui vers l’ouest, dans les montagnes. A cheval ou a dos de chameau, 
les Janjaouid se sont lances a la poursuite des villageois, tandis que les elements de 
l’armee, restes plus bas, bombardaient au mortier certaines zones de la montagne et 
tiraient aussi a l’arme automatique. Ils ont ouvert le feu sur ceux qui, presses par la 
soif, ont du quitter leur cachette pour se rendre a des points d’eau. Selon des 
informations concordantes, une partie de ceux qui ont ete captures ou qui se sont 
rendus aux Janjaouid ont ete sommairement abattus. Une femme a declare avoir 
perdu 17 membres de sa famille dans la montagne. Sa sceur et son enfant ont ete 
abattus a bout portant par un Janjaouid. Les personnes qui se sont constituees 
prisonnieres ou sont retournees a Kailek ont ete regroupees de force, pendant 
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longtemps (probablement plus de 50 jours), dans un petit espace ouvert. Beaucoup 
ont subi les traitements les plus atroces ou ont ete sommairement executes. Appeles 
nommement, des hommes qui etaient ainsi regroupes ont ete abattus en public ou 
emportes, puis tues. C’est le sort qu’ont subi en particulier les responsables locaux. 
Selon les informations, certains auraient ete jetes dans des feux et y seraient morts. 
D’autres encore auraient ete partiellement ecorches vifs ou se seraient vu infliger 
d’autres blessures avant d’etre abandonnes a la mort. 

275. Le cas de Kailek n’est pas isole. D’autres incidents similaires ont ete signales. 
Ainsi, leurs villages ayant ete regulierement attaques des mois durant, dans cette 
meme region, de nombreux habitants les ont fuis pour se concentrer a Deleig. En 
mars 2004, les Janjaouid et les forces gouvernementales ont entoure la ville puis 
recherche, maison par maison, des personnes bien precises. De nombreux hommes 
ont ete arretes et conduits au poste de police. Ils ont ensuite ete repartis en plusieurs 
groupes et certains emportes dans un camion, supposement vers la zone de Garsila. 
Le camion revenait a vide et repartait avec un nouveau groupe. La plupart de ceux 
qui ont ete ainsi emportes ont ete executes. Selon des temoins oculaires hautement 
fiables, plus de 120 hommes ont ete tues (d’apres les informations, il s’agissait 
essentiellement d’intellectuels et de responsables). Cet incident constitue un autre 
exemple des attaques communes planifiees et organisees par les forces 
gouvernementales et les Janjaouid et durant lesquelles des massacres et des 
executions sommaires ont ete perpetres. L’incident le plus recent dont les 
proportions etaient toutefois moindres, s’est produit a Adwa en novembre 2004. 
Pour la Commission, le fait que ces terribles massacres aient surtout pris pour cibles 
les Four n’est pas le fruit du hasard. 

276. La Commission estime que les centaines d’attaques lancees par les Janjaouid 
et les forces gouvernementales au Darfour ont presque toutes entraine des massacres 
de civils. 

Meurtres commis lors des attaques lancees par les Janjaouid 

277. Les attaques lancees par les Janjaouid se sont traduites par de nombreux 
massacres. La Commission a verifie la realite de plusieurs incidents de ce type. Une 
attaque menee a Molli, dans le Darfour-Ouest, en avril 2003, a provoque la mort de 
64 personnes, dont une fillette de 7 ans. Les corps ont ete enterres dans huit fosses 
communes, dans la zone du marche du village. Element notable releve par la 
Commission - l’incident a ete signale a la police, qui a precede a l’arrestation de 
sept personnes qu’elle a detenues, puis liberees trois mois plus tard. Le village de 
Nurei, pres de la ville de Mornei, dans le Darfour-Ouest, a ete attaque par les 
Janjaouid et les forces gouvernementales en decembre 2003. L’attaque a ete appuyee 
par des helicopteres. Les assaillants ont deliberement et aveuglement abattu 
67 civils. Toutes les maisons du village ont ete incendiees. Les corps des victimes 
ont ete enterres dans des fosses communes a proximite du village. Dans un autre 
incident, les Janjaouid ont attaque le village de Mallaga, en octobre 2004, tuant 
18 hommes et blessant deux femmes et quatre hommes. La Commission a verifie la 
presence, dans le village, de deux fosses communes dont l’une contiendrait les corps 
de deux hommes, et l’autre des corps de sept hommes, tous tues durant l’attaque. A 
El Geneina, l’equipe s’est rendue dans un cimetiere public ou, selon les temoins, 
neuf victimes de l’attaque de Mallaga auraient ete enterrees dans une fosse 
commune, apres que les villageois eurent amene leurs corps a l’hopital de la ville. 
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278. La Commission note egalement qu’a plusieurs reprises les Janjaouid ont pris 
pour cibles et tue des enfants, y compris a Kailek et Surra dont il a ete question plus 
haut. Elle -a ete informee de nombreux cas ou les enfants avaient ete pris pour cibles 
ou massacres sans discernement, parfois par des moyens atroces tels que le feu ou 
les mutilations. 

279. Plusieurs incidents de ce type ont ete verifies par la Commission, qui dispose 
d’elements d’information et de temoignages tres importants tendant a confirmer que 
des milliers de civils ont ete massacres dans les attaques menees contre les villages. 

c. Meurtres causes par des bombardements aeriens 

280. D’autres cas de massacres sont directement imputables aux forces armees du 
Gouvernement soudanais, notamment les attaques aeriennes effectuees sans 
discernement. Par exemple, en octobre 2004, le village d’Amika Sara, au Darfour- 
Sud, aurait ete bombarde par des helicopteres de combat lors d’une attaque appuyee 
par des avions Antonov et, au sol, par les Janjaouid. La Commission s’est rendue a 
trois reprises sur le site. Les elements qu’elle y a recueillis cadrent avec les 
temoignages selon lesquels 17 civils y auraient ete tues. Les debris des roquettes 
tirees par les helicopteres ont ete clairement identifies. L’analyse des crateres donne 
a penser que les attaques heliportees se sont effectuees soit en plusieurs vagues, soit 
avec plusieurs aeronefs, soit les deux. La Commission a verifie la presence de 
tombes recentes dans la zone. 

281. La Commission releve aussi, parmi les nombreuses attaques qu’elle a 
recensees, celle lancee en aout 2003 contre la ville de Habila, dans le Darfour- 
Ouest, incident au cours duquel un avion Antonov a largue six bombes sur la ville et 
son marche, tuant 30 civils. Les enqueteurs de la Commission ont verifie les 
temoignages, inspecte les sites ou apparaissaient des traces du bombardement et vu 
les tombes ou 27 des 30 victimes avaient ete enterrees. Les habitants de Habila sont 
principalement des Massalit. La Commission n’a releve aucun element temoignant 
de la presence, dans les environs, d’activites rebelles ou de structures pouvant etre 
la cible de cette attaque. Le Gouvernement a admis 1’attaque et propose 
d’indemniser les victimes. 

282. Dans un autre cas sur lequel ont porte les investigations de la Commission et 
signale plus haut, des avions Antonov ont bombarde le village d’Anka et ses 
environs, en fevrier 2004. Apres le raid, les Janjaouid sont passes a l’attaque, 
detruisant les maisons et pillant les biens. Bilan de cette attaque : 15 personnes tuees 
par des obus a balle, un certain nombre de blesses, des maisons incendiees et des 
biens perdus. Certains survivants souffrent a present d’incapacites physiques 
consecutives a leurs blessures. 

283. Sur la base de ses enquetes et compte tenu du profil des attaques aeriennes, la 
Commission estime que l’armee porte la responsabilite d’un grand nombre 
d’attaques aeriennes aveugles qui ont provoque la mort de nombreux civils. 

d. Meurtres faisant suite a des deplacements 

284. Les massacres de civils se sont egalement produits apres que ces derniers aient 
rejoint les sites pour personnes deplacees. Dans certains cas, les personnes 
deplacees ont ete tuees lorsqu’elles se sont risquees a quitter les camps pour se 
rendre dans leur village ou pour d’autres raisons. Par exemple, differents temoins 
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ont informe la Commission du massacre recent de trois personnes qui avaient quitte 
un camp de deplaces a Kass pour aller voir leur village tout proche. Si les auteurs du 
massacre n’ont pas ete identifies, les personnes interrogees ont declare que c’etaient 
« probablement des Janjaouid ». Selon des temoignages, les miliciens se postent 
autour des camps et des villages pour empecher tout retour dans ces derniers. Dans 
un autre incident survenu au camp de Kalma, au Darfour-Sud, en novembre 2004, 
alors que la Commission se trouvait a Nyala, un certain nombre de personnes 
deplacees auraient ete tuees ou blessees lorsque la police avait ouvert le feu dans le 
camp, supposement pour repondre a des attaques de rebelles qui s’y cacheraient. 

ii) Meurtres commis par les groupes rebelles 

a. Meurtres de civils 

285. La Commission a egalement etabli que les rebelles avaient tue des civils, bien 
que le nombre des incidents et des victimes reste limite. 

286. La Commission a recueilli des informations sur quelques attaques rebelles et 
verifie des temoignages en procedant a des enquetes approfondies sur le terrain. Elle 
a ainsi mene des enquetes sur des attaques lancees par le MJE contre la ville de 
Kulbus, dans le Darfour-Ouest, le 4 octobre 2003, puis le 25 et le 26 decembre 
2003. Lors de la premiere attaque, 42 soldats et 17 civils de sexe masculin, dont un 
enfant, ont ete tues. Les experts legistes de la Commission ont etabli que certains 
militaires avaient ete enterres dans les tranchees creusees autour du camp militaire 
et que tous les civils avaient ete enterres dans des fosses communes, dans le 
cimetiere de la ville. Au cours de la deuxieme attaque, les 25 et 26 decembre, 28 
soldats gouvernementaux et 4 civils de sexe masculin ont ete tues. On peut penser 
que la ville de Kulbus etait une cible militaire, comme en temoigne la presence du 
camp militaire. II y a lieu de mener d’autres enquetes pour determiner si les civils 
ont ete pris dans des feux croises, s’ils ont ete attaques sans discernement et de 
maniere disproportionnee ou s’ils ont ete deliberement tues. 

287. Selon des informations fournies a la Commission par des temoins oculaires, 
ces incidents se sont produits apres que des elements de l’Armee de l’ALS et du 
MJE eurent attaque des membres de la tribu nomade des Rizeigat, qui se trouvaient 
alors dans la zone de Kulbus. Les assaillants avaient tue 48 personnes, dont des 
femmes et des enfants, et vole des marchandises et du betail au marche, qu’ils 
avaient ensuite detruit. Les victimes avaient ete enterrees plusieurs jours apres 
l’attaque dans les environs de Kulbus. 

288. La Commission n’a pas ete en mesure de confirmer les informations qu’elle a 
reques, notamment du Gouvernement, faisant etat d’enlevements, de massacres 
cibles et d’executions de civils perpetres par les rebelles, qui soupfonnaient les 
victimes d’etre des espions du Gouvernement. Tout en n’excluant pas que ces faits 
aient pu se produire, la Commission n’a pas pu en etablir la realite. 

b. Meurtres d’agents d’organismes d’aide humanitaire 

289. La Commission a pris connaissance d’un certain nombre d’informations selon 
lesquelles des agents d’organismes d’aide humanitaire auraient ete victimes 
d’attaques. Si la Commission n’a pas ete en mesure de verifier l’identite des auteurs 
de ces attaques, des sources credibles en attribuent la majorite aux differents 
groupes rebelles. Par exemple, le nouveau mouvement rebelle denomme 
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Mouvement national pour la reforme et le developpement (NMRD) est accuse d’etre 
a l’origine d’un incident qui s’est produit en octobre 2004 a Umm Baru, dans le 
Darfour-Nord, et au cours duquel deux agents d’organismes d’aide humanitaire ont 
ete tues par l’explosion d’une mine. 

290. Dans un autre incident, deux membres de la meme organisation humanitaire 
internationale qui etaient affectes a un dispensaire mobile ont ete brutalement 
assassines alors qu’ils voyageaient dans un convoi humanitaire clairement identifie 
sur la route principale reliant Mershing a Duma, dans le Darfour-Sud. Les 
circonstances de ces meurtres n’ont pas ete elucidees. 

b) Appreciation juridique 

291. Comme indique plus haut, le meurtre viole les dispositions du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et de la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples, qui protegent le droit a la vie et le droit a ne pas etre 
« arbitrairement prive de la vie 125 ». Au regard du droit international humanitaire, le 
meurtre de civils qui ne participent pas activement aux hostilites dans un conflit 
arme interne est interdit a la fois par Particle 3 commun aux Conventions de Geneve 
de 1949 et par la regie correspondante du droit international coutumier, tel que 
codifiee a Particle 4 2) a) du Protocole additionnel II. II est egalement incrimine 
comme crime de guerre ou, selon les circonstances, comme crime contre Phumanite, 
ainsi que Petablissent la jurisprudence et les statuts des differents tribunaux 
internationaux. A l’heure de decider si le meurtre de civils constitue un crime de 
guerre ou un crime contre Phumanite, il importe de souligner que la presence de 
non-civils ne modifie en rien le caractere civil de la population 126 . Par consequent, 
meme s’il etait demontre que des rebelles se trouvaient dans un village attaque, ou 
qu’ils utilisaient la population civile comme « bouclier», rien ne justifierait le 
meurtre de civils qui ne prennent pas part aux hostilites. 

292. II convient de souligner une caracteristique particuliere du conflit du Darfour. 
Si, dans certains cas, les victimes des attaques ont volontiers admis detenir des 
armes, il importe de rappeler que, pour defendre leurs terres et leur betail, la plupart 
des tribus du Darfour possedent des armes dument autorisees par un permis. Meme 
si les civils attaques possedent des armes, il n’en decoule pas necessairement que ce 
sont des rebelles et done des cibles legitimes ou qu’ils participent activement aux 
hostilites. En outre, il convient de noter que le Gouvernement soudanais n’a jamais 
affirme avoir decouvert des armes dans les villages qui avaient ete attaques. D’autre 
part, de nombreuses attaques ont ete lancees a un moment ou les civils dormaient ou 
priaient et n’etaient done pas en mesure de « participer directement aux hostilites ». 


125 Art. 6 1) du Pacte et art. 4 de la Charte africaine. Pour le Comite des droits de l’homme de 
l’ONU, ce droit est consacre par des normes imperatives du droit international ou normes de 
jus cogens (observation generate 29, par. 11). Voir CCPR/C/21/Rev. 1/Add. 11 du 31 aout 2001. 

126 Akayesu (Chambre de premiere instance du TPIR), 2 septembre 1998, par. 582 : « La presence 
au sein de la population civile de personnes isolees ne repondant pas a la definition de personne 
civile ne prive pas cette population de sa qualite ». Voir aussi Rutaganda (Chambre de premiere 
instance), 6 decembre 1999, par. 72; Musema (Chambre de premiere instance), 27 janvier 2000, 
par. 207. Voir egalement Kayishema et Ruzindana (Chambre de premiere instance), 21 mai 1999, 
par. 128 : « La population visee doit essentiellement etre civile, la presence de certains non- 
civils en son sein ne modifiant en rien son caractere civil ». Voir egalement Bagilishema 
(Chambre de premiere instance), 7 juin 2001, par. 79; Semanza (Chambre de premiere instance), 
15 mai 2003, par. 330. 
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La simple presence d’armes dans un village ne suffit pas pour oter aux civils leur 
statut protege. 

293. A la lumiere des conclusions factuelles qui precedent, la Commission estime 
qu’il existe des indices fiables et concordants tendant a montrer que tant le 
Gouvernement soudanais que les Janjaouid ont perpetre de nombreux meurtres de 
civils qui ne prenaient pas part aux hostilites. II est incontestable que des massacres 
se sont produits au Darfour et qu’ils ont ete commis par les forces gouvernementales 
et les Janjaouid dans un climat d’impunite totale et meme d’incitation a commettre 
des crimes graves contre une partie determinee de la population civile. Le grand 
nombre de meurtres, leurs caracteristiques manifestes decrites plus haut, notamment 
le ciblage de personnes appartenant aux tribus africaines, et la participation de 
fonctionnaires et de responsables figurent parmi les facteurs qui ont conduit la 
Commission a conclure au caractere generalise et systematique des massacres. Les 
massacres de civils au Darfour sont done susceptibles de constituer des crimes 
contre l’humanite. 

294. En raison des limites inherentes a ses fonctions, la Commission n’a pas ete en 
mesure de denombrer precisement les victimes civiles du Darfour. Elle laisse a 
l’autorite judiciaire competente, qui se prononcera sur ces crimes presumes, le soin 
de determiner si ces massacres constituent une extermination constitutive du crime 
contre l’humanite 127 . 

295. Par ailleurs, compte tenu du caractere discriminatoire que revetent, d’un point 
de vue politique, les meurtres systematiques et generalises de civils, ces actes 
peuvent tres bien constituer un crime de persecution constitutif du crime contre 
l’humanite. Dans Zoran Kupreskic et al., la Chambre de premiere instance a defini 
la persecution comme etant le deni manifeste ou flagrant, pour des raisons 
discriminatoires, d’un droit fondamental consacre par le droit international 
coutumier ou conventionnel, et atteignant le meme degre de gravite que les autres 
actes prohibes par Particle 5 du Statut 128 . A Particle 7 2) g) du Statut de Rome, la 
persecution est definie comme etant le deni intentionnel et grave de droits 


Le meurtre peut aller jusqu’a l’extermination qui est constitutive du crime contre l’humanite. 
L’extermination consiste essentiellement en la destruction de masse d’un groupe de personnes, 
l’accent etant mis sur l’echelle de la destruction, a la difference du meurtre qui peut etre 
constitue d’un seul incident. L’extermination consiste generalement en la destruction d’une 
section numeriquement importante de la population concernee. Bien que, d’un point de vue 
conceptuel, l’extermination se differencie du meurtre par la notion de massacre qu’elle 
comporte, il importe non pas que son auteur ait necessairement commis lui-meme le massacre, 
rnais qu’il ait participe a un massacre de civils a grande echelle. D’autre part, « la qualification 
d’extermination peut etre retenue lorsque le crime est dirige contre un groupe entier, meme si la 
preuve n’a pas ete apportee d’une intention discriminatoire ou d’une intention de detruire le 
groupe en tant que tel pour des raisons nationales, ethniques, raciales ou religieuses, ou si la 
population prise pour cible ne se distingue pas par certains traits nationaux, ethniques, raciaux 
ou religieux ». L’auteur doit cependant avoir eu l’intention de tuer ou avoir fait preuve 
d’irresponsabilite ou de negligence coupable face a l’eventualite du massacre et avoir ete 
conscient que son acte ou son omission s’inscrivait dans un massacre. Nahimana, Barayagwiza 
et Ngeze (Chambre de premiere instance du TPIR), 3 decembre 2003, par. 1061; Kayishema et 
Ruzindana (Chambre de premiere instance), 21 mai 1999, note 8 aux paragraphes 645 et 144; 
Krstic (Chambre de premiere instance du TP1Y), 2 aout 2001, par. 500; Vasiljevic (Chambre de 
premiere instance), 29 novembre 2002, par. 228 et 229. 

Voir Zoran Kupreskic et al., (Chambre de premiere instance du TP1Y), arret du 14 janvier 2000, 
par. 621. 
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fondamentaux en violation du droit international, pour des motifs lies a l’identite du 
groupe ou de la collectivite qui en fait l’objet. Ce qu’il importe de noter, c’est que la 
persecution peut se traduire par la violation d’un certain nombre de droits 
fondamentaux et que cette violation doit etre commise pour des raisons 
discriminatoires. Le fait que les meurtres commis par le Gouvernement et les 
Janjaouid semblent avoir ete systematiquement diriges contre les Four, les Massalit, 
les Zaghawa et d’autres tribus africaines pour des raisons politiques est revelateur 
de leur caractere discriminatoire et peut done representer une persecution 
constitutive du crime contre l’humanite. 

296. S’agissant du meurtre de civils par les rebelles, chaque violation doit etre 
consideree comme un crime de guerre tres grave. Toutefois, la Commission n’est 
pas en mesure de conclure que ces actes entrent dans le cadre d’une attaque 
systematique ou generalisee contre la population civile. 

3. Meurtre de soldats ennemis detenus 

a) Conclusions factuelles 

297. Toutes les parties ont signale a la Commission des cas de deces parmi les 
detenus, meme si ces cas ne seraient pas legion. La Commission a elle-meme retenu, 
entre autres faits, que les forces gouvernementales et des elements des milices ont 
arrete a Kailek et a Deleig des personnes qui etaient, selon eux, des rebelles qui se 
cachaient parmi la population civile. Au vu de toute la somme d’informations 
recueillie au sujet des faits qui se sont produits en ces deux localites, la Commission 
retient premierement qu’il n’y avait pas ou presque de rebelles parmi les milliers de 
personnes arretees a Kailek et a Deleig. Deuxiemement, quand bien meme les jeunes 
hommes tues auraient ete des elements rebelles, comme le Gouvernement le 
pretend, leur execution sommaire serait contraire au droit international et les auteurs 
devraient en repondre de crimes de guerre. Pour ce qui est des executions de soldats 
detenus par les rebelles, la Commission a requ, notamment du Gouvernement, des 
informations faisant etat de ce que les rebelles auraient execute des soldats faits 
prisonniers. De telles executions caracteriseraient des crimes de guerre, encore que 
la Commission n’ait ete saisie d’aucun element d’information independante 
permettant de corroborer les faits signales. 

b) Appreciation juridique 

298. Le droit humanitaire international interdit d’infliger de mauvais traitements 
aux combattants ennemis faits prisonniers, en particulier les atteintes portees a la vie 
et a l’integrite corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses formes (voir al. a), 
par. 1 de Particle 3 commun aux quatre Conventions de Geneve). II prohibe 
expressement les condamnations prononcees et les executions effectuees sans un 
jugement prealable, rendu par un tribunal regulierement constitue, assorti des 
garanties judiciaires reconnues comme indispensables par les peuples civilises (voir 
al. d) du paragraphe 1 de Particle 3 des Conventions de Geneve). L’homicide 
intentionnel d’un combattant prisonnier constitue un crime de guerre. 
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4. Meurtre de soldats ennemis blesses 

a) Conclusions factuelles 

299. Encore que Ton ait fait etat de cas presumes de meurtre de soldats blesses, tres 
peu ont en fait ete portes a l’attention de la Commission qui n’a pu verifier ces 
informations. 

b) Appreciation juridique 

300. L’homicide intentionnel de combattants blesses est expressement prohibe par 
le droit international humanitaire (voir al. b) et c) des reglementations de La Haye et 
al. a) du paragraphe 1 de 1’article 3 commun aux Conventions de Geneve). 

5. Destruction sans motif de villages ou devastation non justifiee 
par des exigences militaires 

a) Conclusions factuelles 

i) Destructions imputables aux forces armees et aux Janjaouid 

301. La Commission a requ et examine un grand nombre d’elements d’information 
faisant etat de destructions systematiques et generalisees, de villages et de hameaux 
entiers dans les trois Etats du Darfour. Un certain nombre de ces informations 
etaient etayees par des images satellitaires rendant compte de ces destructions 
generalisees. Dans certains cas, on evalue a plus de 600 les villages et hameaux 
rases et a 100 a 200 ceux detruits en partie. Sur la foi d’elements d’information 
emanant de la police soudanaise, d’autres sources indiquent que plus de 2 000 
villages ont ete detruits. On l’a dit plus haut, la destruction de villages a ete etablie 
de maniere irrefutable, ce que le Gouvernement soudanais a reconnu sans conteste. 

302. La Commission a examine des elements d’information detailles faisant etat de 
la destruction de pres de 140 villages dans les trois Etats du Darfour. Certains de ces 
elements d’information n’evoquent que quelques cas de destruction de villages et de 
biens prives imputables aux groupes rebelles, mais ces elements comportent pour la 
plupart des recits de temoins indiquant que la majorite des villages ont ete detruits 
lors d’attaques perpetrees par les Janjaouid, agissant souvent sous les ordres et avec 
la participation et l’appui des forces armees du Gouvernement soudanais. 

303. Dans de nombreux cas, les forces gouvernementales auraient encercle des 
villages et monte la garde pendant que les Janjaouid incendiaient et pillaient les 
villages et commettaient d’autres atrocites contre la population. De nombreux 
villages auraient ete attaques a plusieurs reprises jusqu’a leur destruction totale. 

304. Selon de nombreuses informations, des villages ont ete incendies meme apres 
avoir ete abandonnes par leurs habitants qui avaient fui pour se refugier dans des 
camps de personnes deplacees dans les grandes agglomerations du Darfour, ou au 
Tchad voisin. De nombreux observateurs ont pu craindre que ces agissements 
participent de la politique visant, par Janjaouid interposes, a expulser la population 
des zones visees et a empecher le retour immediat, voire a long terme, des habitants, 
et ce, d’autant que les villages qui auraient ete ainsi incendies et detruits sont 
presque exclusivement habites par des tribus africaines, essentiellement Four, 
Massalit et Zaghawa. 
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305. Un grand nombre de villages auraient ete entierement detruits par la 
demolition methodique des maisons, voire la plupart du temps reduits en cendres. 
Les toits en paille des maisons rondes traditionnelles ont ete incendies avec des 
torches ou tous autres materiaux inflammables et la vegetation, tant a l’interieur 
qu’autour des villages, a ete entierement brulee. Dans certains de ces villages, des 
centaines d’habitations avaient ete ainsi reduites en cendres. Lors des attaques, les 
Janjaouid auraient detruit tous les ustensiles et batteries de cuisine, les citernes a eau 
et autres biens menagers essentiels a la survie des habitants. On aurait empoisonne 
les puits en y jetant des carcasses de betail. En outre, on le verra ci-apres, les 
destructions auraient ete systematiquement accompagnees de pillage d’objets de 
valeur personnels, d’argent liquide et, surtout, de betail sur pied. 

306. La Commission a constate sur place l’ampleur considerable des destructions et 
a precede a une enquete approfondie a plusieurs endroits dans les trois Etats du 
Darfour pour constater et etablir les actes a l’origine des destructions, les methodes 
employees, les forces responsables et les particularites d’agencement propres a 
renseigner sur 1’intention qui avait inspire ces agissements. 

307. La Commission a conclu que les temoignages qui lui avaient ete rapportes 
recoupaient les resultats de ses propres enquetes et investigations. La plupart des 
destructions etaient bel et bien le fait des Janjaouid, soutenus par le Gouvernement 
soudanais. 

308. Le Darfour-Ouest, ou les destructions generalisees sont les plus notables, 
illustre bien les tendances et constantes. La Commission a recense 35 villages 
detruits rien que dans quatre localites (A1 Geneina, Habila, Kulbus et Wadi Saleh), 
une poignee cependant par rapport aux vingtaines de villages qui auraient ete 
detruits dans la meme region, sans compter les villages endommages par les frappes 
aeriennes des forces gouvernementales, faits que la Commission a egalement pu 
verifier. 

309. Treize de ces villages ont ete detruits lors de raids perpetres par les Janjaouid 
et 18 lors d’attaques conjointes des forces gouvernementales et des Janjaouid vetus 
d’uniformes rappelant ceux des militaires. Ces destructions semblent proceder d’un 
scenario bien arrete. Elies sont pour la plupart le fait des Janjaouid qui ont incendie 
des villages entiers et detruit tous les biens prives qui n’avaient pas ete pilles. Les 
forces gouvernementales soudanaises, pratiquement toujours presentes dans des 
avions ou des vehicules en dehors du village, n’ont pas participe directement aux 
destructions, a quelques exceptions pres, si ce n’est lors de bombardements aeriens. 

310. II ressort des elements d’information recueillis que la majorite des villages 
detruits ou endommages appartiennent soit aux tribus Massalit, Zaghawa, Four ou 
autres tribus africaines. Dans le Darfour-Ouest, par exemple, 31 des 35 villages 
detruits en tout ou en partie auxquels la Commission s’est interessee appartenaient a 
des tribus de souche africaine qui avaient ete systematiquement visees, les quatre 
autres appartenant a deux tribus de souche arabe qui avaient ete attaquees par le 
Mouvement pour la justice et l’egalite ou par l’Armee de liberation du Soudan. Que 
la plupart des autres tribus n’aient pas ete ainsi prises pour cible, si tant est qu’elles 
l’aient ete, en est la preuve supplemental. La Commission a observe, par exemple, 
qu’il n’y avait pas eu de destruction dans une zone de 50 kilometres situee entre A1 
Geneina et Masteri essentiellement peuplee de tribus arabes. Elle a releve les memes 
constantes dans le Darfour-Nord et le Darfour-Sud, dans des regions ou sont 
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concentrees les populations zaghawa et four et dont les villages ont ete pris pour 
cibles. 

311. La Commission a entendu des temoignages credibles indiquant que les actes de 
destruction etaient gratuits et deliberes et que, outre les maisons, tous les ouvrages 
et installations indispensables a la survie de la population avaient egalement ete 
detruits. Les pressoirs a huile, les moulins a farine, les sources d’alimentation en eau 
telles que les puits et les pompes, les cultures et la vegetation et la presque totalite 
des ustensiles menagers ont ete retrouves brules ou fracasses aux lieux inspectes par 
l’equipe de la Commission. La Commission a egalement constate la destruction 
d’ecoles, de centres de sante, de marches et d’autres structures civiles. 

312. Force est de voir dans ces destructions systematiques la volonte de chasser la 
population par la violence et d’empecher son retour en detruisant tout moyen de 
survie et de subsistance. La Commission a egalement constate que des tribus arabes 
vivaient dorenavant dans plusieurs villages auparavant habites par les Four dans le 
Darfour-Sud et les Massalit dans le Darfour-Ouest. 

313. La Commission n’a pu etablir l’existence d’une quelconque activite militaire 
par des rebelles dans les principales zones de destruction et qui, d’une fai;on ou 
d’une autre, justifierait les attaques pour des motifs militaires. 

314. Dans certains cas, comme autour de Kornoi et de Tine dans le nord du 
Darfour-Ouest et dans certaines regions du Darfour-Nord, les destructions resultent 
principalement de bombardements aeriens, mais elles ne sont que partielles, et seuls 
quelques batiments ont ete detruits. 

315. La Commission conclut qu’il y a eu, dans les trois Etats du Darfour, 
destruction de villages entiers resultant, dans l’ensemble, d’actes deliberes commis 
par les Janjaouid lors d’attaques menees seuls ou conjointement avec les forces 
gouvernementales. Meme si dans la plupart des cas, les forces gouvernementales 
n’ont peut-etre pas participe directement aux destructions, leur complicite dans les 
attaques au cours desquelles elles ont ete commises et leur presence sur les lieux 
suffisent a etablir leur responsabilite conjointe. Les destructions visaient les zones 
d’habitation des tribus de souche africaine, notamment les Four, les Zaghawa et les 
Massalit. Aucune exigence militaire ne justifiait les destructions et la devastation 
causees par Faction conjointe des Janjaouid et des forces gouvernementales. Elles 
visaient presque exclusivement des objets civils et ceux indispensables a la survie 
de la population civile ont ete detruits de fafon deliberee et arbitraire. 

ii) Destructions imputables aux rebelles 

316. Par ailleurs, la Commission a releve un certain nombre d’incidents dans le 
Darfour-Nord au cours desquels l’Armee de liberation du Soudan aurait incendie des 
maisons ainsi qu’un poste de police lors d’attaques contre les villes de Tawila et de 
Korma. 

317. La Commission n’a recueilli ni elements d’information ni preuves tendant a 
etablir que les groupes rebelles seraient responsables de destructions generalisees. 
Toutefois, dans quelques cas, ils ont detruit des maisons et des batiments dans des 
villes et des villages. C’est notamment ce qui s’est passe lors des attaques lancees 
par le Mouvement pour la justice et l’egalite contre la ville de Kulbus dans le 
Darfour-Ouest et contre des villages de cette localite entre octobre et decembre 
2003. La Commission a entendu des temoignages credibles evoquant la destruction 
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partielle d’une ecole, de l’hopital et du marche, deliberement executee par le groupe 
rebelle lors d’une attaque contre la ville. Elle est egalement saisie de temoignages 
credibles faisant etat de la destruction d’au mo ins un village dans la localite. 

b) Appreciation juridique 

318. L’article 11 du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels dispose, notamment, que « les Etats parties reconnaissent le droit de toute 
personne a une nourriture, un vetement et un logement suffisants 129 » De plus, le 
droit international coutumier prohibe et erige en infraction la destruction de biens 
d’une partie ennemie executee par un belligerant dans le cadre d’un conflit arme 
international ou interne, et non justifiee par des necessites militaires. 

319. II appert que la destruction massive des villages par les forces 
gouvernementales et les Janjaouid n’etait pas justifiee par des imperatifs militaires. 
Ces villages etaient habites par des civils et, si certains rebelles y vivaient ou 
s’abritaient dans certaines maisons, rien ne justifiait de reduire tout le village en 
cendres. La destruction d’un nombre aussi important de villages civils caracterise 
done un crime de guerre tres grave. 

320. Outre qu’elle constitue un crime de guerre 130 , la destruction de biens, dans le 
cadre d’une attaque systematique ou generalisee dirigee contre la population civile 
peut caracteriser l’infraction de persecution constitutive de crime contre l’humanite 
si elle obeit a un motif discriminatoire. Toutefois, toutes les destructions de biens ne 
sont pas, a elles seules, des actes constitutifs de persecution. Encore faut-il etablir 
que la destruction des biens aura un effet prejudiciable sur la liberte et les moyens 
d’existence des populations de cette region. Comme l’a estime la Chambre de 
premiere instance du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie dans 
l’affaire Zoran Kupreskic et consorts 131 , elles doivent s’apparenter a des 
destructions dont les consequences peuvent etre « tout aussi inhumaines qu’un 
transfert force ou une deportation ». Une autre chambre de premiere instance du 
TPIY a estime dans l’affaire Blaskic qu’il fallait entendre par destruction de biens, 
la destruction de villes et villages et autres biens publics ou prives que ne justifient 
pas les exigences militaires et qui est executee de faqon illicite, arbitraire et 
discriminatoire 132 . 

321. A l’evidence, la destruction de biens au Darfour s’inscrivait dans le cadre 
d’une attaque systematique et generalisee dirigee contre la population civile; il n’est 
pas douteux qu’elle a eu des effets prejudiciables sur la liberte et les moyens de 
subsistance de ces personnes, depourvues de tout moyen de survie dans les villages; 
et qu’elle a provoque presque systematiquement le deplacement force des 
personnes. Le caractere « illicite et arbitraire » de ces destructions est manifeste, et 
le fait que la grande majorite des villages detruits appartenaient a des tribus de 
souche africaine laisserait egalement supposer que les destructions etaient inspirees 
par « un motif discriminatoire ». De ces faits, la Commission conclut que cette 


129 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, observation generate 4 : 

Le droit a un logement suffisant, en date du 13 decembre 1991 et observation generate 7 : Le droit 
a un logement suffisant (art. 11, par. 1 du Pacte) : expulsions forcees, en date du 20 mai 1997. 

130 Voir, par exemple, Kordic et Cerkez (TPIY, jugement), 26 fevrier 2001, par. 346 et 347. 

131 Jugement rendu le 14 janvier 2000, par. 631 (voir egalement par. 621). 

132 Blaskic, jugement rendu le 3 mars 2000, par. 234. 
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destruction pourrait bien caracteriser l’infraction de persecution, constitutive de 
crime contre l’humanite. 

6. Transfert force de populations civiles 

a) Conclusions factuelles 

322. On l’a dit plus haut, le deplacement d’une tres grande partie de la population 
du Darfour est un fait incontestable. II ressort de tous les elements d’information 
examines par la Commission que le deplacement a ete force et massif, touchant plus 
de 1 850 000 personnes (1 650 000 deplaces au Darfour, et plus de 200 000 refugies 
au Tchad 133 ). L’ampleur des deplacements provoques par le declenchement de la 
crise reste difficile a determiner, car on ne dispose guere devaluations ou 
d’estimations, les organisations humanitaires n’etant pas presentes au Darfour pour 
y proceder et le Gouvernement n’ayant pas davantage avance de chiffres. L’action 
humanitaire a egalement ete serieusement entravee jusqu’au milieu de l’annee 2004, 
date a laquelle le Gouvernement a finalement accepte une procedure plus souple et 
plus rapide pour autoriser l’acces des agents humanitaires. On s’accorde largement a 
voir dans le deplacement de populations bien davantage qu’un epiphenomene, voire 
- semblerait-il - l’objectif de certains protagonistes du conflit. 

323. II ressort de la plupart des elements d’information emanant officiellement de 
l’ONU que le nombre des deplaces a augmente de faqon spectaculaire dans un laps 
de temps relativement court. Par exemple, ainsi qu’il est dit plus haut, le Bureau du 
Representant special adjoint du Secretaire general pour le Soudan et Coordonnateur 
resident et coordonnateur de Faction humanitaire de l’ONU recense, au total, plus 
de 1 650 000 deplaces dans son Profil de la situation humanitaire de novembre 
2004. Cependant, lorsque l’Organisation des Nations Unies a evalue pour la 
premiere fois le nombre de deplaces en septembre 2003, elle en avait denombre 
moins de 3 0 0 0 00 134 . 

324. La Commission et son equipe ont rassemble une masse de preuves de 
deplacements de populations et entendu de nombreux deplaces au Darfour et 
refugies au Tchad. Au Darfour-Sud, les equipes se sont rendues dans les camps de 
deplaces de Kalma, Otash, Zalinguei, Kass et en d’autres lieux. Dans le Darfour- 
Nord, elles ont interview^ des deplaces dans les camps d’Abou Shouk, Zam Zam et 
Fato Borno, pres d’El Fasher, ainsi que dans le camp de Kutum. L’equipe du 
Darfour-Ouest s’est entretenue avec des refugies au Tchad, y compris dans les 
camps de Bredjing et a egalement parle avec des deplaces a Mornei et a Masteri. 

325. Ainsi qu’il ressort des precedentes sections consacrees aux attaques, meurtres 
et destructions, la Commission a conclu que la plupart des deplacements dans le 
pays ainsi que ceux vers le Tchad etaient la consequence directe des attaques 
perpetrees par les Janjaouid et/ou les forces gouvernementales. Du fait de la 
destruction de leurs villages ainsi que des menaces directes et autres violations 
commises par les assaillants, les villageois ont decide d’abandonner leurs foyers 
pour se refugier dans les grandes agglomerations du Darfour, ou de l’autre cote de la 
frontiere au Tchad. D’autres redoutant des attaques se sont enfuis, ayant entendu 


133 Profil de la situation humanitaire au Darfour, n° 8, novembre 2004, disponible a Fadresse 
suivante : <http://www.unsudanig.org>. Statistiques sur les refugies emanant du Bureau du HCR 
au Tchad. 

134 Profil de la situation humanitaire au Darfour, n° 8, novembre 2004. 
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parler d’atrocites commises dans le voisinage. La plupart des deplaces n’ont pu 
regagner leurs villages en raison du climat d’insecurite cree par les menaces et la 
presence des Janjaouid. La Commission a pu constater que dans la zone situee entre 
Kulbus et Tine, la plupart des villages etaient deserts, les habitants ayant fui vers le 
Tchad ou vers d’autres regions a l’interieur du pays. Les rares habitants qui se 
trouvaient encore la etaient des pasteurs nomades qui s’etaient installes dans les 
villages ou aux alentours. La Commission a egalement vu des bergers autour des 
villages desertes dans le voisinage de Sirba et Abou Souroug dans le Darfour-Ouest. 
Elle s’est entretenue avec certaines personnes deplacees qui avaient voulu rentrer 
mais avaient a nouveau ete attaquees. 

326. Symptomatique, le recit ci-apres d’un membre de la tribu Massalit, originaire 
d’un village de la region de Masteri refugie au Tchad, rend compte du deplacement 
des populations et l’impossibilite ou elles se trouvent de regagner leurs foyers en 
raison des menaces constantes de la part des Janjaouid : 

Le village a ete attaque par des soldats de l’armee reguliere et des 
Janjaouid en octobre 2003. C’etait un mercredi, le cinquieme ou sixieme jour 
du Ramadan. Les femmes etaient parties chercher de l’eau et vers sept heures 
du matin j’ai vu des gens s’approcher du village. C’etait des soldats de l’armee 
reguliere et des Arabes a cheval ou en voiture. Ils etaient suivis par un avion. II 
y avait environ 200 personnes qui etaient armees. Ils criaient « Ce n’est pas 
votre terre », et ils battaient les enfants a coup de fouets. J’ai couru vers ma 
vache et je l’ai detachee. L’un des assaillants, qui portait un uniforme kaki, 
m’a vu de la petite colline sur laquelle il se trouvait et il a tire. J’ai ete blesse a 
l’aine et j’ai couru me cacher dans l’etable. Je n’en suis sorti qu’apres leur 
depart, environ 15 ou 20 minutes plus tard. Les gens fuyaient le village. Ils 
m’ont porte et emmene avec eux a Masteri, ou j’ai ete soigne a l’hopital. On 
m’a raconte par la suite que mon pere et mon frere cadet avaient ete tues. 
Quatre autres personnes l’avaient egalement ete. On m’a dit aussi que les 
soldats et les Janjaouid avaient pille tout le betail. Quinze jours plus tard, 
certaines personnes sont retournees dans le village mais les Arabes etaient 
toujours la. S’ils voyaient quelqu’un ils fouettaient les femmes et tuaient les 
hommes. Nous sommes restes au depart pres d’un camp de deplaces a Masteri 
et trois mois plus tard j’ai traverse la frontiere pour entrer au Tchad. Il y avait 
des personnes originaires de 20 villages la ou nous avons sejourne avant de 
venir au Soudan. 

327. La Commission a egalement observe que les deplaces restes au Darfour 
continuaient de faire l’objet de menaces et etaient pratiquement confines a 
l’interieur des camps ou des zones urbaines, car s’aventurer a l’exterieur c’etait 
s’exposer a des agressions ou d’autres atteintes, singulierement au viol comme on le 
verra ci-apres. 

328. En ce qui concerne les schemas de deplacements, il apparait a la Commission 
que l’un des objectifs du deplacement se rattachait a la politique de lutte contre 
l’insurrection menee par le Gouvernement, le but etant de priver les rebelles de tout 
soutien reel ou potentiel. Les populations deplacees appartiennent en majorite a trois 
tribus notoirement majoritaires dans les mouvements rebelles, a savoir les Massalit, 
les Zaghawa et les Four, qui auraient ete systematiquement vises et chasses de leurs 
terres. Les regions d’ou viennent les deplaces recouvrent les contours des terres 
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traditionnellement occupees par ces trois tribus; il semblerait par contre que d’autres 
tribus n’ont guere pas ete inquietees. 

329. Reste qu’il se peut fort bien que les Janjaouid, qui se recrutent dans les tribus 
traditionnellement hostiles aux tribus deplacees, aient aussi tire parti de ce 
deplacement de populations qui leur permettait de s’approprier des terres. La 
Commission detient la preuve que des tribus arabes avaient commence a s’installer 
dans des zones auparavant habitees par les deplaces, empechant ainsi le retour 
eventuel de ces derniers. 

b) Appreciation juridique 

330. Aux termes de l’article 12 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, quiconque se trouve legalement sur le territoire d’un Etat a le droit d’y 
choisir librement sa residence. Cette disposition protege ainsi la liberte de 
circulation et le droit de ne pas etre deplace arbitrairement. Le Comite des droits de 
l’homme a consacre ce droit dans son observation generale 27 135 . Le Comite des 
droits economiques, sociaux et culturels a declare a plusieurs reprises que les 
expulsions forcees sont prima facie contraires aux prescriptions du Pacte relatif aux 
droits economiques, sociaux et culturels 136 . 

331. Le droit international coutumier prohibe le transfert force de populations 
civiles tant en temps de paix que de guerre. Comme le precise l’alinea d) du 
paragraphe 2 de l’article 7 du Statut de la Cour penale internationale, dont on peut 
dire qu’il codifie le droit international coutumier en la matiere, par deportation ou 
transfert force de populations, on entend le fait de deplacer des personnes, en les 
expulsant ou par d’autres moyens coercitifs, de la region ou elles se trouvent 
legalement, sans motifs admis en droit international. Le deplacement force de civils 
des zones ou ils vivent traditionnellement et legalement, par suite d’attaques 
aveugles perpetrees en violation de la loi contre leurs habitations et de l’incendie de 
leurs villages, tombe sous le coup de la prohibition en question. 

332. Du caractere systematique et generalise des deplacements forces de personnes 
au Darfour, la Commission conclut que ces agissements pourraient caracteriser le 
crime contre l’humanite. L’element subjectif requis (conscience du caractere 
systematique du deplacement force) tiendrait au fait qu’un tel deplacement 
s’analysait clairement en une politique gouvernementale bien arretee menee par les 
autorites competentes de l’Etat et par les Janjaouid. En outre, etant donne le 
caractere discriminatoire du deplacement de populations, ces agissements 
caracteriseraient la persecution constitutive de crime contre l’humanite. 

7. Viols et autres formes de violence sexuelle 

a) Conclusions factuelles 

333. Diverses sources ont fait etat de viols generalises et d’autres graves formes de 
violence contre des femmes et des filles dans les trois Etats du Darfour. D’apres ces 
sources, il s’agissait dans de nombreux cas de viols multiples, commis par plusieurs 
individus, et qui s’accompagnaient d’autres graves formes de violence telles que 


135 Voir Comite des droits de l’homme, observation generale 27 du 2 novembre 1999 
(CCPR/C/21/Rev. l/Add.9). 

136 Observation generale 7 : Le droit a un logement suffisant (art. 11, par. 1 du Pacte) : expulsions 
forcees, en date du 20 mai 1997. 


0522537f.doc 


99 



S/2005/60 


coups et coups de fouet. Dans certains cas, des femmes auraient ete violees en 
public, voire insultees et traitees d’« esclaves » ou de Torabora. 

334. Les faits seraient les suivants : des agressions deliberees contre des femmes et 
des filles, y compris des viols en reunion, lors d’attaques de villages; des 
enlevements de femmes et de filles, qui auraient ete enfermees pendant plusieurs 
jours et violees a de multiples reprises; des viols et d’autres formes de violence 
sexuelle lors des fuites et des deplacements, y compris lorsque les femmes quittent 
les villes et les sites ou sont rassemblees les personnes deplacees pour chercher du 
bois ou de l’eau. Dans certaines regions, des viols ont ete commis dans des villes. 
Certaines femmes et jeunes filles sont tombees enceintes a la suite de ces viols. 

335. Dans la plupart des cas, la participation de Janjaouid a ete signalee. Dans de 
nombreux cas, des soldats auraient egalement participe aux viols. Un petit nombre 
de cas de viols et de violence sexuelle auraient ete commis par des rebelles. 

336. D’une maniere generate, les conclusions de la Commission confirment les faits 
susmentionnes. Toutefois, la Commission considere qu’il est probable que de 
nombreux cas n’ont pas ete signales en raison du caractere sensible de cette question 
et du caractere infamant du viol. Pour leur part, les autorites n’ont pas pris de 
mesures appropriees ou efficaces face aux allegations de viol. 

i) Viols et autres formes de violence sexuelle commis par les Janjaouid 
et/on les soldats gouvernementaux 

a. Viols et autres formes de violence sexuelle survenus lors d’attaques de villages 

337. D’apres les informations fournies par diverses organisations, des cas de viols 
et de violence sexuelle sont survenus lors d’attaques de villages. Dans le Darfour- 
Sud, au cours des mois d’aout et de septembre 2004, sur 120 victimes de viol 
traitees par le personnel medical, au moins une centaine avaient ete violees lors 
d’attaque contre leur village. A l’occasion d’une enquete dans le camp de Mornei, 
dans le Darfour-Ouest, des equipes medicales ont traite une vingtaine de victimes de 
violence sexuelle entre avril et juin 2004. La plupart des cas signales s’etaient 
produits a l’occasion d’attaques contre des villages. D’autres cas de viols ont ete 
signales lors des attaques menees par les troupes gouvernementales et les Janjaouid 
contre Tawila et les villages environnants au cours du premier semestre de 2004. 
Pendant les attaques menees en mars 2004 par les troupes gouvernementales et les 
Janjaouid contre Korma, dans le Darfour-Nord, plus d’une vingtaine de femmes et 
de jeunes filles auraient ete violees. D’autres viols de femmes ont ete signales lors 
des attaques dans les environs de Miski, Disa et Umm Baru dans le Darfour-Nord, et 
d’Azerni, Kornoi, Nertete et Mukjar dans le Darfour-Ouest. Dix-huit femmes 
auraient egalement ete violees lors de l’attaque contre Adwa dans le Darfour-Sud, au 
debut de decembre 2004. D’apres certains rapports, les femmes et les filles 
continuent d’etre la cible de violences sexuelles lors des attaques contre leur village 
et d’apres l’un de ces rapports, des femmes ont ete violees lors de l’attaque contre 
Hamada le 13 janvier 2005. 

338. Les conclusions de la Commission confirment que des viols et des abus 
sexuels ont ete perpetres lors d’attaques menees par les Janjaouid et des soldats. II 
s’agit d’attaques menees en commun par des soldats gouvernementaux et des 
Janjaouid contre Dobo, dans le Darfour-Nord, aux environs de mars 2004; contre 
Badi, egalement dans le Darfour-Nord, aux environs de fevrier 2004; et contre 
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Adwa, dans le Darfour-Sud, en decembre 2004. II convient egalement de mentionner 
les attaques menees par des soldats contre les villages de Kalokitting, dans le 
Darfour-Sud, et des villages de la region de Wadi Saleh, dans le Darfour-Ouest, aux 
environs d’aout 2004, ainsi que les attaques des Janjaouid contre Mongue, dans le 
Darfour-Nord, egalement aux environs d’aout 2004; contre Gukor, dans le Darfour- 
Ouest, a la fin de 2004; contre Kolonga, dans le Darfour-Ouest, aux environs de 
mars 2004; contre Goz Badeen, dans le Darfour-Ouest, aux environs d’aout 2003; 
contre Umm Naima, dans le Darfour-Ouest, en juillet 2003; et contre Nabagai, dans 
le Darfour-Sud, aux environs de mars 2004. La Commission a interroge plusieurs 
victimes et temoins oculaires qui ont confirme que, lors des attaques contre Tawila 
et les villages environnants dans le Darfour-Nord, en fevrier et mars 2004, de 
nombreux cas de viols et d’autres formes de violences sexuelles avaient ete 
perpetres par les Janjaouid. La Commission a interroge plusieurs victimes et 
temoins et a mene des enquetes sur place qui ont confirme que de nombreuses filles 
avaient ete violees par des Janjaouid lors de l’attaque contre le pensionnat de 
Tawila. Elle a egalement constate que des femmes avaient ete victimes de viols en 
reunion en public a la suite de l’attaque menee en commun par des soldats 
gouvernementaux et des Janjaouid contre le village de Kanjew, dans le Darfour- 
Ouest, en juillet 2004, et que des Janjaouid avaient viole en public cinq filles lors de 
l’attaque contre Abdeika, dans le Darfour-Ouest, en octobre 2003. 

Etude de cas : attaque d’une ecole a Tawila, dans le Darfour-Nord 

339. L’une des jeunes filles violees lors de l’attaque contre un pensionnat en fevrier 
2004 a declare ce qui suit a la Commission : 

A environ 6 heures du matin, un grand nombre de Janjaouid ont attaque 
T ecole. Elle savait qu’il s’agissait de Janjaouid en raison de leur « peau 
rouge », terme qu’elle utilisait pour designer les Arabes. Ils portaient les 
tenues de camouflage des soldats gouvernementaux et sont arrives dans une 
camionnette de la meme couleur que leurs uniformes. La veille, elle avait 
remarque que des soldats gouvernementaux avaient pris position autour de 
Tecole. Lorsqu’ils ont attaque le pensionnat, ils ont pointe leurs armes sur les 
jeunes filles et les ont forcees a se devetir totalement, ont pris leur argent, 
leurs objets precieux et tout leur materiel de couchage. II y avait environ 110 
jeunes filles dans le pensionnat. Tous ces evenements se sont deroules dans les 
dortoirs. 

La victime a ete emmenee loin du groupe, ses yeux ont ete bandes, elle a 
ete jetee au sol sur le dos et violee. Elle etait maintenue par les bras et les 
jambes. Ses jambes ont ete ecartees de force et elle a ete violee deux fois. Elle 
a confirme qu’il y avait bien eu penetration. Le viol a dure environ une heure, 
temps pendant lequel les auteurs du viol n’ont pas prononce une seule parole. 
Elle a entendu d’autres filles crier et a pense qu’elles etaient egalement 
violees. Apres le viol, les Janjaouid ont commence a mettre le feu et a piller 
(elle a confirme la presence de soldats dans la region car elle avait vu le meme 
jour des helicopteres militaires utilises par l’armee). 

A la suite de ce viol, la victime est tombee enceinte et a eu un enfant. 
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Etude de cas : attaque contre Terga, dans le Darfour-Ouest 

340. La Commission a interroge une autre victime qui a fourni des informations au 
sujet de viols multiples de femmes survenus lors d’une attaque contre Terga, dans le 
Darfour-Ouest. Voici comment elle a decrit l’attaque et ce qui s’en est suivi : 

Le village de Terga a ete attaque en janvier 2003. A la suite du 
bombardement par un avion, une quarantaine de voitures et d’hommes a cheval 
sont arrives, ont pris position tout autour du village, tire sur les habitants et 
vole dans les maisons. Quatre jeunes garqons ont ete executes devant les autres 
villageois. L’attaque a ete menee principalement par des soldats. Les vols ont 
ete commis par les Arabes. Des soldats ont egalement commis des viols avec 
les Janjaouid. 

Au moment de l’attaque, les femmes ont couru se refugier dans un wadi, 
ou l’armee les a encerclees. La victime a declare qu’elle connaissait 
19 femmes qui avaient ete violees mais qu’il y en avait beaucoup d’autres, une 
cinquantaine au total selon elle. Les jeunes filles ont ete violees en premier. La 
victime a ete violee par neuf hommes. D’autres femmes ont egalement ete 
violees par de nombreux hommes. Les femmes ont ete maintenues pendant six 
jours dans le wadi. 

b. Enlevements et esclavage sexuel 

341. Selon d’autres sources, des femmes et des jeunes filles auraient ete enlevees, 
enfermees pendant plusieurs jours et violees a de multiples reprises par des 
Janjaouid et des soldats dans des villages attaques, des camps militaires et des 
caches. De plus, elles auraient ete torturees pour les empecher de s’echapper. En 
mars 2004, des Janjaouid et 150 soldats auraient enleve et viole 16 jeunes filles a 
Kutum, dans le Darfour-Nord. Au cours de Tattaque sur Tawila et les villages 
environnants dans le Darfour-Nord en fevrier 2004, environ 35 etudiantes auraient 
ete enlevees et violees par les Janjaouid. D’autres enlevements de femmes ont ete 
signales dans la region entourant El Geneina, dans le Darfour-Ouest. Des rapports 
inquietants de viols et de violence sexuelle massifs contre des femmes et des filles 
enfermees a Mukjar, dans le Darfour-Ouest et a Kailek, dans le Darfour-Sud, ont ete 
requs. D’autres enlevements et viols de femmes ont ete signales, en particulier dans 
les environs de Disa et de Silea dans le Darfour-Ouest. 

342. Les conclusions de la Commission confirment les faits ci-dessus. Par exemple, 
la Commission a appris que des femmes qui se rendaient au marche ou allaient 
chercher de l’eau a Tame, dans le Darfour-Nord, avaient ete enlevees, detenues 
pendant deux ou trois jours et violees par des membres de l’armee aux environs de 
mars 2003. II convient de noter a cet egard que le Gouvernement soudanais avait 
installe un vaste camp militaire a proximite. Au cours de l’attaque menee par les 
Janjaouid contre le village de Mengarassa dans le Darfour-Ouest en novembre 2003, 
20 jeunes filles auraient ete enlevees et emmenees au camp Ammar. La Commission 
a par ailleurs confirme que 21 femmes avaient ete enlevees lors de l’attaque menee 
conjointement par les forces armees gouvernementales et les Janjaouid contre 
Kanjew, dans le Darfour-Ouest en janvier 2004. Les femmes avaient ete detenues 
pendant trois mois par les Janjaouid et certaines etaient tombees enceintes a la suite 
des viols subis. Au cours de l’attaque contre le village de Mallaga, dans le Darfour- 
Ouest, en octobre 2004, les Janjaouid ont enleve quatre jeunes filles, dont Tune agee 
d’a peine 12 ans. Elies ont ete detenues pendant trois jours, violees puis liberees. 


102 


0522537f.doc 



S/200S/60 


Des femmes ont egalement ete enlevees et violees dans trois camps janjaouid a la 
suite des attaques contre Korma, dans le Darfour-Nord en mars 2003. La 
Commission a egalement confirme qu’a la suite de l’attaque contre Tawila en fevrier 
2004, une trentaine d’etudiantes avaient ete enlevees par les Janjaouid et emmenees 
dans un camp ou elles avaient ete violees a de multiples reprises. Plusieurs autres 
femmes de villages des alentours de Tawila avaient egalement ete emmenees dans ce 
camp par les Janjaouid apres avoir ete enlevees lors des attaques contre leurs 
villages. 

Etude de cas : Kailek, Darfour-Sud 

343. La Commission a interroge plusieurs temoins qui ont confirme qu’a la suite 
des attaques menees conjointement par des soldats gouvernementaux et des 
Janjaouid dans la region, jusqu’a 30 000 personnes avaient ete enfermees a Kailek, 
dans le Darfour-Sud, pendant une cinquantaine de jours. Les femmes et les enfants 
ont ete separes des hommes, enfermes dans une zone aux environs de la mosquee, 
puis emmenes par leurs gardiens. Les femmes et les filles ont ete victimes de viols 
en reunion pendant de longues periodes. Certaines filles avaient a peine 10 ans. 

344. L’une des temoins a decrit de la fa?on suivante la terreur des femmes et des 
enfants maintenus a Kailek dans la zone designee par ceux qui les avaient enleves : 

« Nous sommes restees au meme endroit, et nous n’avions pas le droit de 
nous deplacer. Les femmes agees pouvaient se deplacer et aller chercher de 
l’eau ainsi que de la nourriture. Nous etions forcees d’uriner devant tout le 
monde. Nous avions peur d’utiliser les toilettes la nuit car nous etions 
entourees par ceux qui nous avaient attaques, et ils etaient a la recherche de 
femmes a violer. » 

Parfois, les auteurs des viols n’ont pas rendu leurs vetements aux femmes 
qu’ils avaient violees, qui ont done ete contraintes de rester nues. Une source 
independante, temoin de la situation a Kailek, a declare ce qui suit a la 
Commission : « Plus de 80 cas de viols nous ont ete signales par les femmes et 
les enfants maintenus dans la zone entouree par le mur. Nous avons egalement 
trouve quatre femmes qui ne portaient pas de vetements. Elies s’etaient 
couvertes avec de l’herbe et nous ont implore de les laisser ainsi. Elles ont 
declare que si elles avaient besoin d’eau ou de nourriture, l’une d’entre elles 
devaient emprunter des vetements a une autre femme. » 

Tous ceux qui ont essaye d’aider les victimes ont ete soit battus soit tues. 
Un mari qui avait essaye de venir en aide a sa femme a ete si violemment 
frappe qu’il est desormais paralyse a vie dans un hopital de Khartoum. Ces 
temoignages sont pleinement corrobores par l’ensemble des informations 
recueillies par la Commission, y compris aupres d’observateurs independants 
qui ont ete les temoins de la situation des femmes a Kailek. 

Etude de cas : Wadi Tina, Darfour-Nord 

345. La Commission a interroge une victime qui a decrit comment, elle et ses six 
sceurs, avaient ete enlevees et gardees prisonnieres au camp janjaouid de Wadi Tina, 
apres l’attaque contre Tawila et les villages environnants. La victime, qui avait ete 
violee 14 fois en une semaine, a raconte ce qui suit : 
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A environ 6 heures le matin du 7 janvier 2003, elle etait chez elle dans le 
village de Tame. Le village a ete attaque par environ 3 000 Janjaouid a cheval 
et a dos de chameau et, pour certains, dans des vehicules. Certains portaient 
des uniformes et d’autres des vetements civils et des foulards blancs autour de 
la tete. II y avait une cinquantaine de Land Cruisers et de fourgonnettes sur 
lesquels etaient montee des armes. Les hommes qui occupaient ces vehicules 
portaient les memes uniformes que les Janjaouid et faisaient partie de l’armee 
soudanaise. 

Des femmes ont ete enlevees, des personnes tuees, du betail vole et de la 
nourriture brulee. La victime a ajoute ce qui suit : « Dix Janjaouid sont entres 
chez moi, ils m’ont prise ainsi que mes six sceurs, agees de 15, 16, 17, 19, 20 
et 24 ans. Ils nous ont dit : “Pourquoi restez-vous la, esclaves”. Nous n’avons 
pas repondu. Ils etaient armes et tous pointaient leurs armes sur nous. Ils ont 
tue mes deux freres, puis nous ont emmenees a l’exterieur et nous ont frappees 
avec les lanieres en cuir dont ils se servaient pour diriger leurs chameaux. Les 
coups ont dure 20 minutes. 

Apres nous avoir battues, ils nous ont emmenees a Wadi Tina en nous 
obligeant a marcher pendant qu’eux etaient sur leurs chameaux. II nous a fallu 
trois heures pour arriver a Wadi Tina et pendant tout ce temps, ils nous ont 
frappees et menace de nous tuer. Une fois arrives, j’ai vu qu’il y avait deja au 
moins 95 femmes. Nous avons ete laissees dans le wadi avec un grand nombre 
d’autres femmes et gardees par une centaine au moins de Janjaouid armes. 
Toutes les femmes etaient nues et peu apres etre arrivees, nous avons ete 
obligees a la force du fusil de nous deshabiller. 

Vers 8 heures du matin le deuxieme jour au wadi, j’ai ete violee pour la 
premiere fois. Un grand nombre de Janjaouid sont arrives et chacun a choisi 
une femme qu’il a violee. J’ai ete violee 14 fois par des Janjaouid differents au 
cours de la semaine. Je leur ai dit d’arreter et ils ont repondu “Vous etes des 
femmes de Torabora et nous n’arreterons pas”. Ils nous ont traitees d’esclaves 
et nous ont frequemment battues avec des lanieres de cuir, donne des coups de 
poing et giflees. J’avais peur pour ma vie si je ne me laissais pas violer. Nous 
avons ete humiliees devant d’autres femmes et obligees d’avoir des relations 
sexuelles devant dies alors que d’autres Janjaouid regardaient. » 

Apres une semaine, la victime et quatre autres filles ont ete liberees et 
sont retournees dans le village de Tarne. Elle n’a pas vu ses sceurs depuis. Elle 
ne connait pas l’identite des autres femmes qui se trouvaient au wadi mais a 
declare que trois d’entre elles avaient decede a la suite des viols. Elle ne 
connaissait pas l’identite des auteurs de ces viols. 

c. Viol et autres formes de violence sexuelle survenus lors de fuites 
et d’autres deplacements 

346. D’apres de nombreux temoignages, les viols et d’autres formes d’abus sexuels 
ont egalement ete commis lors des fuites et d’autres deplacements, y compris a 
l’exterieur et a l’interieur de divers sites de rassemblement de personnes deplacees. 
L’impact des actes de violence commis a l’exterieur de ces sites est aggrave par le 
fait que les femmes et leur famille n’avaient d’autre choix que de sortir des camps 
pour aller chercher du bois pour faire du feu. Dans la plupart des cas, c’etait aux 
femmes et aux filles de sortir pour aller chercher du bois et de l’eau etant donne que 
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les hommes et les gar5ons risquaient davantage de se faire tuer en cas d’attaque. 
D’apres un rapport, une famille de Magarsa, dans le Darfour-Ouest, a abandonne sa 
maison en fevrier 2004 en raison du conflit. Le pere a declare qu’au cours de leur 
fuite, ils avaient rencontre six Arabes qui avaient viole sa fille agee de 25 ans devant 
lui, sa femme et les jeunes enfants, sans qu’il puisse la defendre, les Arabes le 
menafant de leurs armes. D’apres un autre rapport, deux femmes auraient ete 
violees dans le camp de Kassab, dans le Darfour-Nord, en juin 2004. En avril 2004, 
un groupe de 40 femmes deplacees sorties de Mukjar, dans le Darfour-Ouest pour 
chercher du bois auraient ete attaquees par six Janjaouid armes. Certaines d’entre 
elles ont ete gravement battues et au moins une a ete violee par quatre Janjaouid. Au 
cours de la premiere semaine de juillet 2004, une equipe medicale du camp de 
Mukjar a traite 15 femmes grievement blessees au cours de huit incidents separes. 
Dans deux de ces incidents, apres avoir ete battues, les femmes ont ete violees. Le 
22 juillet 2004, 13 femmes auraient ete violees par des Janjaouid alors qu’elles 
etaient sorties chercher du bois aux alentours du camp situe pres de Kass, dans le 
Dardour-Sud. En juillet 2004, une vingtaine de femmes ont ete violees par des 
Janjaouid alors qu’elles cherchaient du bois aux environs du camp de Sisi dans le 
Darfour-Ouest. D’autres cas de viols de femmes qui s’etaient risquees hors des 
camps ont ete signales, par exemple a Abou Shouk dans le Darfour-Nord, Ardamata, 
Azerni, Garsila, Mornei, Krinding et Riyadh dans le Darfour-Ouest, et A1 Jeer, 
Derej, Kalma, Kass et Otash dans le Darfour-Sud. 

347. Les conclusions de la Commission confirment le fait que des femmes et des 
filles qui ont fui leurs foyers ou qui se trouvent dans des camps de deplaces 
continuent d’etre victimes de viols et de violences sexuelles. Les cas de viols par les 
Janjaouid et les soldats gouvernementaux aux environs de ces camps ont ete 
suffisamment nombreux pour susciter la crainte chez les femmes et les filles, qui de 
ce fait ne s’aventurent pratiquement plus a l’exterieur. La Commission a interroge 
des victimes de viols et d’abus sexuels a l’exterieur des camps de Abou Shouk et de 
Zam Zam dans le Darfour-Nord, d’Habila, de Krinding, de Masteri, de Mornei et de 
Sisi dans le Darfour-Ouest et de Kalma et Derej dans le Darfour-Sud. 

348. Dans une affaire, la Commission a interroge deux jeunes filles, agees de 12 et 
14 ans qui, en novembre 2004, etaient sorties du camp d’Abou Shouk avec cinq 
autres enfants pour chercher du bois. Les soldats ont viole les deux filles, ont traite 
les enfants de filles et de fils de Torabora, ont frappe les autres enfants et menace de 
les tuer. A la suite de cet incident, les enfants se sont rendus dans le camp militaire 
situe a proximite pour porter plainte et decrire leurs agresseurs. Les deux filles ont 
subi un examen medical a l’hopital d’El Fasher et une plainte officielle a ete 
deposee aupres de la police locale. Tout d’abord, les autorites locales n’ont pas reagi 
de maniere appropriee mais, a l’insistance de la Commission, la police locale a 
enquete sur Tincident et a fait savoir a la Commission que neuf suspects avaient ete 
arretes et que Taffaire avait ete transmise a la justice. En outre, la Commission a 
constate que les personnes deplacees dans le camp de Kabkabiya, au Darfour-Nord, 
avaient d’une maniere generale un sentiment d’insecurite. En particulier, les femmes 
et les filles craignaient, si elles sortaient pour aller chercher du bois, d’etre victimes 
de viols et de violences sexuelles de la part des Janjaouid. Meme si les incidents 
avaient ete notifies a la police, leurs auteurs semblaient jouir de l’impunite, et les 
attaques contre les femmes se poursuivaient. La Commission a egalement interroge 
quatre jeunes femmes qui ont declare qu’a deux reprises, en juin 2004, elles avaient 
ete arretees sur le chemin alors qu’elles rentraient dans leurs villages apres s’etre 
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rendues au marche de Kutum, dans le Darfour-Nord. A chaque fois, elles avaient ete 
forcees de se deshabiller sous la menace des armes, violees par les Janjaouid, puis 
laissees nues sur le bord du chemin. D’apres les indications fournies, les auteurs de 
ces crimes etaient les memes dans les deux cas. 

Etude de cas : Fuite de Kalokitting, Darfour-Sud 

349. La Commission a interroge plusieurs temoins du viol de trois femmes, dont 
l’une a ete tuee, qui fuyaient alors que leur village de Kalokitting, dans le Darfour- 
Sud, etait attaque aux environs de mars 2004. Elle a re 9 U les informations ci-apres 
concernant cet incident : 

Le village a ete attaque aux environs de quatre heures du matin. Des 
hommes armes, en uniforme et le visage cache, sont entres dans les maisons. 
Ils disposaient de nombreuses armes, dont des Kalachnikov, des Dshk et des 
G-3, etaient equipes de vehicules verts. L’armee etait presente et tout le monde 
portait des uniformes. Deux ou trois avions vert et blanc ont survole la zone a 
tres basse altitude et un avion blanc a attaque le village. L’une des victimes a 
declare ce qui suit: « II etait environ quatre heures du matin quand j’ai 
entendu tirer. Trois d’entre nous se sont enfuies, nous etions des voisins, mais 
nous avons realise que nous avions oublie notre or. A notre retour nous avons 
vu plusieurs soldats qui nous ont dit de nous arreter. Le premier a donne son 
arme a son ami et m’a dit de m’allonger. II m’a tiree puis m’a jetee par terre, a 
enleve son pantalon et dechire ma robe. Puis, pendant qu’une autre personne 
tenait mes mains, il est “entre” [le temoin a utilise un mot signifiant qu’il y 
avait eu rapport sexuel]. Ensuite le deuxieme et le troisieme sont a leur tour 
“entres”. Apres cela, je ne pouvais pas me tenir debout. II y avait une autre 
fille et lorsque le soldat lui a dit de s’allonger, elle a refuse et a dit au soldat de 
la tuer. Elle etait jeune, encore vierge et fiancee. Le soldat l’a tuee. » La 
troisieme femme presente a egalement declare qu’elle avait ete violee de la 
meme fa 5 on. 

Etude de cas : A l’exterieur du camp de Zam Zam, dans le Darfour-Nord 

350. La Commission a egalement interroge des temoins d’un autre incident 
concernant des groupes de femmes qui s’etaient rendues au marche d’El Fasher, aux 
environs d’octobre 2004, pour y vendre du bois. Elle a obtenu les informations 
suivantes : 


Trois groupes distincts de femmes retournaient dans la soiree d’El Fasher 
au camp de Zam Zam dans le Darfour-Nord. L’un des temoins appartenait au 
premier groupe, qui a ete arrete a un point de controle a l’exterieur d’El 
Fasher, garde pendant un certain temps, puis autorise a poursuivre sa route. Le 
temoin est parti, avec son groupe qui se composait de quatre autres femmes et 
de deux enfants, en direction du camp de Zam Zam. Environ deux kilometres 
apres le poste de controle, une vingtaine de soldats portant des tenues de 
camouflage se sont diriges avec leur vehicule vers les femmes et leur ont 
ordonne de s’arreter tout en tirant quelques coups de feu. Ils ont dit aux 
femmes de descendre de leurs anes et de s’allonger par terre. Le temoin serrait 
dans ses bras Tenfant de sa belle-sceur, age de 1 an, qui a commence a pleurer. 
L’un des soldats a attrape l’enfant et l’a jete par terre. Lorsqu’une des femmes 
plus agee du groupe lui a demande pourquoi il avait fait cela, le soldat lui a 
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donne un coup de pied dans la tete. D’autres soldats ont commence a frapper 
les quatre autres femmes, y compris le temoin. Certains ont maintenu l’une des 
deux femmes au sol et ont commence a la violer. En meme temps, le temoin a 
egalement ete maintenu au sol par des soldats qui lui ont retire ses vetements. 
Quatre soldats ont alors eu des rapports sexuels vaginaux avec elle, l’un apres 
l’autre. Pendant ce temps, l’un des soldats a declare « vous etes les femmes de 
la guerre ». Les trois autres femmes, y compris la plus agee, ont egalement ete 
violees. Les soldats etaient sur le point de finir de violer les cinq femmes 
lorsqu’un deuxieme groupe de femmes, qui s’etait egalement rendu a El Fasher 
vendre du bois, est arrive. Les soldats ont alors laisse le premier groupe de 
femmes partir. Le temoin a entendu dire que les femmes du second groupe 
avaient egalement ete violees. 

Etude de cas : environs du camp de personnes deplaces de Krinding, 
Darfour-Ouest 

351. La Commission a interroge deux sceurs qui avaient ete violees alors qu’elles 
coupaient du bois a Griri, a l’exterieur du camp de Krindling, dans le Darfour- 
Ouest, aux environs de septembre 2004. Elle a obtenu les informations credibles ci- 
apres : 

Trois mois avant le ramadan, un groupe de femmes, dont trois jeunes, 
coupaient du bois a Griri, a l’exterieur du camp de Krindling, ou elles vivaient 
depuis 10 mois. Vers 11 heures du matin, quatre Arabes sont arrives et leur ont 
dit de s’asseoir. Le plus age portait un uniforme et les trois autres, plus jeunes, 
des djellabas. Le plus age a frappe le temoin, qui avait 17 ans, six fois dans le 
dos et huit fois sur les jambes. Elle en porte encore les traces (confirmees par 
la Commission). Puis il l’a emmene et viole alors que les trois autres Arabes, 
plus jeunes, violaient les autres filles. La temoin a declare ce qui suit : « II ne 
m’a enleve que mes sous-vetements, a sorti son penis de son pantalon sans rien 
dire, continuant simplement de me frapper pendant qu’il me violait. Apres, 
j’avais si mal, j’etais si fatiguee que je ne pouvais pas bouger et qu’on a du 
m’emmener chez le medecin a l’hopital de Geneina. Je saignais un petit peu. 
Le medecin a etabli un constat de viol et m’a dit que j’avais quelque chose de 
brise. Ma petite sceur, agee de 8 ans, qui etait egalement avec moi ce jour-la, a 
elle aussi ete violee mais n’a pas ete battue. Je porte des traces de mes 
blessures sur le dos et les jambes. » 

352. En conclusion la Commission, bien que n’etant pas en mesure de determiner 
avec precision le nombre de viols perpetres, a neanmoins constate qu’un grand 
nombre avait ete commis lors des attaques contre les villages et par la suite, que ces 
attaques avaient effraye les femmes et les filles au point qu’elles etaient restees dans 
leurs villages ou y etaient retournees, et que l’on pouvait considerer qu’il s’agissait- 
la de Tun des facteurs de deplacement. Des cas particulierement revoltants 
d’enlevements, d’internement et de viols multiples sur des periodes prolongees ont 
egalement contribue a repandre la peur. La Commission a en outre recueilli 
suffisamment de preuves pour conclure que les femmes avaient ete victimes, lors de 
leur deplacement, de viols et de violences sexuelles systematiques qui ont perpetue 
chez elles un sentiment d’insecurite et faisaient qu’elles avaient peur de quitter les 
camps 
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353. Ce qui precede montre que les Janjaouid ont mene deliberement avec les 
soldats gouvernementaux (ou au moins avec leur complicite) une strategie de viol et 
de violence sexuelle en vue d’atteindre certains objectifs, a savoir terroriser les 
populations, exercer un contrdle sur les mouvements des personnes deplacees et 
perpetuer ces deplacements. Ce qui s’est passe par exemple a Kailek demontre que 
le viol etait utilise comme un moyen de demoraliser et d’humilier la population. 

ii) Viols et autres formes de violence sexuelle commis par les rebelles 

354. Les cas de viol et de violence sexuelle commis par les rebelles auraient ete 
moins nombreux. En novembre 2004, l’Armee de liberation du Soudan aurait enleve 
et detenu pendant trois jours cinq fillettes de la tribu de Gimir, pres de Kulbus, dans 
le Darfour-Ouest. Au cours de ces trois jours, quatre des cinq fillettes auraient ete 
violees et l’une victime de violence sexuelle. En outre, une soixantaine de femmes 
et de fillettes de la tribu des Beni Mansour auraient ete violees ou attaquees par des 
rebelles dans la region de Malam entre fevrier et juillet 2004. 

355. La Commission n’a pas pu enqueter sur les affaires susmentionnees. Toutefois, 
lors de ses investigations au sujet d’incidents auxquels auraient participe les 
rebelles, elle n’a decouvert aucun cas de viol. 

b) Appreciation juridique 

356. Plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, auxquels 
le Soudan est partie, y compris le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques 137 , la Convention relative aux droits de l’enfant 138 et la Charte africaine 
des droits de 1’homme et des peuples 139 interdisent les peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants (ainsi que la torture). En outre, les Etats parties a la 
Convention relative aux droits de l’enfant s’engagent a proteger l’enfant contre 
toute forme d’exploitation sexuelle et d’abus sexuel 140 . De plus, le Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels reconnait le droit 
qu’a toute personne de jouir du meilleur etat de sante physique et mentale, y 
compris la sante sexuelle et de la reproduction, qu’elle soit capable d’atteindre 141 . 

357. L’article 3 commun aux Conventions de Geneve lie toutes les parties a un 
conflit et, notamment, interdit les atteintes portees a la vie et a l’integrite corporelle, 
notamment ... les traitements cruels, tortures et supplices 142 et les atteintes a la 
dignite des personnes, notamment les traitements inhumains et degradants 143 . Bien 
que le Soudan ne soit pas partie au Protocole additionnel II ni aux Conventions de 
Geneve, certaines des dispositions dudit protocole constituent le droit international 
coutumier et s’imposent a toutes les parties a un conflit. II s’agit de 1’interdiction du 
viol, de la contrainte a la prostitution et de tout attentat a la pudeur 144 et de 
l’esclavage 145 . 


137 Art. 7. 

138 Art. 37. 

139 Art. 5. 

140 Art. 34. 

141 Art. 12. 

142 Art. 3 1) a). 

143 Art. 3 1) c). 

144 Art. 4 2) e). 

145 Art. 4 2) f). 
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358. Le viol peut etre un crime de guerre, lorsqu’il est commis en periode de conflit 
arme international ou interne, ou un crime contre l’humanite (qu’il soit commis en 
temps de guerre ou de paix), s’il fait partie d’une attaque generalisee et 
systematique contre des civils; il peut egalement etre constitutif du crime de 
genocide. Le viol est defini dans la jurisprudence internationale ( Akayesu , par. 597 
et 598; Delalic et al., par. 479; Furundzija, par. 185; et Kunarac et al., par. 438 a 
460), dans le cadre du jugement rendu par la Cour europeenne des droits de 
l’homme dans M.C. c. Bulgarie (jugement en date du 4 decembre 2003, par. 88 a 
108 et 148 a 187) ainsi que dans les « elements constitutifs des crimes » adopte par 
la Cour penale internationale. En bref, le viol est defini comme toute invasion 
physique de nature sexuelle, perpetree sans le consentement de la victime, c’est-a- 
dire par force ou coercition, telle que resultant de la peur de violences, de la 
contrainte, de la detention ou du fait de tirer partie d’un environnement coercitif 146 . 

359. Outre le viol, le droit international interdit et incrimine egalement, soit comme 
crime de guerre soit comme crime contre l’humanite, tout acte grave de violence a 
caractere sexiste, qui contraint la victime par la force, par la menace de la force ou 
par la coercition exercee contre la victime ou une autre personne, ou en prenant 
avantage d’un environnement coercitif, a se livrer a des actes de nature sexuelle. Ce 
type de violence est considere comme un crime, meme lorsqu’il ne s’accompagne 
pas de la penetration forcee du corps humain, parce qu’il constitue une forme 
extreme d’humiliation et d’abaissement de la victime, contraire aux principes les 
plus elementaires du respect de la dignite humaine. 

360. II est clair au vu des informations recueillies et verifiees par la Commission 
que les actes de viol et autres formes de violence sexuelle commis par les Janjaouid 
et les soldats gouvernementaux au Darfour etaient generalises et systematiques et 
pourraient done constituer un crime contre l’humanite. Le fait que leurs auteurs 
avaient conscience que ces actes violents s’inscrivaient dans le cadre d’une attaque 
systematique contre des civils peut etre deduit, entre autres, du fait qu’ils savaient 
qu’ils jouiraient de l’impunite. La Commission considere que les crimes de violence 
sexuelle commis au Darfour peuvent etre consideres comme des viols constitutifs du 
crime contre l’humanite et, en outre, que dans certains cas les crimes commis au 
Darfour peuvent etre consideres comme de l’esclavage sexuel constitutif du crime 
contre l’humanite. En outre, la Commission considere que le fait que les viols et 
autres formes de violence sexuelle aient ete perpetres principalement contre trois 
tribus « africaines » temoigne de discrimination deliberee de la part de leurs auteurs. 
Elle considere par consequent que les elements de la persecution constitutive du 
crime contre l’humanite, peuvent egalement etre presents. 


Voir Akayesu, par. 597 et 598, et 686 a 688 : « Le viol constitue une forme degression et 
[...] une description mecanique des objets et des parties du corps qui interviennent dans sa 
commission ne perrnet pas d’apprehender les elements essentiels de ce crime. [...] A l’instar 
de la torture, le viol est utilise a des fins d’intimidation, de degradation, d’humiliation, de 
discrimination, de sanction, de controle ou de destruction d'une personne. Comme elle, il 
constitue une atteinte a la dignite de la personne... » « La Chambre definit le viol comme une 
invasion physique de nature sexuelle commise sur la personne d’autrui sous l’empire de la 
contrainte. L’agression sexuelle, dont le viol est une manifestation, est consideree comme tout 
acte de nature sexuelle commis sur une personne sous l’empire de la contrainte. » « L’acte de 
violence sexuelle, loin de se limiter a la penetration physique du corps humain, peut comporter 
des actes qui ne consistent pas dans la penetration ni meme dans des contacts physiques. » 
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361. Comme indique ci-dessus, la Commission n’a eu connaissance d’aucun cas de 
viol commis par des rebelles. Toutefois, si de tels cas etaient averes, ils 
constitueraient des crimes de guerre. 

8. Torture, atteintes a la dignite des personnes et traitements cruels, 
inhumains ou degradants 

a) Conclusions factuelles 

362. Plusieurs organisations ont signale des cas de torture et de traitements 
inhumains et degradants infliges a des civils au Darfour. Lors des attaques, les 
Janjaouid et les forces gouvernementales auraient frequemment viole, brule et battu, 
insulte et humilie des civils et denude des femmes. Une organisation a fait etat de 
methodes d’execution cruelles et inhumaines, notamment deux cas de crucifixion. 
Des civils detenus par les Janjaouid et les forces gouvernementales a la suite 
d’attaques menees contre des villages auraient egalement subi des actes de torture et 
des traitements cruels, inhumains et degradants. Selon certaines sources, les forces 
gouvernementales comme les rebelles auraient torture des combattants ennemis 
captures. 

363. Selon certaines organisations, des personnes arretees du fait du conflit au 
Darfour auraient ete torturees par des fonctionnaires du Service de la securite 
nationale et du renseignement pendant leur detention. Des sevices physiques et 
psychologiques auraient ete systematiquement infliges aux detenus soupfonnes 
d’appartenir aux mouvements rebelles ou de les soutenir, pour les punir et pour 
obtenir des renseignements ou des aveux. 

i) Tortures et traitements cruels, inhumains ou degradants in fliges par les forces 
du Gouvernement soudanais ou par les Janjaouid 

a. Tortures et autres traitements cruels, inhumains ou degradants infliges 
lors d’attaques 

364. La Commission a etabli elle-meme des faits qui confirment que des tortures et 
des traitements cruels, inhumains et degradants ont ete infliges dans le cadre des 
attaques systematiques et generalises menees par les Janjaouid et les forces 
gouvernementales contre la population civile. Bien que les forces gouvernementales 
n’aient generalement pas participe directement a de tels actes, les Janjaouid les ont 
le plus souvent commis en leur presence, sous leur protection et avec leur 
consentement tacite. 

365. Lors de plusieurs attaques, les Janjaouid ont commis des actes inhumains, 
jetant, par exemple, des personnes, y compris des enfants, au feu. Cinq cas de ces 
atrocites ont ete signales dans les villages d’Urbatete, Tarabeba, Tanako, Mangarsa 
et Kanjew, dans le Darfour-Ouest. Dans la plupart des cas, les victimes sont mortes 
brulees. Des tortures mentales extremes ont ete infligees a de nombreuses meres, 
dont les enfants ont ete b rules vifs sous leurs yeux : les Janjaouid ont arrache les 
enfants des bras de leur mere avant de les jeter au feu. Des maisons ont ete 
incendiees alors que leurs habitants se trouvaient encore a l’interieur. La plupart des 
victimes etaient des enfants. Parmi les formes inhumaines d’execution utilisees par 
les Janjaouid on citera notamment la crucifixion, pratiquee pendant l’attaque du 
village d’Hashab, dans le Darfour-Nord, en janvier 2004. A Deleba, dans le 
Darfour-Ouest, une victime aurait ete battue a mort. 
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366. Les victimes des attaques, pour la plupart appartenant a des tribus africaines, 
ont souvent ete battues et fouettees par les Janjaouid. Des femmes et des fillettes 
faisaient partie des victimes. Dans de nombreux cas, les brutalites etaient une forme 
de torture. Les membres de la Commission ont vu plusieurs victimes qui portaient 
encore les marques de ces brutalites et d’autres qui souffraient de sequelles 
physiques permanentes. Le deshabillage des femmes et l’utilisation de propos 
degradants etaient egalement des formes frequentes d’humiliation et de torture 
mentale. 

367. Les actes de torture et les traitements cruels et degradants qui ont accompagne 
d’autres crimes graves commis par les forces gouvernementales et les Janjaouid 
contre la population civile lors des incidents survenus a Kailek, dans le Darfour- 
Sud, sont particulierement revoltants. Lors de l’attaque et pendant la detention de la 
population, on a inflige de graves tortures a plusieurs personnes, pour obtenir des 
renseignements sur les rebelles, par punition ou en vue de terroriser la population. 
Les membres de la Commission ont entendu des temoignages dignes de foi selon 
lesquels les assaillants ont capture des personnes, leur ont place un noeud coulant 
autour du cou, puis les ont fait tirer par des chevaux ou des chameaux. Des temoins 
ont raconte comment on avait arrache les yeux a un jeune homme. Apres l’avoir 
ainsi aveugle, on l’a force a courir avant de l’abattre. Les victimes de ces attaques 
etaient placees sous la surveillance d’individus qui se sont servis de fouets pour les 
maitriser et les humilier. Plusieurs temoins ont declare que des propos violents et 
insultants avaient ete lances aux detenus, souvent traites d’« esclaves ». Leurs 
souffrances etaient aggravees par la penurie de nourriture et d’eau, et par les 
conditions d’hygiene deplorables qui regnaient dans les espaces restreints et 
surveilles ou, prives de leur liberte de mouvement, ils devaient faire leurs besoins. 
Plusieurs centaines d’enfants seraient morts en detention, victimes d’une epidemie. 

Tortures et autres traitements cruels, inhumains ou degradants infliges 
a des detenus par des agents du Service de la securite nationale 
et du renseignement et du Service du renseignement militaire 

368. La Commission a reuni des preuves solides du recours systematique a la 
torture, par les agents du Service de la securite nationale et du renseignement, 
comme par ceux du Service du renseignement militaire, contre les detenus dont ils 
avaient la garde. La Commission a recueilli les temoignages de personnes arretees 
dans le contexte du conflit au Darfour et actuellement detenues a Khartoum, 
temoignages qui s’ajoutent a d’autres elements d’information fiables et font etat des 
tortures et des traitements inhumains et degradants infliges. Au nombre des victimes 
figurent des personnes detenues par le Service de la securite nationale et du 
renseignement, a Khartoum, dans un endroit tenu secret, que les membres de la 
Commission ont decouvert et inspecte. 

369. La Commission a entendu des recits bouleversants decrivant les actes de 
torture physique et mentale et les traitements cruels et degradants subis par ces 
detenus, ainsi que le caractere inhumain de leurs conditions de detention. La plupart 
ont ete regulierement battus, fouettes et gifles, et l’un d’entre eux a ete expose a un 
soleil brulant pendant quatre jours. Trois des victimes ont ete suspendues a un 
plafond et battues, Tune d’entre elles ayant ete battue sans relache pendant 10 jours. 
Les membres de la Commission ont egalement rencontre un homme qui a ete torture 
par des agents du Service de la securite nationale et du renseignement pendant trois 
jours, apres avoir ete arrete dans un camp de personnes deplacees situe au Darfour- 
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Ouest. II a declare avoir ete suspendu a un plafond et battu a de multiples reprises. 
Les membres de la Commission ont pu voir les cicatrices laissees sur le corps de ces 
detenus et prisonniers. Dans la plupart des cas, la torture a ete utilisee, notamment 
sous des formes mettant en danger la vie et l’integrite physique, pour obtenir des 
renseignements ou des aveux. Les victimes avaient les yeux bandes et les mains 
attachees chaque fois qu’on les transportait d’un centre de detention a un autre, et 
elles etaient parfois privees de nourriture pendant de longues periodes. 

370. Les personnes detenues dans le lieu secret evoque plut haut etaient maintenues 
24 heures sur 24 dans des cellules aux fenetres munies de barreaux et privees de tout 
exercice en plein air (le nombre de detenus par cellule variait de 1 a 11). Les 
detenus n’etaient pas autorises a se rendre regulierement aux toilettes situees a 
l’exterieur, au meme etage, et etaient done contraints, entre autre, d’utiliser des 
bouteilles pour uriner a l’interieur meme de leur cellule. Certains de ceux qui 
avaient de graves problemes de sante n’ont pas eu acces au traitement medical ou au 
regime approprie. 

371. Les membres de la Commission ont egalement pu visiter un centre de 
detention du Service du renseignement militaire, situe au quartier general de 
l’armee, a Khartoum. Ils ont ete autorises a rencontrer des officiers detenus, mais ils 
ont rapidement decouvert l’existence d’un autre quartier, ou etaient detenus pas 
moins de 40 prisonniers, essentiellement des soldats et des sous-officiers. Tous 
etaient detenus du fait du conflit au Darfour (certains etaient originaires du Darfour, 
d’autres auraient ete arretes pour avoir critique la politique menee par le 
Gouvernement au Darfour). Les detenus etaient repartis entre 20 cellules (une vingt 
et unieme etait vide) donnant sur un couloir dans une zone fermee. Les cellules 
etaient exigues (environ 1 metre sur 2, ou 1 metre sur 2,5 a 3 metres), tres hautes de 
plafond et dotees d’etroites ouvertures haut placees. Treize d’entre elles comptaient 
deux detenus chacune, les sept autres un seul. La plupart des prisonniers etaient des 
soldats, mais quelques cellules contenaient a la fois des soldats et des civils. Les 
cellules etaient depourvues de lumiere et l’ouverture metallique decoupee dans 
chaque porte restait fermee pratiquement toute la journee, n’etant que 10 a 15 
minutes a l’heure de la priere (cinq fois par jour). Les prisonniers vivaient done la 
plupart du temps dans une quasi-obscurite, pendant des periodes allant jusqu’a 
plusieurs mois. Les cellules, aux murs et au sol de beton, etaient souvent depourvues 
de matelas ou de couverture et dotees d’une simple natte. Les prisonniers etaient 
prives de tout exercice en plein air et quittaient rarement leur cellule, si ce n’etait 
pour utiliser une des quatre latrines situees au fond du couloir. Une bouteille servant 
d’urinoir etait suspendue a la poignee de la porte. Le jour de la visite des membres 
de la Commission, les prisonniers avaient requ du savon ou du dentifrice pour la 
premiere fois depuis des mois 147 . 

372. Un detenu a montre les cicatrices que les coups avaient laissees sur son dos et 
un de ses bras. D’autres temoins ont declare avoir souvent entendu des cris 
provenant du quartier secret de la prison. 


147 A la fin de la visite de ce quartier du centre de detention, un officier qui accompagnait les 
membres de la Commission lorsqu’ils ne s’entretenaient pas avec les prisonniers en prive a 
insiste pour qu'ils visitent un nouvel ensemble de pieces pretes a remplacer en partie les cellules 
minuscules. Les membres de la Commission ont visite ce nouveau quartier, compose de pieces 
relativement spacieuses pouvant accueillir jusqu’a 19 prisonniers, et ont exprime l’espoir que le 
transfert ait lieu des que possible, afin qu’au moins 19 des 31 prisonniers actuellement detenus 
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373. Les autres prisonniers, pour la plupart des officiers, etaient detenus dans des 
cellules plus grandes et semblaient avoir acces a un lieu de priere de taille modeste. 
Comme dans les cas cites plus haut, aucun des detenus rencontres au centre de 
detention du Service du renseignement militaire n’avait re?u des soins medicaux. 
Leurs families etaient sans nouvelles d’eux. 

ii) Tortures et autres traitements cruels, inhumains ou degradants infliges 
par les rebelles 

374. Comme indique plus haut, selon certaines sources, les rebelles auraient torture 
des combattants ennemis captures. La Commission n’a neanmoins obtenu aucun 
element d’information confirmant ces allegations. 

b) Appreciation juridique 

375. Plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme interdisent 
l’usage de la torture. La Declaration universelle des droits de l’homme, le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, la Convention relative aux droits 
de l’enfant et la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples contiennent 
des dispositions interdisant la torture. Le Soudan est partie a ces trois derniers 
instruments et est tenu de les respecter. L’interdiction de la torture consacree par les 
instruments internationaux mentionnes ci-dessus est absolue et on ne peut en aucun 
cas y deroger. En outre, en vertu du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, meme en cas de danger public exceptionnel, aucune derogation a 
1’interdiction de recourir a la torture n’est prevue. 

376. De plus, 1’interdiction de la torture est egalement consideree comme une 
norme imperative du droit international ou, en d’autres termes, une norme jus 
cogens. De ce fait, aucun accord international, ni, a fortiori, aucune loi nationale ne 
peut y deroger. La valeur de jus cogens de 1’interdiction de la torture edictee dans le 
droit international coutumier a ete confirmee par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie dans Taffaire Furundzija (aux paragraphes 144 et 153 a 157 
du jugement rendu par la Chambre de premiere instance), par la Chambre des Lords 
dans Taffaire Pinochet 148 , et a egalement ete reaffirmee par le Rapporteur special de 
la Commission des droits de l’homme charge d’examiner la question de la 
torture 149 . 

377. La torture et les traitements cruels sont prohibes par Particle 3 commun aux 
Conventions de Geneve. L’interdiction de la torture edictee dans les Conventions de 
Geneve a un caractere absolu, dans les conflits armes internes et internationaux. 

378. Outre les coups et les traitements cruels et inhumains infliges aux detenus dans 
les cas de torture cites plus haut, la Commission considere que les conditions de 
detention constatees au centre de detention du Service du renseignement militaire de 
Khartoum constituent egalement une forme de torture. Obliger des personnes 
placees en detention militaire a passer 24 heures sur 24 dans une cellule exigue, 
semblable a une cage et plongee dans l’obscurite totale, et les priver de tout exercice 


dans les minuscules cellules y soient loges. 

148 pi noc h e i (Third), discours prononces par Lord Browne Wilkinson (International Legal 
Materials, 1999, p. 589), Lord Hope of Craighead (ibid., p. 626) et Lord Millet 
(ibid., p. 649 et 650). 

149 E/CN.4/1986/15, par. 3. 
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en plein air, est en soi un acte de torture et constitue de ce fait une violation grave 
des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

379. Dans le cadre du conflit au Darfour, la torture est generalisee et systematique, 
non seulement pendant les attaques contre la population civile, ou elle est 
inextricablement liee aux attaques elles-memes, mais aussi dans les centres de 
detention places sous l’autorite du Service de la securite nationale et du 
renseignement. La Commission estime que ces cas de torture pourraient done 
constituer un crime contre l’humanite et que, du fait du caractere discriminatoire des 
attaques, ils pourraient egalement constituer un crime de persecution, qui est un 
crime contre l’humanite. 

9. Pillage 

a) Conclusions factuelles 

380. La Commission a constate que la majorite des elements d’information qu’elle 
a examines decrivaient de maniere tres similaire le pillage et la mise a sac 
systematiques et generalises des biens de la population civile par les Janjaouid, 
notamment lors d’attaques, comme indique plus haut. Ces elements d’information 
sont fondes sur des temoignages portant sur les attaques lancees par des Arabes ou 
des Janjaouid, souvent avec le soutien des forces gouvernementales. Les mises a sac 
seraient uniquement le fait des Janjaouid, d’Arabes ou d’« hommes en uniformes » 
non identifies, aucun cas n’etant attribue avec certitude aux seules forces 
gouvernementales. La majorite des temoignages font etat du pillage de tetes de 
betail, de nourriture et d’autres biens prives, lors d’attaques lancees contre des 
villages, attaques qui ont souvent abouti au massacre de civils et a la destruction des 
villages. Des personnes deplacees auraient egalement ete victimes du pillage sur le 
lieu ou elles etaient refugiees; les Janjaouid les auraient ainsi depouillees de leurs 
baches en plastique, de leur nourriture et d’autres produits menagers. 

381. D’autres sources ont en outre signale quelques cas de pillage ou, d’apres les 
temoignages des victimes, les auteurs seraient des membres du Mouvement/Armee 
de liberation du Soudan (SLM/A), du Mouvement pour la justice et l’egalite ou 
simplement des rebelles. Ces pillages visaient essentiellement des vehicules, isoles 
ou en convoi, ainsi que de la nourriture et des objets divers. Dans quelques tres rares 
cas, on a egalement accuse les rebelles d’avoir commis des actes de pillage pendant 
l’attaque d’un village, en particulier dans le Darfour-Ouest. Plusieurs vehicules 
humanitaires ont ete pilles et d’autres formes de brigandage ont ete pratiquees, sans 
que des temoins aient pu identifier les auteurs. 

382. Dans les cas signales, les pillages ne semblent repondre a aucune 
caracteristique geographique ou temporelle, si ce n’est cedes evoquees aux sections 
traitant des destructions de villages et des attaques, a savoir le fait que la plupart des 
victimes appartenaient aux tribus Four, Massalit, Zaghawa et d’autres tribus 
africaines. 

383. Les conclusions que la Commission a tirees de ses missions au Soudan et au 
Darfour concordent tres largement avec les rapports qu’elle a examines. 
Pratiquement tous les incidents sur lesquels elle a enquete portaient sur le pillage 
par les Janjaouid de biens prives appartenant a des civils, lors d’attaques lancees 
conjointement par les Janjaouid et les forces gouvernementales contre des villages. 
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384. Des cas de vol a main armee ont egalement ete signales, visant notamment des 
civils a bord de vehicules et d’autres cibles civiles. Dans la plupart des cas, les 
auteurs n’ont pas ete identifies. 

385. Les membres de la Commission ont constate que les personnes deplacees et les 
refugies interroges insistaient beaucoup sur le pillage, expliquant que les Janjaouid 
leur avaient tout pris, y compris tous les objets et produits indispensables pour 
survivre dans les conditions difficiles regnant au Darfour, notamment des casseroles, 
de la vaisselle et des vetements, ainsi que du betail, principale source de revenu des 
personnes concernees. Les deplaces et refugies ont souvent presente a la 
Commission un inventaire des biens voles. 

386. Les deux exemples ci-apres sont representatifs des temoignages recueillis par 
la Commission : 

« Nous avons ete attaques au petit matin a l’heure de la priere, c’est-a- 
dire aux environs de 5 h 30 [le temoin montre une blessure par balle sur sa 
jambe], Les assaillants etaient a cheval ou a dos de chameau, certains portaient 
un uniforme. Ils ont tue 17 personnes, dont deux femmes et deux garfons, et 
en ont blesse 18. Ils ont vole environ 1 150 tetes de betail et environ 800 
moutons et chevres » (samedi 27 decembre 2003, village de Domai Tamait, 
dans le Darfour-Sud). 

« Ils ont commence a tout bruler et a voler nos affaires. Nous avons ete 
attaques le jour du passage de 1’avion, ils ont fait sauter cinq voitures et les 
Janjaouid ont pille le village. Ils ont emporte notre betail et nos biens » (mars 
2004, village de Dobo, dans le Darfour-Nord). 

387. La Commission a egalement enquete sur les actes de pillage commis lors 
d’attaques menees par les Janjaouid en aout et septembre 2003, dans la localite de 
Masteri (Darfour-Ouest), periode pendant laquelle 47 villages ont ete attaques et ou 
les Janjaouid se sont livres au pillage. Lors de l’un de ces incidents, dans le village 
de Korcha-Turgu, tot un matin d’aout 2003, des centaines d’Arabes janjaouid ont 
attaque le village. Ils portaient des uniformes militaires verts et se deplafaient a dos 
de cheval ou de chameau. Ils ont encercle le village et ont commence a tirer sur les 
hommes et les garfons. Six hommes ont ete tues et enterres dans des tombes 
separees. La veille de l’attaque, un helicoptere et un Antonov ont ete vus survolant 
le village. Les assaillants ont vole tout le betail. Le village a ete incendie et les 
villageois ont cherche refuge dans la ville de Masteri. 

388. La Commission a egalement constate des cas de pillage commis par les 
mouvements rebelles. Ce fut le cas notamment lors des attaques menees contre des 
postes de police et d’autres batiments publics, pendant lesquelles les rebelles ont 
vole des armes appartenant aux forces gouvernementales. Le plus souvent, ces 
attaques visaient des batiments publics dans le but precis de s’emparer d’armes et de 
munitions, dont les rebelles ont besoin pour combattre. Les rebelles eux-memes ont 
confirme cette pratique a la Commission. De plus, la Commission a decouvert 
quelques cas de pillage de biens prives commis par les rebelles. En octobre et 
decembre 2003, par exemple, des membres du Mouvement pour la justice et 
l’egalite ont attaque Kulbus, dans le Darfour-Ouest, comme indique plus haut, et ont 
pille les etals du marche. Un certain nombre de cas de pillage de convois 
humanitaires ont egalement ete constates par la Commission, mais les auteurs n’ont 
pas pu etre identifies. 
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389. En conclusion, et comme pour la plupart des incidents signales par d’autres 
sources, la Commission a constate que la majorite des actes de pillage ont ete 
commis par les Janjaouid et, dans quelques cas, par les forces gouvernementales. Le 
pillage visait essentiellement des tribus africaines, auxquelles on a vole des biens 
indispensables pour survivre, ainsi que du betail. Les mouvements rebelles ont 
egalement participe a des actes de pillage, le plus souvent contre des postes de 
police pour se procurer des armes; les rebelles ont quelques fois egalement pille des 
biens prives. 

b) Appreciation juridique 

390. Comme indique plus haut, en vertu du droit international coutumier, le pillage 
est un crime de guerre. II consiste a priver un proprietaire de ses biens, sans son 
consentement, au cours d’un conflit arme interne ou international, et a s’approprier 
les biens et valeurs en question a des fins privees ou personnelles, avec l’intention 
delictueuse d’en priver le proprietaire. 

391. II ne fait aucun doute que le pillage de villages et 1’appropriation du betail, des 
recoltes, d’articles menagers et d’autres biens prives appartenant aux villageois, par 
les forces gouvernementales ou les milices qu’elles controlent, constituent un crime 
de guerre. 

392. D’apres les elements d’information dont dispose la Commission, il semblerait 
que les actes de pillage commis principalement par les Janjaouid lors des attaques 
menees contre des villages, aient ete perpetres a une grande echelle et cautionnes 
par le Gouvernement soudanais, qui a propage l’impunite et s’appuie sur les 
Janjaouid. 

393. De plus, comme pour les cas de destruction de villages, la Commission estime 
que les actes de pillage, commis de maniere systematique et generalisee, 
essentiellement contre des tribus africaines, avaient un caractere discriminatoire et 
visaient expressement a detruire le betail et les moyens de survie des populations 
concernees. C’est pourquoi ils pourraient fort bien constituer une forme de 
persecution, crime contre l’humanite. 

394. La Commission estime egalement que les mouvements rebelles pourraient etre 
coupables, encore qu’a un niveau limite, d’actes de pillage, ce qui constitue un 
crime de guerre. 

10. Internement illegal, detentions au secret et disparitions forcees 
a) Conclusions factuelles 

395. Les elements d’information emanant d’autres sources examines par la 
Commission faisaient etat d’enlevements, d’internement et de detentions illegaux de 
civils pendant et apres les attaques des Janjaouid ou des forces gouvernementales 
ainsi que des rebelles. Beaucoup de ces elements d’information concernent 
l’enlevement de femmes. Si les faits ont ete signales, tres rares sont les comptes 
rendus detailles. 

396. Toutefois, grace a ses propres investigations, la Commission est parvenue a 
rassembler des informations plus substantielles sur les disparitions forcees. Ces 
informations confirment les enlevements et les disparitions forcees imputables aux 
Janjaouid a la suite d’attaques de villages. Dans de nombreux cas, des femmes et 
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des hommes ont ete enleves ou ont disparu, souvent sans laisser de trace. La 
Commission a aussi etabli que les forces armees gouvernementales, les services de 
securite de l’Etat et de renseignement militaire etaient responsables de l’internement 
et de la detention illegaux de civils. En outre, la Commission a requ des 
informations credibles qui montrent E internement illegal systematique de personnes 
dans les camps de deplaces. De nombreux deplaces que la Commission a rencontres 
ne pouvaient s’ecarter ne serait-ce que de quelques metres de leur camp sans 
craindre des attaques, y compris des viols et des meurtres, de la part des Janjaouid. 
La Commission a entendu des temoignages credibles de femmes qui avaient ete 
attaquees, battues et dans certains cas violees, alors qu’elles etaient allees chercher 
du bois ou de l’eau a l’exterieur du camp. Dans certains cas, des deplaces se 
trouvaient dans l’impossibilite d’acceder a leur betail et a leurs cultures tous proches 
par crainte des attaques de Janjaouid auxquelles ils se seraient exposes en sortant du 
camp. Ce schema apparait dans le temoignage ci-apres concernant Fato Borno, dans 
le nord du Darfour : 

Les gens de tous les villages de Fato Borno vivent maintenant dans le 
camp de deplaces de Fato Borno dans des conditions deplorables. Nous 
voulons retourner vivre dans nos villages. Mais les villages ne sont pas surs. 
Les Janjaouid sont toujours tres actifs aux alentours de notre camp. Les gens 
qui vivent dans notre camp sont souvent attaques par des Janjaouid lorsqu’ils 
en sortent. II y a un camp de la police gouvernementale pres de notre camp 
mais celle-ci n’a pas protege les notres contre les attaques des Janjaouid. II y a 
deux mois, des Janjaouid ont attaque mon oncle et sa sceur qui etaient sortis du 
camp de Fato Borno et se dirigeaient vers le village de Krene. Les Janjaouid 
ont tue la sceur de mon oncle et ont tire dans l’epaule droite et dans la jambe 
droite de mon oncle. 

397. Des enlevements de femmes par des Janjaouid ont egalement eu lieu lors de 
certaines des attaques sur lesquelles la Commission a enquete, notamment a Tawila, 
dans le nord du Darfour, et a Mallaga, Mangarsa et Kanjew dans l’ouest du Darfour. 
Les femmes qui se sont echappees ou ont fmalement ete liberees ont pu relater 
l’internement force, l’esclavage sexuel, les viols et les tortures qu’elles ont eu a 
subir. En general, les femmes etaient enlevees de leurs villages et gardees dans des 
camps de Janjaouid pendant un certain temps, parfois jusqu’a trois mois, avant 
qu’elles ne soient liberees ou qu’elles ne parviennent a s’echapper. 

398. Dans certains cas d’attaques par des Janjaouid, des hommes et des garqons ont 
ete enleves, et ils n’ont, dans bien des cas, toujours pas reapparu. La Commission a 
requ des elements de preuve attestant que des civils avaient ete enleves par des 
dirigeants des Janjaouid et detenus dans des camps que la Commission a identifies, 
ou ils ont ete tortures et contraints de travailler. Pendant les visites de controle avec 
preavis d’observateurs independants, ces civils etaient emmenes hors du camp et 
caches. La Commission dispose d’elements credibles attestant que l’armee controle 
ces camps et que des officiers savaient que des civils y etaient illegalement detenus. 
Dans un cas, un civil enleve par les Janjaouid apres l’attaque de son village a ete 
maintenu en captivite dans un camp de Janjaouid puis transfere dans un camp 
militaire de la region. 

399. Les cas les plus graves de disparitions forcees concernaient des civils enleves 
par les services de securite et de renseignement, tant civils que militaires. La 
Commission a requ des informations credibles indiquant que plusieurs personnes 
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avaient ete enlevees par des agents des services de renseignement ou de securite 
militaires. Si certaines de ces personnes sont par la suite rentrees, beaucoup sont 
toujours introuvables. Cedes qui sont rentrees ont donne des temoignages credibles 
indiquant que nombre des personnes portees disparues se trouvent dans des lieux de 
detention non officielles et secrets operes par les services de securite dans 
differentes parties de la region du Darfour. 

400. Dans un cas, lors d’une attaque commune des Janjaouid et des forces armees 
gouvernementales perpetree en mars 2004 contre plusieurs villages autour de Deleig 
dans la region de Wadi Saleh dans l’ouest du Darfour, 300 personnes ont ete 
enlevees par les forces gouvernementales. Pres de la moitie de ces personnes n’ont 
toujours pas reapparu et l’on craint que beaucoup d’entre elles n’aient ete tuees. 

401. L’arrestation et la detention illegales d’individus semblent etre une pratique 
courante dans les operations menees par les services de securite de l’Etat en relation 
avec le conflit du Darfour. La Commission a rencontre des personnes tenues au 
secret. Parmi elles, il y avait des etudiants, des avocats et des commerqants. Dans 
bien des cas, leur famille ne savait ni qu’elles avaient ete arretees ni ou elles se 
trouvaient. Parmi ces personnes il y avait un garijon de 15 ans, qui avait ete arrete a 
Nyala, dans le nord du Darfour, en novembre 2004 alors qu’il rentrait de son travail. 
Sa famille ne savait pas qu’il avait ete arrete et ne savait pas non plus ou il se 
trouvait. Il etait epileptique, et n’avait requ aucun traitement depuis qu’il etait 
detenu. Tous les detenus etaient tenus au secret. Sauf dans le cas mentionne ci- 
dessus, tous etaient detenus depuis plus de trois mois, et dans un cas, depuis pres 
d’un an, sans aucune inculpation. Ils n’avaient jamais ete deferes devant un tribunal 
ni autorises a voir un avocat. 

402. La Commission a egalement requ des informations credibles concernant des 
cas d’enlevement par les rebelles. Lors d’une attaque des rebelles contre Kulbus, 
perpetree vers la fin de 2003, 13 hommes avaient ete enleves et n’avaient toujours 
pas reapparu. Lors d’une autre attaque contre un village dans la region de Zalatia, 
dans l’ouest du Darfour, trois enfants avaient ete enleves par un groupe de rebelles. 
Ces enfants etaient toujours portes disparus. La Commission a re 9 U d’autres 
informations concernant P enlevement de personnes par les rebelles a Fato Borno, 
Magla et Kulkul. Les rebelles accusaient ces personnes de collaborer avec le 
Gouvernement et les tribus arabes. La Commission a requ des informations credibles 
indiquant qu’elles ont ete torturees et soumises a un traitement cruel, inhumain et 
degradant. Dans d’autres cas, des personnes ont ete enlevees apres la saisie et le vol 
de leur vehicule par les groupes rebelles. Le MJE et l’ALS ont l’un et l’autre ete 
mentionnes comme etant responsables de ces incidents. 

b) Appreciation juridique 

403. Le droit a la liberte et a la securite de la personne est protege par 1’article 9 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Les dispositions de cet 
article doivent necessairement etre replacees dans le contexte des autres droits 
reconnus par le Pacte, en particulier 1’interdiction de la torture a Particle 7, et 
Particle 10, qui dispose que toute personne privee de sa liberte doit etre traitee avec 
humanite et avec le respect de la dignite inherente a la personne humaine. Toute 
privation de liberte doit s’effectuer conformement aux dispositions de Particle 9 : 
elle ne doit pas etre arbitraire; elle doit reposer sur des motifs et s’operer 
conformement a la procedure prevus par la loi; des informations sur les raisons de la 
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detention doivent etre donnees; enfin, celle-ci doit pouvoir etre controlee par un 
tribunal et si elle est jugee illegale, donner lieu a reparation. Ces dispositions 
s’appliquent meme lorsque la detention est une mesure de surete publique. 

404. Le paragraphe 4 de l’article 9 enonce une garantie importante : le droit de faire 
controler la legalite de la detention par un tribunal. Dans ses observations generates, 
le Comite des droits de l’homme a cite, parmi les garanties qui peuvent prevenir les 
violations du droit international, les dispositions interdisant la detention au secret, 
l’octroi aux detenus de l’acces, comme il convient, a des personnes telles que les 
medecins, les avocats et les membres de leur famille. A cet egard, le Comite a 
egalement souligne 1’importance des dispositions qui exigent que les detenus soient 
gardes dans des lieux de detention officiellement reconnus comme tels et que leur 
nom et lieu de detention soient dument enregistres. II decoule des observations du 
Comite que pour que les garanties soient effectives, il faut que les registres puissent 
etre consultes par les personnes concernees, telles que les membres de la famille du 
detenu, ou des controleurs et observateurs independants. 

405. Meme dans les situations ou un Etat a legalement deroge a certaines 
dispositions du Pacte, 1’interdiction de la detention secrete, de la prise d’otages ou 
des enlevements est absolue. Avec la norme qui veut que toute personne soit traitee 
avec humanite et dans le respect de la dignite inherente a la personne humaine, ces 
normes de droit international ne peuvent faire l’objet d’aucune derogation. 

406. C’est aux Etats qu’il incombe en dernier ressort de se conformer aux 
obligations decoulant du droit international. Les Etats sont tenus d’assurer la 
protection de ces droits meme lorsqu’ils sont violes ou menaces par des personnes 
n’ayant aucune qualite officielle ni aucune autorite. Les Etats demeurent 
responsables de toutes les violations du droit international des droits de l’homme 
qui surviennent parce qu’ils n’ont pas cree les conditions voulues pour les prevenir 
ni pris des mesures pour les decourager, ainsi que de tous actes participant a la 
commission, y compris le fait d’encourager, d’ordonner, de tolerer ou de perpetrer 
les actes prohibes. 

407. La responsabilite penale individuelle a raison de crimes internationaux, qu’ils 
soient commis sous l’autorite ou en dehors de l’autorite de l’Etat, vient s’ajouter a la 
responsabilite de l’Etat et est critique pour assurer le respect des droits et proteger 
contre leur violation. Le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire offrent la base necessaire a la determination de cette 
premiere responsabilite. 

408. S’agissant du droit international humanitaire, l’article 3 commun aux 
Conventions de Geneve interdit les atteintes portees a la vie et a l’integrite 
corporelle, y compris les traitements cruels et la torture, la prise d’otages et les 
atteintes a la dignite des personnes, en particulier les traitements humiliants et 
degradants. 

409. D’apres le Statut de la Cour penale internationale, on entend par « disparitions 
forcees » les cas ou des personnes sont arretees, detenues ou enlevees par un Etat ou 
une organisation politique ou avec l’autorisation, l’appui ou l’assentiment de cet 
Etat ou de cette organisation, qui refuse ensuite d’admettre que ces personnes sont 
privees de liberte ou de reveler le sort qui leur est reserve ou l’endroit ou elles se 
trouvent, dans l’intention de les soustraire a la protection de la loi pendant une 
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periode prolongee 150 . Lorsqu’ils sont commis dans le cadre d’une attaque 
generalisee ou systematique dirigee contre une population civile ou en sachant 
qu’ils font partie d’une telle attaque, ces actes peuvent constituer un crime contre 
Phumanite 151 . 

410. Les enlevements de femmes par les Janjaouid peuvent representer des 
disparitions forcees constituant un crime contre Phumanite. Les faits sur lesquels a 
porte l’enquete etablissent que les enlevements etaient systematiques et etaient 
effectues avec l’assentiment tacite de l’Etat, puisqu’ils faisaient suite a des attaques 
communes des Janjaouid et des forces gouvernementales et avaient lieu en la 
presence de ces dernieres et sans qu’elles puissent les ignorer. Les femmes etaient 
maintenues en captivite pendant une duree suffisamment longue et pendant toute la 
periode de leur internement, leur famille ne savait pas ou elles se trouvaient. La 
Commission conclut egalement que les restrictions imposees par les Janjaouid a la 
population des camps de deplaces - en particulier aux femmes - en la terrorisant par 
des viols ou des assassinats ou des menaces d’atteinte a la vie ou a Pintegrite 
corporelle represented une grave privation de liberte physique qui enfreint les 
regies du droit international. 

411. La Commission conclut egalement que Parrestation et la detention de 
personnes par les services de securite de l’Etat et de renseignement de l’armee, y 
compris pendant des attaques et des operations de renseignement contre des 
villages, outre qu’elles constituent de graves violations du droit international des 
droits de l’homme, peuvent egalement constituer le crime de disparition forcee en 
tant que crime contre Phumanite. Ces actes ont ete a la fois systematiques et 
largement repandus. 


Art. 7 2) i) du Statut de la Cour penale internationale. De meme, la Declaration sur la protection 
de toutes les personnes contre les disparitions forcees definit les disparitions forcees comme les 
cas dans lesquels « des personnes sont arretees, detenues ou enlevees contre leur volonte ou 
privees de toute autre maniere de leur liberte par des agents du Gouvernement, de quelque 
service ou a quelque niveau que ce soit, par des groupes organises ou par des particuliers, qui 
agissent au nom du gouvernement ou avec son appui direct ou indirect, son automation ou son 
assentiment, et qui refusent ensuite de reveler le sort reserve a ces personnes ou l’endroit ou 
elles se trouvent ou d’admettre qu’elles sont privees de liberte, les soustrayant ainsi a la 
protection de la loi ». 

Les elements du crime de disparition forcee presentant de l’interet pour les conclusions de la 
Commission sont : 

1. Le fait que P auteur : 

a) A arrete, detenu ou enleve une ou plusieurs personnes; ou 

b) A refuse de reveler le sort qui leur a ete reserve ou l’endroit ou elles se trouvent. 

2. Ce refus a ete precede ou accompagne d’une privation de liberte. 

3. L’auteur savait que ce refus etait precede ou accompagne de cette privation de liberte. 

4. L’arrestation, la detention ou l’enlevement a ete gere par un Etat ou une organisation 
politique, ou avec l’autorisation, l’appui ou l’assentiment d’un Etat ou d’une telle organisation. 

5. Le refus d'admettre que cette ou ces personnes sont privees de liberte ou de reveler le sort 
qui leur est reserve ou l’endroit ou elles se trouvent a ete oppose par cet Etat ou cette 
organisation politique ou avec l’autorisation ou l'appui de cet Etat ou de cette organisation. 

6. L’auteur avait l’intention de soustraire ladite ou lesdites personnes a la protection de la loi 
pendant une periode prolongee. 

7. Le comportement faisait partie d'une attaque generalisee ou systematique contre une 
population civile. 

8. L’auteur savait que ce comportement faisait partie d’une attaque generalisee ou 
systematique dirigee contre une population civile ou entendait qu’il en fasse partie. 
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412. L’enlevement de personnes pendant les attaques perpetrees par les Janjaouid et 
la detention de ces personnes dans des camps operes par les Janjaouid, avec l’appui 
et la complicite des forces armees gouvemementales, represented des violations 
flagrantes des droits de 1’homme et sont des disparitions forcees. Toutefois, la 
Commission n’a pas trouve d’elements de preuve qui lui permettent de conclure que 
ces enlevements et ces detentions etaient suffisamment repandus ou systematiques 
pour constituer un crime contre l’humanite. Neanmoins, les detenus subissaient de 
graves atteintes a la vie et a l’integrite corporelle. Ils etaient tortures ou soumis a un 
traitement cruel, humiliant et degradant. Les actes etaient commis dans le cadre du 
conflit arme et etaient directement lies a celui-ci. La Commission conclut que ces 
actes, en tant que violations graves de l’article 3 commun aux Conventions de 
Geneve, qui lient le Soudan, constituent des crimes de guerre. 

413. Les enlevements de personnes par les rebelles constituent egalement des 
violations graves et flagrantes des droits de l’homme et represented des disparitions 
forcees, mais la Commission n’a pas trouve d’elements de preuve indiquant qu’ils 
etaient suffisamment repandus ou systematiques pour constituer un crime contre 
l’humanite. Elle dispose neanmoins de suffisamment d’elements d’information pour 
etablir que des atteintes a la vie et a l’integrite corporelle des detenus ont ete 
commises lors des faits sur lesquels a porte son enquete. Les detenus etaient 
egalement soumis a la torture et a un traitement cruel, inhumain et degradant. Les 
actes etaient commis dans le cadre du conflit arme et etaient directement lies a 
celui-ci et ils constituent done des crimes de guerre en tant que graves violations de 
1’article 3 commun aux Conventions de Geneve. 

11. Recrutement et utilisation de mineurs de 15 ans dans le cadre des hostilites 
a) Conclusions factuelles 

414. Des elements d’information faisant etat de l’utilisation d’enfants soldats par 
les deux groupes rebelles, le MJE et l’ALS, ont ete requs d’autres sources. Ils ne 
comportent toutefois pas d’indications sur, par exemple, les modalites de 
recrutement ou la zone ou ces enfants sont deployes. Le Gouvernement soudanais a 
egalement porte cette accusation contre les rebelles, mais il n’a produit aucun 
element d’information ou de preuve concret qui pourrait aider la Commission a tirer 
une conclusion factuelle sur cette question. 

415. Les investigations de la Commission ont revele que tant le MJE que l’ALS ont 
recrute des enfants soldats. Rien n’indique toutefois qu’il s’agisse de recrutements 
forces. Les enfants ont ete vus en uniforme et portant des armes dans les camps des 
rebelles et aux alentours. Des observateurs independants ont confirme la presence 
d’enfants soldats dans les zones de conflit. Bien que la Commission ne puisse 
exclure leur participation aux combats, elle n’a requ aucune information credible 
concernant le deployment d’enfants soldats lors des combats. 

416. Lorsqu’elle a rencontre les dirigeants des deux groupes rebelles, la 
Commission leur a fait part de ces allegations. Les deux groupes ont nie utiliser des 
enfants dans les combats. La direction de l’ALS ne nie pas que des enfants vivent 
dans certains des camps. Toutefois, elle nie que ce sont des enfants soldats ou qu’ils 
prennent une part quelconque aux hostilites. D’apres elle, ces enfants sont orphelins 
a cause du conflit et l’ALS prend soin d’eux. La Commission ne trouve pas cette 
explication convaincante. Comme indique ci-dessus, differentes sources ont 
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confirme que les enfants sont en uniforme et portent des armes. La Commission ne 
peut done exclure qu’ils participent aux combats. 

b) Appreciation juridique 

417. Comme indique plus haut, une regie de droit coutumier international 
interdisant l’utilisation de mineurs de 15 ans dans les hostilites armees a pris 
naissance. Le Soudan a egalement ratifie la Convention 182 de l’Organisation 
internationale du Travail concernant l’interdiction des pires formes du travail des 
enfants et l’action immediate en vue de leur elimination, qui interdit le recrutement 
force ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des conflits armes. 
La Convention definit les enfants comme Tensemble des personnes de moins de 
18 ans. En outre, les rebelles, au meme titre que le Gouvernement soudanais, sont 
lies, conformement a l’Accord de N’Djamena du 9 novembre 2004, par l’article 8 du 
Protocole sur le renforcement de la situation en matiere de securite au Darfour. Aux 
termes de cette disposition, les parties doivent s’abstenir de recruter des enfants 
comme soldats ou combattants, conformement a la Charte africaine des droits et du 
bien-etre de l’enfant africain, a la Convention relative aux droits de l’enfant et au 
Protocole facultatif a cette convention concernant Timplication d’enfants dans les 
conflits armes. 

418. II s’ensuit que s’il est prouve de faqon convaincante que le Gouvernement ou 
les rebelles ont recrute et utilise des mineurs de 15 ans pour participer aux hostilites, 
ils pourront etre tenus responsables de ce crime. 


VII. Mesures prises par les autorites soudanaises pour faire 
cesser les violations et permettre aux victimes d’obtenir 
reparation 

419. Le Gouvernement soudanais a ete saisi d’allegations de crimes graves commis 
au Darfour, et a ete prie, non seulement par la communaute internationale mais 
aussi, chose plus importante, par les Soudanais eux-memes, de mettre fin aux 
violations et de traduire les coupables en justice. Plusieurs representants du 
Gouvernement ont admis que de graves violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire avaient ete commises au Darfour, mais ont soutenu que le 
Gouvernement agissait en toute responsabilite et bonne foi, en vue de mettre un 
terme a la violence et de regler la crise. Selon certains, si l’on avait pu dire que le 
Gouvernement etait incapable de faire face a tous les problemes, nul ne pouvait 
affirmer qu’il n’en avait pas la volonte. 

420. Les developpements qui suivent permettent de mesurer jusqu’ou le 
Gouvernement soudanais a reussi en particulier a ouvrir des enquetes et a traduire 
en justice les auteurs de crimes. Ils portent surtout sur les organes investis de 
mission d’application des lois, en particulier la police, mais s’interessent aussi a 
certains aspects du systeme juridique et de l’appareil judiciaire soudanais et certains 
mecanismes non judiciaires comme la Commission d’enquete nationale et les 
Commissions sur le viol. 
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A. Mesures prises par la police 

421. Le role que la police joue dans le conflit est loin d’etre clair. Le Gouvernement 
pretend qu’elle a ete affaiblie par le conflit au Darfour. Les insurges auraient a de 
nombreuses reprises attaque des commissariats et des lieux de garnison et pille les 
armes qui s’y trouvaient. En fait, le Gouvernement affirme qu’entre janvier 2003 et 
novembre 2004, 685 policiers ont ete tues par les rebelles, 500 ont ete blesses et 62 
ont disparu, et 1 247 armes ont ete volees dans des commissariats 152 , ce qui, selon 
lui, a entraine la faillite de l’ordre public et favorise le banditisme et la delinquance. 

422. D’ordinaire, la police civile ne prend pas part aux hostilites a l’occasion d’un 
conflit arme international; ses membres peuvent, du moins en theorie, etre 
consideres comme des non-combattants et beneficier des garanties et protections 
correspondantes. Toutefois, dans le cas particulier du conflit interne au Darfour, la 
distinction entre la police et les forces armees est souvent floue. II est de serieux 
indices tendant a etablir que la police a pris part a des attaques des forces 
gouvernementales, n’est pas intervenue pour empecher les Janjaouid d’attaquer des 
civils et s’est abstenue d’enqueter sur ces attaques. On a egalement pu confirmer les 
allegations repandues que certains elements janjaouid avaient ete incorpores dans 
les rangs de la police. Le President el Bechir a confirme lors d’une interview 
accordee a la presse internationale que pour les soumettre on avait integre les 
Janjaouid dans « d’autres secteurs », comme les forces armees et la police 153 . La 
Commission juge done douteux le statut civil de la police dans le contexte du conflit 
du Darfour 154 . 

423. Toutefois, selon certaines victimes, la police joue un role positif. Elle aurait en 
effet ete prise pour cible lors d’attaques dirigees contre des villages, mais ces 
agissements seraient le fait des Janjaouid. Par ailleurs, si de nombreuses victimes 
ont doute que le Gouvernement ait la capacite ou la volonte de les proteger, 
beaucoup consideraient que la police faisait exception. Cela s’expliquerait peut-etre 
par le fait que, mise a part la hierarchie, la plupart des agents de la police du 
Darfour etaient darfouriens. Certains temoins ont informe la Commission qu’a 
l’occasion d’attaques des Janjaouid, des policiers avaient essaye de proteger les 
villageois, mais etaient mal equipes et nettement moins nombreux que les 
assaillants. Ainsi, le 23 avril 2003, jour de marche, les Janjaouid auraient attaque 
Molli (tribu Massalit). Les echoppes du marche auraient ete totalement detruites et 
le betail pille. Sept Janjaouid auraient ete arretes par la police, mais par la suite 
remis en liberte sur decision de justice, pretendument faute de preuves. 

424. L’impuissance de la police face aux Janjaouid date d’avant la crise actuelle et 
ressort d’informations fournies par le Gouvernement lui-meme. Ainsi, selon le 
jugement rendu dans Taffaire dite Jagre al-Hadi al-Makbul et consorts, un 
detachement de 39 policiers et elements des forces armees populaires a laisse les 


152 Chiffres communiques a la Commission par un comite du Ministere de l’interieur le 
19 novembre 2004. 

153 Voir l’interview retransmise sur CNN le 31 aout 2004, dont on trouvera le texte a l’adresse 
suivante : <http://edition.cnn.com/2004/WORLD/africa/08/31/amanpour.bashir/index.html>; 
consulte le 2 janvier 2005. 

154 II en va differemment des rares cas signales ou les Janjaouid auraient tue des policiers, 
hypotheses non envisagees par le droit international humanitaire. Les Janjaouid qui participent 
au conflit arme sont du cote du Gouvernement, et done de la police. 
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habitants de Thabit a la merci d’un important contingent d’attaquants fursan 155 . 
L’affaire concerne les tribus Maalia et Rizeigat, deux tribus arabes. Un membre des 
forces de securite nationale appartenant a la tribu Rizeigat ayant ete tue lors d’un 
accrochage avec deux policiers de la tribu Maalia, 700 a 800 fursan armes en 
uniforme se sont reunis, 40 jours apres, pour venger sa mort. Ils ont attaque et tue 
54 personnes, en ont blesse 24 autres, et ont incendie des maisons avant de fuir en 
emportant le betail et les articles de menage qu’ils avaient pilles. Selon le jugement, 
les 39 representants des forces de l’ordre, dont des policiers et des membres des 
forces populaires, ont demande l’autorisation de prendre les assaillants a partie, 
mais leur poste de commandement leur a refuse cette autorisation en raison de leur 
inferiorite numerique. Les forces de l’ordre se sont alors retirees. 

425. La crise s’aggravant et la police etant incapable d’y mettre fin, la population 
du Darfour semble ne placer aucune confiance dans cette institution. Des victimes 
ont informe la Commission qu’elles ne saisiraient pas la police de plaintes contre 
des elements des forces de l’ordre ou des Janjaouid, car elles ne pensaient pas que la 
police y donnerait suite et craignaient les represailles. De fait, invites a fournir des 
renseignements sur le nombre de plaintes enregistrees, les responsables des trois 
Etats du Darfour ont essentiellement produit des listes de plaintes deposees par suite 
d’attaques perpetrees par des rebelles, et presque rien sur les plaintes pour attaques 
imputees aux Janjaouid. La liste la plus complete de plaintes portees contre des 
Janjaouid emane du Gouverneur du Darfour-Nord. Elle comptait 93 plaintes 
enregistrees entre fevrier 2003 et novembre 2004, toutefois, sans indication de la 
suite y reservee par la police. 

426. Selon le Gouvernement, entre 9 000 et 12 000 policiers etaient deployes au 
Darfour pour proteger les deplaces sans toutefois que cette presence ne soit ressentie 
par ces derniers, comme en temoigne la situation au camp de Fato Borno. Les 
deplaces de ce camp etaient confines dans une zone marquee par un rocher 
rougeatre et le lit d’une riviere (wadi). Chaque fois que des deplaces essayaient de 
sortir de cette zone, les Janjaouid tiraient sur eux depuis leur repaire, situe non loin 
de la dans un endroit montagneux. La police, qui se trouvait en bordure du camp, ne 
semblait aucunement disposee a affronter les Janjaouid. On peut done penser que la 
presence policiere obeit davantage a des considerations politiques qu’a la volonte de 
proteger les deplaces. Par ailleurs, entre le 27 septembre 2003 et mai 2004, sept 
villages 156 proches de Nyala ont essuye des attaques en serie de la part des 
Janjaouid. Plus de 1 000 civils ont du fuir et la police n’a rien fait contre les 
Janjaouid. 

427. Divers obstacles d’ordre procedural empechent la police d’etre efficace. Ainsi, 
au Darfour, les victimes de certains crimes, par exemple le viol, devaient obtenir de 
la police le « formulaire n° 8 » avant de pouvoir etre examinees et soignees par un 
medecin. Le decret 1/2004 du Ministere de la justice, qui a pris effet le 21 aout 
2004, a leve cette exigence. Toutefois, il ressort des entretiens que la Commission a 
eus avec des victimes, notamment dans le camp de refugies de Zam Zam, au 
Darfour-Nord, que la police continue d’appliquer la regie du formulaire n° 8. A la 


Le jugement a ete rendu par le Tribunal special de Nyala (Darfour-Sud), qui, dans cette affaire 
portant sur des faits survenus le 18 mai 2002 et mettant en cause 96 accuses, a condamne 
88 personnes a mort et 1 a 10 ans d'emprisonnement, et ordonne la confiscation des armes et la 
restitution des biens. 

Umalhairan, Rahad Alnabag, Faralch Oldalyba, Draib Alrech, Umbaouda, Baba et Kashlango. 
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question de savoir s’ils connaissaient ce decret, les membres du ministere public et 
de la police ont repondu de maniere hesitante, donnant a la Commission la tres nette 
impression qu’ils en ignoraient l’existence. Des magistrats a Khartoum n’etaient pas 
non plus au courant du decret d’aout 2004, ni d’un decret ulterieur sur la meme 
question, entre en vigueur le 11 decembre 2004. 


Interventions du pouvoir judiciaire 

428. La Commission a demande a plusieurs reprises au Gouvernement de lui 
communiquer des renseignements sur les mesures judiciaires prises pour traduire en 
justice les auteurs des crimes commis au Darfour. Malgre tout, le Gouvernement n’a 
cite qu’un seul cas relevant du mandat de la Commission, a l’occasion duquel la 
justice etait intervenue en 2003. II s’agissait de l’affaire Jamal Suliman Mohamad 
Shayeb, concernant le meurtre de 24 personnes, dont des femmes et des enfants, le 
pillage de biens et la destruction par le feu du village de Halouf. Deux autres 
affaires portees a la connaissance de la Commission auraient donne lieu a une 
intervention de la justice : l’affaire Jagre al-Hadi al-Makbul et consorts, jugee par 
le Tribunal special de Nyala (voir plus haut), et l’affaire Hafedh Mohammed Dahab 
et consorts, concernant des attaques dirigees contre les villages de Jugma et Jabra, 
au cours desquelles quatre personnes avaient ete tuees, dont une par le feu, plusieurs 
autres blessees, et des maisons pillees et incendiees. Or, dans ces deux especes, les 
faits remontaient a 2002. La Commission en conclut que le Gouvernement n’a pas 
rapporte la preuve qu’il avait entrepris de faire poursuivre les auteurs des attaques 
survenues depuis fevrier 2003. 

429. Le Gouvernement a rappele a la Commission qu’il avait reconnu avoir 
bombarde par erreur trois villages (Habila, Umm Gozin et Tulo) et avait 
dedommage les victimes. Entendu par la Commission, le chef de la commission 
militaire chargee de l’indemnisation des victimes d’Habila a pretendu que les 
victimes ne souhaitaient pas etre dedommagees. Or, selon d’autres sources, la realite 
etait que les victimes tenaient a ce que la pretendue erreur fasse l’objet d’une 
enquete approfondie. 

430. Le Gouvernement a affirme que les rebelles attaquaient les tribunaux et leur 
personnel, laissant entendre que cela avait affaibli l’appareil judiciaire. A titre 
d’exemple, la Commission a ete informee que lors d’une attaque dirigee contre 
Kutum, au Darfour-Nord, le l er aout 2003, les rebelles avaient pris d’assaut et pille 
le tribunal penal et les maisons des juges. Ils avaient aussi brule des documents, des 
elements de preuve et des dossiers. Un juge enleve par les rebelles lors d’une 
attaque perpetree le 10 juillet 2004 contre le village d’Alliet, qui en a essuye 
plusieurs de la part du SLM/A et du MJE, ainsi que des forces gouvernementales, 
sera relache le 13 aout. Le 20 septembre 2004, dans le meme village, les rebelles 
auraient, d’apres le Gouvernement, pris d’assaut le tribunal et detruit des meubles et 
des documents. La maison du juge aurait aussi ete pillee. 

431. Autant que la Commission puisse en juger, il est peu probable que dans leur 
etat actuel, le systeme juridique et l’appareil judiciaire du Soudan soient en mesure 
de faire face aux graves problemes resultant de la crise au Darfour. Beaucoup de 
victimes ont mis en doute l’independance et l’impartialite du pouvoir judiciaire. La 
credibilite de l’appareil judiciaire a ete entamee aux yeux du public, certains juges 
haut places du Darfour ayant participe a l’elaboration et a la mise en oeuvre de 
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politiques controversies, notamment celles concernant le retour des deplaces. On 
trouvera ci-apres une breve description des organes de l’appareil judiciaire, ainsi 
qu’une appreciation de l’aptitude de la justice soudanaise a dire le droit selon les 
normes internationales relatives aux droits de l’homme. 

1. Aper^u general du systeme judiciaire soudanais 

432. La Constitution de 1998 consacre l’independance du pouvoir judiciaire. 
Toutefois, il apparait que la justice a iti manipulee et politisee ces 10 dernieres 
annies. Les magistrats en disaccord avec le Gouvernement sont souvent harcelis, 
voire meme rivoquis. 

433. L’article 103 de la Constitution organise le systime judiciaire du pays, qui 
comprend, au sommet de la hiirarchie, la Cour supreme composie de trois juges, 
statuant en dernier ressort, les cours d’appel et les tribunaux de premiire instance. 
Les dicisions de la Cour supreme sur les pourvois formis contre les arrets d’appel 
rendus en matiire pinale, civile, administrative et de statut personnel sont 
insusceptibles d’appel, ne pouvant etre rivisies que par le Chief Justice (Premier 
Prisident de la Cour supreme) en cas d’infraction a la charia. 

434. II est institui dans la capitale de chaque Etat une cour d’appel prisidie par 
trois juges qui connait en appel des affaires jugies en matiire pinale, civile et de 
statut personnel par les tribunaux de droit commun dits public courts. La cour 
d’appel, qui peut riexaminer ses propres dicisions, est compitente en premier et 
dernier ressort en matiire administrative. 

435. II est crii des public courts en vertu du Code de procidure pinale de 1991, qui 
habilite le Chief Justice a les instituer mais aussi a en difinir la compitence. Les 
juridictions statuent en appel ou en premiire instance, connaissent en appel des 
affaires jugies par les tribunaux de district (district courts) et en premiire instance 
des affaires de discrimination en matiire commerciale et des affaires concernant le 
statut personnel des non-Musulmans. 

436. Les tribunaux de district statuent en premiire instance, et connaissent en appel 
des affaires jugies au civil (loi de 1983 sur la procidure civile) et au pinal (loi 
pinale de 1991) par les tribunaux municipaux (town courts). Le montant des litiges 
dont ces tribunaux peuvent connaitre au civil et celui des amendes qu’ils peuvent 
imposer au pinal sont fixis par le Chief Justice. 

437. Les tribunaux municipaux occupent le bas de la hiirarchie judiciaire au 
Soudan. II est fait appel de leurs jugements devant les tribunaux de district. Ces 
tribunaux populaires, dont les membres sont choisis parmi les citoyens de bonnes 
mceurs, se distinguent en ceci qu’ils font application des rigles de la coutume 
compatibles avec le droit commun et l’ordre public. Dans la plupart des cas, ils 
recourent a la conciliation et a l’arrangement pour rigler les diffirends relatifs aux 
zones de paturage et de culture et aux ressources en eau. Ils sont instituis par 
ordonnance du Chief Justice. 

438. En outre, l’article 105 de la Constitution institue une Cour constitutionnelle 
compitente en matiire d’interpretation des dispositions de la Constitution, ainsi que, 
notamment, en matiire de protection de certaines libertis, de certains principes 
inviolables ou de certains droits garantis par la Constitution sur saisine directe par 
tous demandeurs. Le Prisident ayant, en 1999, suspendu certaines dispositions 
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importantes de la Constitution et octroye des pouvoirs etendus aux organes de 
l’appareil de securite, l’efficacite de cette cour est loin d’etre certaine. 

439. Parallelement aux organes decrits ci-dessus, il a ete mis en place, en particulier 
au Darfour, un systeme de tribunaux speciaux et specialises competents - semble-t- 
il - a l’egard des affaires qui touchent aux interets du Gouvernement. Outre ceux 
dont il est question ci-apres, le President a institue plusieurs tribunaux d’exception 
competents en certaines matieres. Ainsi, une affaire concernant 72 officiers de 
l’armee, presque tous du Darfour, a ete renvoyee devant un tribunal de ce type etabli 
a Khartoum, un juge du Kordofan en ayant ete specialement saisi. 

440. Le 12 janvier 2005, la Commission a assiste a une audience du proces d’un 
groupe de 28 personnes du Darfour, dont plusieurs pilotes de l’armee de Pair qui 
avaient refuse de prendre part a des bombardements au Darfour. L’atmosphere etait 
tendue dans le pretoire mais la Commission a ete informee que c’etait la premiere 
fois que les debats se deroulaient selon les regies. Jusque-la, la defense n’avait 
meme pas pu poser de questions sur des points de droit. A un moment donne, 
l’equipe de la defense avait ete priee de quitter la salle d’audience. En son absence, 
des temoins avaient ete interroges et des aveux a charge avaient ete recueillis. Un 
temoin etant par la suite revenu sur sa deposition suite a 1’intervention des avocats 
de la defense a l’audience, le tribunal a ouvert contre lui des poursuites pour faux 
temoignage. Le temoin s’etait effondre. 

Tribunaux specialises 

441. Initialement institues en 2001, par decret, dans le contexte de l’etat d’urgence 
au Darfour, les tribunaux speciaux sont devenus tribunaux specialises en 2003. Le 
premier tribunal specialise a ete etabli au Darfour-Ouest par ordonnance du Chief 
Justice en date du 28 mars 2003, des tribunaux speciaux ayant par ailleurs ete 
institues par la suite pour le Darfour-Nord et le Darfour-Sud. Toutefois, il n’a pas 
ete remedie aux defaillances des tribunaux speciaux, que Ton retrouve dans les 
tribunaux specialises. 

442. Les tribunaux specialises ont herite des attributions et competences des 
tribunaux speciaux. Comme leurs predecesseurs, ils connaissent des affaires de vol a 
main armee, de banditisme, de crimes contre l’Etat, de possession d’armes a feu 
sans permis, d’atteintes a l’Etat et a l’ordre public, ainsi que de toutes autres 
infractions deferees par le Chief Justice ou le chef de la magistrature. Les personnes 
jugees par ces tribunaux pour possession d’armes seraient pour la plupart issues de 
collectivites d’agriculteurs, et pratiquement jamais de tribus nomades. 

443. Les tribunaux speciaux sont presides par un juge assiste d’un membre de la 
police et d’un representant de l’armee. Les tribunaux specialises etant quant a eux 
presides par un juge unique, les autorites soudanaises y voient un progres. Elies 
affirment aussi que ces tribunaux ont ete institues dans l’interet de la celerite. 

444. Les tribunaux penaux specialises ont ete crees expressement pour le Darfour et 
le Kordofan, apparemment pour accelerer le jugement de certaines affaires. Mais il 
semblerait que leur creation ait ete dictee moins par des considerations de 
« celerite » que par la volonte de juger « de maniere sommaire et expeditive », 
surtout quand on sait que les proces pour crimes passibles de la peine de mort ne 
durent - dit-on - guere qu’une heure. 
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445. L’une des lacunes du decret de 2003 instituant les tribunaux specialises tient 
en ceci qu’il n’exclut pas les aveux arraches sous la torture ou l’empire de la 
contrainte. C’est un principe cardinal de la legalite que l’accuse ne soit pas force de 
temoigner contre lui-meme ou de s’avouer coupable (voir l’alinea g) de 1’article 
14.3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques). Qu’un accuse 
affirme que ses aveux ont ete arraches par la torture, il appartient au tribunal de faire 
la lumiere sur cette affirmation et de trancher, en motivant sa decision, sur 
l’admissibilite ou la non-admissibilite de ces pretendus aveux. Or il ressort de 
plusieurs exemples que les tribunaux specialises ne precedent pas de cette maniere. 
Ainsi, un individu arrete pour banditisme en janvier 2004 serait passe aux aveux 
apres avoir ete torture par les forces de securite. A une audience du tribunal en juin 
2004, cet individu a informe le juge que ses aveux avaient ete arraches par la torture 
et qu’il voulait se retracter. Le juge a arbitrairement refuse de faire droit a cette 
demande et le proces s’est poursuivi. Toute loi qui ne prevoit pas de procedure 
d’enquete en cas de contestation des aveux et permet done aux juges de refuser 
arbitrairement la retractation de ces aveux est contraire aux droits de l’accuse. 

446. Le decret portant tribunaux speciaux ne permettait a 1’accuse d’etre represente 
que par des « amis ». Autrement dit, l’accuse n’avait pas le droit d’etre represente 
par un conseil de son choix. Le decret de 2003 autorise la representation en justice, 
mais demeure restrictif. Le conseil dispose d’un temps limite pour proceder au 
contre-interrogatoire des temoins a charge et pour interroger les temoins a decharge, 
et est soumis a des restrictions en ce qui concerne les visites qu’il rend a l’accuse en 
detention aux fins de la preparation de sa defense. 

447. Les proces continuent d’etre menes de faqon expeditive, comme c’etait le cas a 
l’epoque des tribunaux speciaux, et la peine de mort peut etre prononcee pour un 
grand nombre d’infractions. Aux termes du decret, les recours doivent etre introduits 
dans un delai de sept jours aupres du chef de la magistrature, qui repartit les affaires 
entre les juges de la cour d’appel. Le delai est assez court, quand on sait que le 
dossier judiciaire et le memoire d’appel doivent etre rediges avant appel. En outre, 
les decisions interlocutoires sont insusceptibles d’appel. Force est de voir la une 
certaine volonte de dissuader les condamnes de faire appel. A part ceux qui 
concernent des jugements portant condamnation a mort, a l’amputation ou a la 
reclusion a perpetuite, qui sont deferes a un college de trois juges, un juge unique 
connait des pourvois, aucune autre voie de recours n’etant ouverte. Limiter ainsi le 
droit d’appel, c’est un plus grand risque de voir des innocents executes. 

448. Les tribunaux ne semblent pas faire de distinction entre les delinquants 
majeurs et mineurs. Les mineurs courent done le risque d’etre condamnes a mort, 
surtout s’ils sont mis en accusation et juges avec des adultes. Selon une source 
fiable, deux des sept personnes arretees au camp de deplaces de Kalma et jugees 
ensemble avaient moins de 18 ans. Toutes ces personnes avaient nie les accusations 
retenues contre elles et affirme avoir ete victimes de violences policieres. Jugees 
pour meurtre par le Tribunal specialise de Nyala, elles encouraient la peine de mort. 

449. Le fait qu’il n’y ait des tribunaux specialises qu’au Darfour et au Kordofan, et 
non pas ailleurs au Soudan, met en question la credibility et la fiabilite de ces 
tribunaux. La raison qui a preside a leur creation n’est que trop evidente. Dans 
l’interet de son systeme judiciaire, le Gouvernement ferait bien d’annuler le decret 
en portant creation. La Commission lui recommande de prendre les dispositions 
necessaires pour les fermer. 
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C. Lois soudanaises presentant un interet aux fins de l’enquete 

450. Plusieurs carences graves font que la justice soudanaise ne peut reagir 
rapidement et comme il le faudrait face aux violations du droit. II y aurait beaucoup 
a dire au sujet de la compatibilite des lois soudanaises avec les normes 
internationales. L’etat d’urgence, declare en 1999, est toujours en vigueur. 
D’importantes garanties constitutionnelles ont ete suspendues. En fait, le Soudan 
demeure gouverne par decret (on citera notamment celui portant tribunaux 
specialises). Des representants du pouvoir judiciaire ont essaye de presenter les 
decrets comme des mesures provisoires prises hors session parlementaire et que le 
Parlement est libre de confirmer ou d’annuler quand il est en session. A la question 
de savoir quel serait le sort d’un suspect condamne en vertu d’un decret annule par 
la suite par le Parlement, ces interlocuteurs ont donne deux reponses; l’une etant que 
les condamnations etaient definitives et l’autre que la condamnation pourrait etre 
annulee en appel. Force est de voir dans l’utilisation parallele de decrets et de lois 
une tentative pour reduire la procedure parlementaire a une mascarade. 

451. Qui plus est, la loi penale soudanaise ne reprime pas comme il convient les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite, et le Code de procedure penale de 
1991 renferme des dispositions qui dans les faits empechent l’exercice de poursuites 
contre les auteurs de tels crimes. La loi accorde des pouvoirs etendus a l’executif et 
octroie l’immunite de poursuite a de nombreux agents de l’Etat. Les dispositions de 
la loi de 1999 portant forces de securite nationale evoquees ci-apres rendent compte 
de ces carences. 

452. Selon la section 31 de la loi sur la securite nationale, sur ordre du Directeur 
general, tout agent de securite peut arreter un individu, le soumettre a la fouille, le 
placer en detention et ouvrir une enquete a son sujet, un delai de trois jours lui etant 
menage pour informer l’interesse des motifs de son arrestation et de sa detention. La 
detention peut etre prolongee de trois mois par le Directeur general, puis, avec 
Lapprobation du Procureur general, pour une nouvelle periode de trois mois. S’il le 
juge necessaire, le Directeur general peut demander au Conseil national de la 
securite de prolonger encore de trois mois la periode de detention. Le detenu peut 
faire appel de cette decision devant un juge, mais il n’existe aucune garantie d’acces 
immediat a un conseil. Le delai de detention prevu a la section 31 est souvent 
meconnu. La Commission s’est entretenue dans des centres de detention des forces 
de securite avec de nombreuses personnes qui, en detention depuis bien plus 
longtemps, n’avaient pu s’entretenir avec un avocat et n’avaient pas ete conduites 
devant le juge. 

453. La section 9 de la loi donne certains pouvoirs aux membres des organes 
investis de missions speciales par le Directeur general. Elle autorise la saisie des 
biens des detenus « conformement aux prescriptions de la loi ». Selon le paragraphe 
2 de la section 32, tout detenu a le droit de communiquer avec sa famille « pour 
autant que ces contacts ne soient pas de nature a entraver le deroulement des 
interrogatoires ou de l’enquete ». Ces nuances, loin d’apporter de la clarte, nuisent a 
la qualite du texte en le rendant vague. Meme si les membres de la famille d’un 
detenu savaient qu’ils avaient le droit de communiquer avec lui et aupres de qui en 
demander l’autorisation, il y a peu de chances qu’ils auraient le courage d’affronter 
la terreur qu’inspirait l’appareil de securite. D’apres les investigations de la 
Commission, les rares courageux qui osent demander l’autorisation ne l’obtiennent 
pas. Les detenus sont done prives de tout contact avec l’exterieur, parfois pendant 
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plus d’un an; ils ne savent pas de quoi ils sont accuses, ne peuvent s’entretenir avec 
un avocat, ne sont jamais conduits devant le juge et ne reqoivent aucune visite. A la 
prison de Kobar, a Khartoum, la Commission s’est entretenue avec des detenus qui 
se trouvaient dans cette situation. D’autres personnes sont en detention dans des 
circonstances semblables dans une prison du nord de Khartoum, en violation 
flagrante des droits des detenus et en contravention de l’alinea c) de l’article 14.3 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. En outre, l’appareil de 
securite nationale viole la section 31 de la loi qui le concerne directement et qui 
prescrit qu’apres le delai legal de detention de neuf mois au maximum, le detenu 
soit juge ou remis en liberte. 

454. La section 33 de la loi accorde de nombreuses immunites au Service de 
securite nationale et du renseignement et a ses agents. Ceux-ci ne peuvent etre 
forces de communiquer des informations sur les activites de l’organisation dont ils 
ont connaissance a l’occasion de leurs fonctions. Sauf l’approbation du Directeur 
general, ces agents ne peuvent etre poursuivis au civil ou au penal a raison des actes 
qu’ils commettent dans l’exercice de leurs fonctions; or, le Directeur general ne 
donne son approbation que si les actes en question sont sans rapport avec leurs 
fonctions. Toutefois, ils peuvent actionner l’Etat en dommages et interets. Si le 
Directeur general accepte qu’une action soit intentee a l’encontre de l’un de ces 
agents a raison d’actes commis a l’occasion de fonctions officielles, soit pendant ou 
apres la periode d’emploi, Eaffaire est jugee par un tribunal de droit commun, mais 
a huis clos. Cette pratique est elle aussi contraire a l’alinea 1) de l’article 14 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui fait de la publicite un 
des principaux criteres d’equite des proces. Interroge sur les proces « a huis clos », 
Sallah Abdallah, connu aussi sous le nom de Sallah Gosh, Directeur general du 
Service de la securite nationale et du renseignement, s’en est pris a la traduction du 
terme en anglais. Depuis, la Commission a fait traduire le texte arabe; il en ressort 
que les proces « a huis clos » sont prevus par la loi. II se deduit clairement de la 
section 33 de la loi qu’un membre des services de securite peut, sous la protection 
de la loi, torturer un suspect, meme a mort, s’il agit a l’occasion de ses fonctions. La 
Commission recommande vivement l’abolition de cette loi. 

455. De ce qui precede, la Commission conclut, au vu de l’impunite qui regne a 
l’heure actuelle au Darfour, que l’appareil judiciaire est manifestement depourvu 
des organes, du pouvoir, de la credibility et de la volonte requis pour poursuivre et 
sanctionner veritablement les auteurs des crimes qui, semble-t-il, continuent d’etre 
commis au Darfour. 


D. Mesures prises par d’autres organes 

1. La Commission d’enquete soudanaise 

456. Le President a cree une Commission nationale d’enquete le 8 mai 2004. Cet 
organe compose de 10 membres a requ pour mandat de recueillir des informations 
sur les allegations faisant etat de violations des droits de l’homme par des groupes 
armes dans les Etats du Darfour, d’enqueter sur les allegations formulees a 
l’encontre des groupes armes dans la region et les dommages corporels et materiels 
qui ont pu resulter de ces violations et de determiner les causes de ces dernieres, 
lorsqu’elles ont ete confirmees. La Commission a requ copie du rapport final de la 
Commission nationale le 16 janvier 2005. 
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457. Ce rapport decrit les methodes de travail de la Commission nationale. Celle-ci 
s’est reunie 65 fois, a entendu 228 temoins, et s’est rendue a plusieurs reprises dans 
les trois Etats du Darfour. Elle a visite 30 localites ou des incidents se sont produits 
et y a rencontre les autorites locales, en particulier les forces armees. Elle a 
demande des documents a divers organes gouvernementaux et examine les rapports 
des organisations qui se sont rendues au Soudan, notamment l’ONU, l’Union 
africaine et 1’Organisation de la Conference islamique, ainsi que ceux de plusieurs 
groupes qui s’occupent des droits de l’homme, en particulier Amnesty International 
et Human Rights Watch, ainsi que les rapports de certains gouvernements, en 
particulier ceux des Etats-Unis d’Amerique et des pays de l’Union europeenne. En 
d’autres termes, la Commission nationale etait pleinement consciente de la gravite 
des allegations relatives a aux crimes commis dans le Darfour. 

458. Le rapport commence par donner un aperqu de la situation dans le Darfour. 
Une grande partie du rapport est consacree au crime de genocide. II examine cinq 
categories de crimes : le bombardement de civils dans le contexte des Conventions 
de Geneve; les meurtres; les executions extrajudiciaires; le viol en tant que crime 
contre l’humanite; et les transferts forces ainsi que le nettoyage ethnique. 

459. On trouvera ci-apres une traduction officieuse des principales conclusions de 
la Commission nationale, telles qu’elles apparaissent dans le resume de son rapport : 

Des violations graves des droits de l’homme ont ete commises dans les 
trois Etats du Darfour. Toutes les parties au conflit sont impliquees, a des 
degres divers, a ces violations qui ont entraine des souffrances enormes pour la 
population du Darfour qui a ete contrainte d’emigrer vers les capitales des 
Etats et de chercher refuge au Tchad. 

En depit de leur gravite, les incidents qui se sont produits au Darfour ne 
constituent pas un crime de genocide du fait que les conditions qui determinent 
le genocide ne sont pas remplies. La Commission nationale ne disposait 
d’aucune preuve que l’un quelconque des groupes ethniques, religieux, raciaux 
ou nationaux proteges a fait l’objet d’atteintes graves a son integrity physique 
ou mentale ou a ete soumis a des conditions d’existence devant entrainer sa 
destruction physique totale ou partielle. Les incidents qui se sont produits au 
Darfour ne sont pas semblables a ceux qui se sont produits au Rwanda, en 
Bosnie ou au Cambodge. Dans ces precedents, l’Etat concerne a poursuivi une 
vaste gamme de politiques visant a exterminer un groupe protege. 

La Commission nationale avait la preuve que les incidents qui se sont 
produits dans le Darfour avaient ete causes par les facteurs mentionnes dans le 
rapport et les circonstances indiquees. Elle avait egalement la preuve que la 
description des incidents en tant que genocide etait fondee sur des chiffres non 
confirmes exageres concernant le nombre de personnes tuees. 

La Commission nationale avait la preuve que les forces armees avaient 
bombarde des zones dans lesquelles des membres de l’opposition avaient 
cherche refuge. Du fait de ces bombardements, un certain nombre de civils 
avaient ete tues. Les forces armees avaient mene une enquete sur cet incident 
et indemnise les personnes qui avaient subi des dommages et pertes dans les 
zones d’Habila, d’Umm Kazween et de Tolo. L’enquete sur l’incident de Wad 
Hagam se poursuit. 
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La Commission nationale avait la preuve que les groupes d’opposition 
armes avaient commis des actes similaires, tuant des citoyens non armes ainsi 
que des soldats blesses a l’hopital de Baram, oil certaines personnes avaient 
ete brulees vives. 

La Commission nationale avait egalement la preuve qu’un grand nombre 
des meurtres avaient ete commis par les membres de differentes tribus qui se 
battaient entre elles dans le contexte du conflit qui sevit dans certaines zones 
comme Sania Deleiba, Shattaya, etc. 

Le meurtre de citoyens dans tous les cas susmentionnes constitue une 
violation de 1’article 3 commun aux Conventions de Geneve de 1949... 

Les meurtres commis par toutes les parties armees au conflit qui, compte 
tenu des diverses circonstances qui les entourent, pourraient etre consideres 
comme une violation de 1’article 3 commun aux Conventions de Geneve de 
1949, ne constituent pas un crime de genocide, de l’avis de la Commission 
nationale, du fait que les elements constitutifs de ce crime ne sont pas presents 
et qu’en particulier il n’y a aucune preuve qu’un groupe protege quelconque 
avait ete pris comme cible et qu’il n’y a pas d’intention criminelle. 

Des allegations relatives a des executions sommaires ont ete reques de 
toutes les parties. Toutefois, certaines de ces allegations n’etaient pas prouvees 
au-dela de tout doute. En consequence, la Commission nationale a 
recommande qu’une enquete judiciaire independante soit menee ... la raison 
en etant que tout temoignage produit devant la Commission nationale ne 
devrait pas etre accepte comme preuve par un autre tribunal, compte tenu de 
l’article 12 de la loi de 1954 sur les commissions d’enquete, qui stipule 
qu’aucun temoignage presente durant une enquete menee en application de 
[cette] loi ne saurait etre accepte comme preuve devant un tribunal civil ou 
penal quelconque. 

En ce qui concerne les crimes de viol et de violence sexuelle auxquels les 
medias internationaux ont accorde tant d’importance, la Commission nationale 
a mene des enquetes dans tous les Etats du Darfour a differents niveaux et a 
entendu des temoignages presentes sous serment par un certain nombre de 
personnes, notamment des victimes qui avaient ete envoyees par la 
Commission nationale aux services medicaux competents pour examen. La 
Commission nationale avait a sa disposition les rapports detailles des comites 
judiciaires qui s’etaient rendus dans les diverses regions du Darfour, 
notamment dans les camps de deplaces. 

Toutes ces mesures ont prouve a la Commission nationale que des viols 
et des actes de violence sexuelle avaient ete commis dans les Etats du Darfour. 
Elles ont egalement prouve que ces crimes n’avaient ete ni systematiques ni 
genocidaires et que, contrairement aux allegations qui avaient ete portees, ils 
ne constituaient pas un crime contre l’humanite. La Commission nationale 
avait egalement la preuve que la plupart des plaintes relatives a des viols 
etaient portees contre des personnes inconnues, mais les enquetes avaient 
conduit a la mise en accusation d’un certain nombre de personnes, notamment 
10 membres des forces armees regulieres. Le Ministre de la justice avait leve 
l’immunite des interesses dont le proces est actuellement en cours. La plupart 
de ces crimes, commis alors qu’il regnait un chaos total sur le plan de la 
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securite, constituaient des cas individuels. La Commission nationale a note que 
le terme « viol », avec ses acceptions juridique et linguistique, n’etait pas 
connu des femmes du Darfour en general. Pour elles, le mot « viol » designait 
le recours a la violence pour obliger une personne a commettre un acte contre 
son gre, mais pas specifiquement pour la violer ... Malheureusement, des 
scenes de viol collectif ont ete filmees et montrees en dehors du Soudan. Par la 
suite, on a decouvert qu’elles etaient fictives. Certaines des personnes qui 
apparaissaient dans le film ont avoue qu’on les avait payees pour jouer un role 
dans ces scenes... 

Le deplacement force, en tant que l’un des elements du nettoyage 
ethnique, qui implique le deplacement par la force ou la violence d’un groupe 
ethnique ou d’un groupe qui parle une langue ou a une culture dominante, de 
terres sur lesquelles il s’etait installe legalement dans une autre region, et qui a 
ete associe tout au long de l’histoire a la formation de l’« Etat-nation », 
constitue un crime contre l’humanite. 

Compte tenu de ce qui precede, la Commission nationale s’est rendue 
dans plusieurs regions des Etats du Darfour ou, selon certaines allegations, le 
deplacement force ou le nettoyage ethnique aurait ete pratique. La 
Commission a interroge les habitants de ces regions et a ete informee que 
certains groupes tribaux arabes avaient attaque la region d’Abram, 
specifiquement les villages de Meraya et d’Umm Shukah, deplaqant certains 
groupes non arabes et occupant la region. Cependant, les autorites, comme l’a 
signale le commissaire de la localite de Kas, ont pris des mesures pour rectifier 
cette situation et restituer les biens a leurs proprietaries. Les actes de certains 
groupes arabes ont conduit au deplacement force de ces groupes non arabes. 
La Commission nationale estime done qu’une enquete judiciaire devrait etre 
menee pour etablir les circonstances qui ont conduit a cette situation. Si le 
crime de deplacement force est prouve, des mesures juridiques devraient etre 
prises contre ces groupes parce que cet incident constitue un precedent grave 
de violation des pratiques coutumieres, susceptible de declencher des actes de 
meme nature qui aggraveraient la situation. 

La Commission nationale a visite un grand nombre des villages qui 
avaient ete incendies dans les localites de Kulbus, El Geneina, Wadi Saleh et 
Kas. La plupart d’entre eux etaient abandonnes, et elle n’a done pas pu en 
interroger les habitants. Elle y a trouve certains des membres des forces de 
police qui avaient ete deployes apres les incidents pour preparer le retour 
librement consenti des personnes deplacees. Toutefois, les informations 
donnees par les Shartai et les Omdas qui accompagnaient la Commission 
nationale, et les elements de preuve disponibles, indiquent que toutes les 
parties etaient responsables, dans le contexte du conflit qui faisait rage, de la 
destruction des villages. La Commission nationale avait la preuve que les 
incendies etaient la cause directe du deplacement des habitants des villages 
appartenant a diverses tribus, dont la majorites etaient des Four, dans des 
camps comme ceux de Deleig et de Kalma, a proximite de zones sures ou 
divers services etaient disponibles. En consequence, elle estime que, sauf dans 
le cas de l’incident decrit ci-dessus au sujet duquel elle a recommande qu’une 
enquete soit menee, le crime de deplacement force n’etait pas prouve. 
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Les incidents qui se sont produits ont entraine le deplacement de 
nombreuses personnes. Les gens etaient terrifies. Beaucoup ont quitte leurs 
villages et sont partis dans les camps. La Commission nationale avait la preuve 
que les tribus du Darfour, quelle que soit leur origine ethnique, avaient 
accueilli des deplaces qui cherchaient refuge et qu’aucune tribu ne s’etait 
installee de force dans les villages d’une autre tribu. Ceci a ete confirme par le 
Nazer d’Albani Helba et le Nazer d’Al Habania... 

460. Dans ses recommandations, la Commission nationale a suggere que des 
mesures administratives et judiciaires soient adoptees, et en particulier que les 
causes du conflit soient etudiees et que les carences administratives, qui sont l’un 
des facteurs aggravant le conflit, soient rectifiees. Elle a en outre recommande la 
creation de commissions d’enquete judiciaire chargees des questions ci-apres : 

a) Les allegations faisant etat d’executions extrajudiciaires a Deleig et 
Tenko, parce qu’il existe des preuves qui, de l’avis de la Commission nationale, 
devraient faire l’objet d’une enquete judiciaire detaillee, afin que les personnes dont 
il serait prouve qu’elles ont commis les actes dont elles sont accusees soient 
traduites en justice, en particulier dans la mesure ou des accusations sont portees 
contre des personnes bien determinees; 

b) Les allegations selon lesquelles certains groupes arabes auraient capture 
deux villages de la tribu des Four dans la localite de Kas. La Commission savait 
qu’une enquete administrative etait menee par un comite cree par le wali de l’Etat 
du Darfour-Sud en raison de la gravite de l’accusation et de ses consequences, qui 
necessitent l’adoption rapide des mesures voulues; 

c) Les enquetes menees sur les incidents de Baram, Meleit et Kulbus, au 
cours desquels des personnes blessees auraient ete tuees dans les hopitaux et ou 
d’autres auraient ete brulees vives, et les mesures a prendre pour punir les auteurs 
de ces crimes, d’autant plus que certains noms connus des habitants ont ete 
mentionnes dans les declarations de temoins. 

461. En resume, il est indique dans le resume du rapport de la Commission 
nationale que des violations graves des droits de l’homme ont ete commises dans les 
trois Etats du Darfour. Toutes les parties au conflit sont impliquees. Ce qui s’est 
passe ne constitue pas un genocide. Le nombre de personnes tuees a ete exagere : si 
l’on considere toutes les parties, y compris les forces armees et la police, il n’y a pas 
eu plus de quelques milliers de morts. Des viols et des crimes de violence sexuelle 
ont ete commis, mais ils n’etaient pas assez generalises ou systematiques pour 
constituer un crime contre l’humanite. La Commission nationale recommande 
qu’une enquete judiciaire soit menee sur certains incidents specifiques et qu’une 
commission judiciaire soit creee pour enqueter sur les pertes de biens. 

462. La Commission estime qu’il est important que la Commission nationale ait 
reconnu qu’un certain nombre d’actes reprehensibles ont ete commis, mais que ses 
conclusions et recommandations sont insuffisantes et inappropriees face a la gravite 
de la situation. Elies ne sont pas a la mesure des crimes commis et interviennent 
trop tard. Le rapport de la Commission nationale est loin de refleter l’envergure 
massive des crimes commis dans le Darfour. En consequence, il tente de justifier les 
violations au lieu de chercher des mesures efficaces pour les reprimer. Si ce resultat 
est decevant, en particulier pour les victimes des violations, la Commission n’est 
surprise ni par le ton ni par le contenu du rapport. Elle est consciente du fait que la 
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Commission nationale faisait l’objet de pressions considerables pour presenter une 
opinion proche de la version des evenements fournie par le Gouvernement. Le 
rapport de la Commission nationale donne un exemple flagrant des raisons pour 
lesquelles, dans la situation actuelle au Soudan, il est impossible a un organe 
national de rendre compte de maniere impartiale de la situation dans le Darfour, et 
encore plus de recommander des mesures efficaces. 

2. La Commission d’enquete parlementaire 

463. Une commission parlementaire chargee de promouvoir la paix, la securite et le 
developpement dans les Etats du Darfour et composee de 59 membres a ete creee en 
application de la resolution 38 de l’Assemblee nationale, de decembre 2003. Elle 
devait rencontrer les autorites responsables, les organes executifs et d’autres 
personnalites concernees, et interviewer les parties au conflit. Dans ses conclusions, 
elle a entre autres exprime des preoccupations concernant le sous-developpement 
dans le Darfour et recommande que des mesures soient prises pour ameliorer le sort 
des deplaces. 

464. La Commission parlementaire a presente des recommandations concernant la 
securite, l’aide humanitaire, l’amelioration des structures sociales, les services et le 
developpement, la creation de postes de police dotes de moyens logistiques qui leur 
permettent d’intervenir rapidement en cas de crise et de saisie des armes qui sont 
tombees dans des mains indesirables. A ce jour, rien n’indique que le Gouvernement 
a mis en oeuvre les recommandations de la Commission parlementaire visant a 
ameliorer le sort des deplaces, mettre en place des infrastructures sociales et 
ameliorer de fafon generate les services dans le Darfour, ni qu’il a applique sa 
recommandation relative a la saisie des armes qui sont tombees dans des mains 
indesirables. Ceci signifierait naturellement saisir les armes de la SLA et du MJE, 
ainsi que des Janjaouid, qui ont par ailleurs requ l’appui du Gouvernement. 

3. Les comites d’enquete sur les viols 

465. Dans le communique commun publie par le Gouvernement et l’Organisation 
des Nations Unies au cours de la visite du Secretaire general le 3 juillet 2004, au 
sujet de la situation dans le Darfour, le Gouvernement soudanais s’est engage a 
prendre des mesures concretes pour mettre fin a l’impunite en cas de violations des 
droits de l’homme dans la region. A cette fin, il s’est engage a enqueter 
immediatement sur tous les cas de violations des droits de l’homme, y compris ceux 
qui ont ete portes a son attention par l’ONU, l’Union africaine et d’autres sources. 

466. Les allegations faisant etat de viols et d’autres actes de violence sexuelle 
commis contre des femmes occupaient une place de premier plan parmi les 
violations graves des droits de l’homme dans la region signalees par de nombreuses 
sources. Le Ministre de la justice, en vertu des pouvoirs qui lui sont conferes par la 
section 3.2 de la loi de 1954 sur les Commissions d’enquete a publie le 28 juillet 
2004 un decret portant creation de comites d’enquete distincts sur les cas de viol 
pour les trois Etats du Darfour, a savoir le Darfour-Nord, le Darfour-Sud et le 
Darfour-Ouest. 

467. Chacun de ces comites etait compose de trois femmes, dont une juge de la 
Cour d’appel qui en assurait la presidence, une conseillere juridique du Ministere de 
la justice et une femme faisant partie de la police. 
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468. Les comites avaient pour mandat d’enqueter sur les crimes de viol dans les 
trois Etats du Darfour. Les pouvoirs du ministere public leur ont ete delegues pour 
l’exercice de leur mandat 157 . Les comites devaient rendre compte au Ministre de la 
justice dans les deux semaines suivant le debut de leurs enquetes. 

469. Avant de faire des observations sur les travaux des comites, il convient de 
relever les lacunes de leur mandat. Le mandat donne aux comites d’enquete sur les 
viols etait trop etroit pour repondre aux graves allegations concernant la violence 
exercee contre les femmes. Les informations relatives aux sevices dont les femmes 
ont ete victimes comprennent le viol mais ne sont pas limitees a cette forme 
particuliere de violence. Du fait de l’exclusion d’autres formes de sevices sexuels de 
la portee de l’enquete, un nombre considerable delegations n’ont pas ete prises en 
compte. De plus, les moyens de recours et le droit a reparation des victimes 
n’entrent pas dans le mandat des comites. Ceci a limite l’efficacite de l’initiative 
visant a ce que justice soit faite aux victimes. En vertu du droit international, les 
Etats sont non seulement tenus de reprimer les violations des droits de l’homme et 
de prendre des mesures pour empecher qu’il n’en soit commises, mais ont 
egalement l’obligation de garantir un recours utile en cas de violation 158 . 

470. Les comites n’ont requ aucune directive permettant d’assurer que leurs 
methodes d’enquete etaient adaptees a l’objectif consistant a mettre fin a l’impunite 
et a permettre aux victimes de signaler plus facilement les crimes qui avaient ete 
commis contre elles. La loi penale et la loi sur la procedure penale du Soudan ne 
contiennent aucune disposition de fond ou de procedure applicable au cas particulier 
des crimes commis durant un conflit arme. En l’absence de telles directives, 
notamment la determination des criteres de selection des affaires dev ant faire l’objet 
d’enquete et de poursuites, les comites n’avaient aucune indication sur les methodes 
a suivre pour mener des enquetes sur des crimes constituant des violations graves 
des droits de l’homme. Cette omission de la part du Ministere de la justice a nui aux 
travaux des comites et reduit leur capacite d’atteindre leurs objectifs. 

471. Le temps imparti aux comites pour s’acquitter de leurs travaux etait totalement 
insuffisant, eu egard a l’immensite de la tache. Ceci indique une absence de volonte 
reelle de la part du Gouvernement d’enqueter sur les allegations faisant etat de viols 
generalises et de mettre fin a l’impunite pour ce crime. 

472. Au cours de sa premiere mission au Soudan, la Commission a rencontre les 
presidentes et les membres des trois comites d’enquete sur les viols, a Khartoum. La 
Commission remercie le Gouvernement de lui avoir donne cette possibilite et les 
membres des comites de s’etre entretenus avec elle. 

473. Les membres de la Commission ont ete informes que les comites avaient 
commence leurs travaux dans les Etats relevant de leur juridiction respective le 
11 aout 2004. Ils avaient tous les trois adopte une methodologie commune. Leur 
creation et leur arrivee dans les differents Etats avaient ete annonces publiquement, 
par les medias electroniques. Les comites avaient veille a ce que leur arrivee soit 


Aux termes de l'article 20 de la loi de 1991 sur la procedure penale, le Ministre de la justice 
peut donner les pouvoirs du Bureau du Procureur general a toute personne ou commission quand 
il le juge dans Pinteret de la justice. Aux termes de Particle 19 de la loi, le Bureau du Procureur 
general a le pouvoir de diriger Penquete criminelle, de determiner les charges, de renvoyer 
P affaire devant un tribunal et de surveiller la suite qui lui est donnee. 

Art. 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Le Soudan est partie au Pacte. 
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annoncee dans tous les camps de deplaces en province et ils s’etaient rendus dans 
les camps pour entendre les plaintes relatives a des viols. Ils s’etaient egalement 
rendus dans les postes de police et dans les bureaux du programme pour obtenir des 
informations sur tous les cas de viol qui avaient deja ete enregistres. 

474. Dans les camps, les membres des comites ont rencontre les directeurs des 
camps et les dirigeants tribaux et locaux des populations qui y residaient. De petits 
comites ont ete constitues dans chaque camp visite pour expliquer le mandat des 
comites d’enquete et obtenir des informations des deplaces. 

475. Pendant la periode ou les comites menaient leurs enquetes, le 21 aout 2004, le 
Ministere de la justice a publie un decret mettant fin a l’obligation pour la victime 
d’un viol de porter plainte aupres de la police avant de pouvoir faire passer un 
examen medical ou recevoir des soins. 

476. II ressort clairement des rapports des comites qu’ils ont ete saisis d’un tres 
petit nombre de plaintes seulement. Un grand nombre des affaires qu’ils ont 
examinees avaient deja ete enregistrees aupres des postes de police avant leur 
arrivee, ou se sont produites au cours de la periode durant laquelle ils menaient leurs 
enquetes dans leurs provinces respectives. L’approche adoptee par les comites pour 
les enquetes, selon les explications fournies par les trois presidentes, consistait a 
entendre une plainte, interroger la victime pour s’assurer que les elements du crime 
de viol, tel que defini dans la loi penale de 1991, etaient presents 159 , puis demander 
a la victime de passer un examen medical. Lorsque le rapport medical corroborait 
les allegations de la victime, l’affaire etait renvoyee a la police pour complement 
d’enquete. Dans les cas ou les auteurs n’etaient pas nommes ou etaient inconnus, 
l’affaire s’arretait la. Lorsque l’auteur ou les auteurs du crime etaient identifies par 
les victimes, les comites recommandaient que des poursuites soient engagees et 
l’affaire etait envoyee au bureau du procureur local. 

477. Les presidentes des comites ont fait savoir a la Commission que le Comite 
d’enquete du Darfour-Nord n’avait examine aucune affaire au sujet de laquelle il 
avait ete directement saisi d’une plainte. II avait acheve ses enquetes sur huit 
affaires, qu’il avait renvoyees au procureur pour qu’il y donne suite. Dans le 
Darfour-Ouest, trois affaires avaient ete enregistrees par le Comite suite a une 
plainte directe des victimes. Ces affaires, de meme que d’autres (deja enregistrees 
aupres de la police avant que le Comite ne commence ses travaux) sur lesquelles le 
Comite a mene une enquete ont ete renvoyees au Procureur. Dans le Darfour-Sud, le 
Comite a enquete sur des affaires qui avaient deja ete enregistrees aupres de la 
police de Nyala. Les presidentes ne se souvenaient pas du nombre total d’affaires 
sur lesquelles les comites avaient mene des enquetes dans le Darfour-Ouest et le 
Darfour-Sud. Les membres des comites n’avaient aucun document contenant des 
informations au sujet de ces affaires. 

478. Le Conseil consultatif des droits de l’homme a remis a la Commission un 
document dans lequel il etait indique que les trois comites d’enquete venaient de 
terminer une visite de trois semaines dans la region et avaient presente leur rapport 
interimaire au Ministre de la justice en septembre. Ensemble, les trois comites 


Aux termes de Particle 145 2) de la loi penale de 1991, la « penetration » est essentielle pour 
qu’il y ait acte de « relation sexuelle ». L’article 149 definit le viol comme un acte de relation 
sexuelle commis sans le consentement de la victime. Si la victime est placee sous la garde ou 
sous P autorite de l’auteur de l’acte, le consentement n’entre pas en ligne de compte. 
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avaient enregistre 50 affaires, dont 29 dans le Darfour-Ouest, 10 dans le Darfour- 
Nord et 11 dans le Darfour-Sud. Dans 35 de ces affaires, les auteurs du crime etaient 
inconnus. On ne dispose d’aucune information sur le nombre d’accuses identifies 
dans les affaires sur lesquelles les comites avaient mene des enquetes qui ont ete 
poursuivis ou declares coupables. La Commission n’a pas non plus requ 
d’information sur ces affaires. Dans les informations qu’il a fournies sur les mesures 
prises pour mettre fin a l’impunite, le Conseil consultatif des droits de l’homme 
mentionne sept affaires de viol dans lesquelles les accuses ont ete arretes et juges; 
une affaire dans laquelle 13 accuses ont ete juges et declares coupables d’avoir 
produit une video falsifiee impliquant des militaires dans la commission d’un viol; 
deux affaires dans lesquelles le procureur local, sur la base des informations 
fournies par les observateurs des Nations Unies, s’est rendu dans des camps de 
deplaces et a enregistre les declarations de victimes et engage des poursuites; et une 
affaire d’enlevement et de viol enregistree contre des groupes d’opposition armes 
inconnus. 

479. La Commission a ete informee des difficultes auxquelles les comites d’enquete 
sur les viols se sont heurtes dans l’exercice de leur mandat et sur les fortes 
contraintes resultant de l’absence de ressources et d’assistance technique. Toutefois, 
l’approche adoptee par les comites pour leurs travaux ne pouvait pas contribuer a la 
realisation des objectifs aux fins desquels ils avaient ete crees. Les comites n’ont 
tenu aucun compte du contexte dans lequel ils travaillaient pour adopter une 
approche adaptee a la situation. Les cas de viol sur lesquels ils etaient censes 
enqueter s’etaient produits au cours d’une periode s’etendant sur 18 mois, et la 
population affectee avait ete deplacee, probablement plus d’une fois. Tous les 
comites ont reconnu avoir entendu des plaintes relatives a des viols commis lors 
d’attaques dirigees contre les villages, mais aucune de ces plaintes n’a ete 
enregistree ou n’a donne lieu a une enquete. Le fait qu’il n’a ete donne suite a 
aucune de ces affaires a ete explique par diverses raisons : les victimes ne se sont 
pas presentees au Comite, il n’y avait pas de temoins et les victimes n’ont pas 
demande a passer d’examen medical, ou n’ont presente aucun document relatif a un 
examen anterieur effectue par une autorite competente. 

480. Les comites ont fait peser une charge trop lourde sur la population affectee en 
lui demandant de fournir des preuves, et n’ont pas exerce les pouvoirs qui leur 
avaient ete conferes pour demander aux autorites competentes de mener des 
enquetes afin de combler les lacunes dans les informations fournies par les victimes 
et les temoins. II semble par exemple tout a fait deplace d’attendre des preuves 
medicales avant d’engager une enquete quand la majorite des plaintes se rapportent 
a des viols qui se sont produits un certain temps auparavant, ou quand la victime 
etait une femme mariee. 

481. L’absence de volonte reelle d’atteindre les objectifs annonces ressort 
clairement de plusieurs aspects des travaux des comites. La premiere indication de 
l’echec des comites est l’absence de reponse de la part de la population a leur 
invitation de porter plainte. La Commission pour sa part a entendu plusieurs 
declarations de victimes dans les camps de deplaces relatives a des viols et d’autres 
formes de sevices sexuels dont les femmes ont fait l’objet durant les attaques 
lancees contre leurs villages, pendant leur fuite et, plus recemment, aux alentours 
des camps ou elles s’etaient refugiees. Le fait que les membres de la population ont 
de maniere generate hesite a porter plainte devant les comites est un signe de leur 
manque de confiance vis-a-vis du Gouvernement. 
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482. Les comites n’ont pas pu dissiper cette mefiance en adoptant une approche qui 
inspirait davantage confiance dans leur capacite a offrir reparation aux victimes. Les 
personnes qui ont porte plainte ou fourni des informations aux comites au sujet de 
viols n’ont pas requ de reponse les encourageant a s’attendre a ce que l’enquete 
aboutisse a un resultat concret. Dans de nombreux cas, les comites estimaient que 
les plaintes n’etaient pas suffisamment fondees pour poursuivre l’affaire. Dans 
d’autres, ils estimaient qu’ils ne disposaient pas d’assez de preuves pour poursuivre 
l’enquete. Plusieurs des plaintes dont ils ont ete saisis etaient portees contre des 
personnes inconnues. Certaines avaient ete enregistrees aupres de la police, mais 
beaucoup ne l’etaient pas parce que les plaignants se sont decourages quand ils ont 
appris qu’il ne pouvait pas etre donne suite aux plaintes si aucun accuse ou suspect 
n’etait identifie. 

483. Les comites ont rejete un trop grand nombre d’affaires sous pretexte qu’il 
ressortait des declarations des victimes que le crime dont elles se plaignaient ne 
constituait pas un viol, dans la mesure ou il n’y avait pas eu penetration, et ou les 
personnes qui se plaignaient avaient confondu le terme arabe utilise pour 
l’oppression avec le terme utilise pour le viol, et avaient done presente erronement 
des plaintes concernant d’autres formes de sevices ou de violence, comme des 
coups. 

484. Lors des discussions tenues avec la Commission au sujet des methodes de 
travail des comites d’enquete sur les viols, l’accent a ete mis sur l’importante 
publicite qui avait ete donnee a leur mandat. II a en outre ete indique que de petits 
comites avaient ete constitues dans les camps pour expliquer l’objectif de l’enquete 
a la population affectee. Compte tenu de ces elements, il est incomprehensible que 
les femmes n’aient pas su de quoi elles parlaient et qu’elles se soient plaintes 
d’autre chose que de viol. D’apres sa propre experience d’entrevues avec des 
victimes et des temoins, la Commission ne trouve pas cette explication 
convaincante. Les femmes qui avaient decrit a la Commission les actes de violence 
qu’elles avaient subis comprenaient parfaitement la nature des sevices dont elles 
avaient ete victimes, et savaient tres bien s’il s’agissait de viol. 

485. Il est decevant que les comites aient limite leur enquete au crime de viol et 
n’aient pas examine les affaires mettant en cause d’autres formes de sevices sexuels, 
notamment les tentatives de viol. Ils ont aussi perdu une occasion precieuse de 
recueillir des informations importantes sur les crimes commis contre les femmes en 
s’abstenant de communiquer les informations portees a leur attention et en se 
contentant d’enregistrer les plaintes qui, a leur avis, pouvaient faire l’objet d’un 
complement d’enquete. 

486. Le pouvoir de diriger 1’enquete criminelle, de determiner les charges, de 
renvoyer l’affaire devant un tribunal et de surveiller la suite qui lui etait donnee a 
ete relegue aux comites. Ceux-ci se sont toutefois contentes de recevoir les plaintes 
et de renvoyer les affaires a la police pour complement d’enquete. Quand la police 
n’a rien fait, les comites n’ont pris aucune mesure. Dans les cas ou ils avaient 
recommande que des poursuites soient engagees, ils ne savaient pas si les affaires 
avaient ete classees ou si 1’auteur du crime avait ete reconnu coupable. Ils ont mene 
a bien leurs travaux dans un delai de trois semaines et ont presente leurs rapports au 
Ministere de la justice par 1’interm ediaire du Conseil consultatif des droits de 
l’homme. Ils n’ont participe a aucun suivi donne a leurs rapports et n’ont requ 
aucune observation du Ministere a leur sujet. 
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487. Si le Gouvernement avait reellement l’intention de mettre fin a l’impunite et 
de creer un mecanisme permettant aux victimes de signaler plus facilement un crime 
de viol pour faire en sorte que ses auteurs en soient tenus responsables, son 
initiative etait mal conque et n’avait aucune chance d’atteindre l’objectif indique. Le 
Gouvernement a cree les comites a titre de mesure immediate, mais ne leur a pas 
donne les moyens d’etre efficaces ou d’un secours quelconque aux victimes. Une 
evaluation des methodes de travail des comites et des informations fournies par 
leurs presidentes au sujet de leurs activites revele plusieurs lacunes. La Commission 
ne peut pas accepter la position du Gouvernement selon laquelle les statistiques 
decoulant des travaux des comites font apparaitre que les crimes de viol ont ete 
beaucoup moins nombreux que ne l’indiquaient des sources comme l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union africaine et d’autres organisations nationales et 
internationales. Les travaux des comites d’enquete sur les viols ne permettent pas de 
tirer la moindre conclusion sur 1’incidence des viols dans le Darfour et ne satisfont 
pas au critere de responsabilite de l’Etat en matiere d’enquete sur les violations 
graves des droits de l’homme, en vue d’en tenir les auteurs responsables. 


VIII. Mesures prises par les rebelles pour remedier 
aux violations qu’ils ont commises 

488. Aussi bien le Gouvernement que les groupes rebelles eux-memes ont indique a 
la Commission que les rebelles n’avaient pris aucune mesure quelle qu’elle soit pour 
enqueter sur les crimes internationaux commis par leurs membres et les punir. Pour 
se justifier, les rebelles ont declare, soit qu’aucun crime de ce type n’avait ete 
perpetre, soit que de tels crimes avaient peut-etre ete commis par des membres 
d’unites militaires agissant de leur propre initiative et au mepris des ordres donnes 
par les dirigeants politiques et militaires. 
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Deuxieme partie 
Y a-t-il eu actes de genocide? 

I. La notion de genocide 

489. La deuxieme tache confiee a la Commission etait d’etablir si les crimes qui 
auraient ete perpetres au Darfour pouvaient etre qualifies d’actes de genocide, ou 
s’ils entraient dans d’autres categories de crimes internationaux. 

490. On l’a vu plus haut, la Convention de 1948 pour la prevention et la repression 
du crime de genocide et les regies de droit international coutumier correspondantes 
requierent la presence d’un certain nombre d’elements objectifs et subjectifs 
specifiques pour qu’une responsabilite penale individuelle du chef de genocide 
puisse etre encourue. L’element objectif est double. La premiere composante, qui a 
trait aux agissements prohibes, est la suivante : le crime doit prendre la forme : 
a) d’un meurtre; b) d’une atteinte grave a l’integrite physique ou mentale; c) de la 
soumission intentionnelle d’un groupe a des conditions d’existence devant entrainer 
sa destruction physique; d) de mesures visant a entraver les naissances au sein du 
groupe; ou e) du transfert force d’enfants du groupe a un autre groupe. Le second 
element objectif concerne le groupe pris pour cible, qui doit etre un groupe national, 
ethnique, racial ou religieux. Le chef de genocide peut etre retenu lorsque les 
agissements prohibes mentionnes ci-dessus sont diriges contre l’un de ces groupes 
ou des membres d’un tel groupe. 

491. L’element subjectif, ou mens rea, est egalement double : a) 1’intention 
criminelle requise pour que le crime sous-jacent soit constitue (meurtre, atteinte 
grave a l’integrite physique ou mentale, etc.) et b) l’intention de detruire, en tout ou 
en partie, le groupe comme tel. Cette seconde intention est un dol criminel aggrave 
ou dol special : elle suppose que l’auteur ait sciemment voulu que les actes prohibes 
entrainent la destruction, en tout ou en partie, du groupe comme tel, et ait su que ses 
actes detruiraient, en tout ou en partie, le groupe comme tel. 

492. Comme la jurisprudence internationale l’a precise, l’intention de detruire un 
groupe en partie suppose 1’intention de detruire un nombre considerable 
d’individus 160 ou une partie substantielle 161 mais non pas necessairement une partie 
tres importante 162 du groupe 163 . Les exemples tires de la jurisprudence ou de la 
doctrine retiennent tantot l’intention de tuer tous les musulmans de Bosnie- 
Herzegovine, ou tous les musulmans vivant dans une region de ce pays 164 , ou, 


160 Voir Kavishema et Ruzindana (TPIR, jugement, 21 mai 1999, par. 97). 

161 Voir Jelisic (TPIY, jugement, 14 decembre 1999, par. 82), Bagilishema (TPIR, jugement, 7 juin 
2001, par. 64) et Semanza (jugement, 15 mai 2003, par. 316). 

162 Voir Jelisic (TPIY, jugement, 14 decembre 1999, par. 81 et 82). 

163 D’apres B. Whitaker, Revised and Updated Report on the Question of the Prevention and 
Punishment of the Crime of Genocide (E/CN.4/Sub.2/1985/6, par. 29), l’expression « en partie » 
renvoie a « une proportion raisonnablement forte du groupe ou une fraction representative du 
groupe, telle que ses dirigeants ». II convient de noter que les Etats-Unis, dans la loi transposant 
la Convention sur le genocide dans leur droit interne, ont defini le terme « partie substantielle » 
comme « une partie du groupe representant un nombre tellement important que sa destruction ou 
sa perte entrainerait la destruction du groupe en tant qu’entite viable au sein de la nation dont le 
groupe fait partie » [Genocide Convention Implementation Act 1987, sect. 1093 8)]. 

164 Krstic, (TPIY, jugement, 2 aout 2001, par. 590) : « La destruction physique peut ne viser qu’une 
partie geographiquement limitee d’un groupe plus vaste, parce que les auteurs du genocide 
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166 


tantot, celle de detruire tous les Juifs vivant en Italie ou tous les Armeniens vivant 
en France 165 . 

493. Bien entendu, on ne confondra pas cette intention speciale avec le mobile, a 
savoir la raison particuliere qui peut pousser telle personne a des agissements 
criminels. Par exemple, dans le cas du genocide, l’agent qui veut assassiner un 
nombre de personnes appartenant a un groupe protege, dans l’intention specifique 
de detruire le groupe (en tout ou en partie), peut etre motive par le desir de 
s’approprier les biens appartenant a ce groupe ou a ces personnes, ou par celui de se 
venger d’attaques anterieures perpetrees par des membres de ce groupe, ou encore 
par celui de plaire a ses superieurs qui meprisent ce groupe. Du point de vue du 
droit penal, ce qui compte n’est pas le mobile, mais l’existence ou non de l’intention 
speciale requise de detruire un groupe 166 . 

494. La definition des groupes proteges. Encore qu’elles specifient les categories 
d’agissements prohibes, les regies internationales sur le genocide defmissent en des 
termes approximatifs et vagues les divers groupes susceptibles d’etre la cible d’actes 
de genocide, en ayant notamment recours a des notions qui peuvent se recouper (par 
exemple celles de groupe « national » et de groupe « ethnique »). On reproche a 
cette terminologie de renvoyer a des notions telles que la « race », qui sont de nos 
jours universellement considerees comme depassees ou meme fausses. Neanmoins, 
le principe d’interpretation des regies internationales qui veut que l’on donne a ces 
regies leur effet maximal (principe de l’effet utile, egalement exprime par l’adage 
latin ut res magis valeat quam pereat) voudrait que les regies sur le genocide soient 
interpretees de maniere a leur donner des effets juridiques maximaux. II s’ensuit que 
par « groupes nationaux », il faudrait entendre les personnes qui possedent une 
identite distincte en termes de nationalite ou d’origine nationale. Quant aux 
« groupes raciaux », ils comprendraient les personnes qui partagent des traits ou des 
caracteristiques physiques hereditaires. Les « groupes ethniques » comprendraient 
les personnes partageant une meme langue et ayant des traditions communes ou un 
patrimoine culturel commun. L’expression « groupe religieux » s’entendrait des 
personnes ayant la meme religion, par opposition aux autres groupes appartenant a 
une religion differente. 

495. Les groupes tribaux sont-ils proteges par les regies internationales prohibant 
le genocide? En 1996, la Commission du droit international, dans son commentaire 
sur le Projet de code des crimes contre la paix et la securite de l’humanite, a 
declare : « La Commission etait d’avis que Particle [17] etait applicable aux actes 
prohibes commis, avec l’intention criminelle necessaire, contre les membres d’un 
groupe tribal » (commentaire sur Particle 17, par. 9; les italiques ne figurent pas 
dans l’original). Selon les anthropologues, la tribu constitue une division territoriale 


considerent que la destruction envisagee suffit a annihiler le groupe en tant qu’entite distincte 
dans la zone geographique en question. »; confirme par la Chambre d'appel, arret du 19 avril 
2004, par. 6 a 23. 

W. Schabas, dans Genocide in International Law (Cambridge, Cambridge University Press, 
2000), note a la page 235 que le terme « en partie » vise « a contrecarrer les arguments de 
criminels qui feraient valoir qu’ils n’avaient pas l’intention de detruire le groupe dans son 
ensemble ». II note ensuite que le Gouvernement turque avait pris pour cible en 1915 les 
Armeniens « a l’interieur de ses frontieres, et non pas ceux de la diaspora »; les nazis avaient 
l’intention de detruire tous les juifs vivant en Europe; les extremistes rwandais n’avaient pas 
l’intention d’eliminer « la population tutsie au-dela des frontieres du pays ». 

Voir, par exemple, Jelisic (arret, 5 juillet 2001, par. 49). 
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de certaines grandes populations reposant sur la parente ou sur la conscience de 
descendre d’un meme ancetre : ces groupes de population ont un chef, se donnent un 
meme nom et parlent une meme langue 167 . 

496. Le point de vue susmentionne concernant les groupes tribaux, qui est demeure 
isole 168 , est acceptable a condition que le groupe tribal constitue egalement un 
groupe racial, national, ethnique ou religieux distinct. En d’autres termes, les tribus 
en tant que telles ne sont pas des groupes proteges 169 . 

497. II apparait que les regies internationales sur le genocide visent a proteger de 
l’extinction non pas les groupes pris pour cible du fait qu’ils constituent une unite 
territoriale cimentee par certains liens communautaires (comme la parente, la langue 
et la lignee), mais uniquement ceux - quelle que soit leur taille - qui ont pour 
caracteristique de partager une religion ou des traits raciaux ou ethniques et qui sont 
pris pour cible precisement en raison de leur difference. En bref, les tribus ne 
peuvent etre apprehendees par la notion de genocide retenue en droit international 
que si, comme il est dit plus haut, elles presentent egalement les caracteristiques de 
l’une des quatre categories de groupe protege par le droit international. 


Voir, par exemple, L. Mair, Primitive Government (Londres, Penguin Books, 1970), p. 7 a 16. 
Selon une definition qui fait autorite, « [d]ans son premier sens, la tribu est une collectivite 
organisee en termes de parente, et ses subdivisions sont des groupements etroitement 
apparentes : moities, gents et groupes totemiques. Sa base territoriale est rarement definie avec 
precision, et ses institutions sont generalement les structures indifferenciees et intermittentes 
d’un systeme social omnifonctionnel. La direction de la tribu est assuree par le groupe des 
homines adultes, les anciens de la lignee faisant office de chefs de tribu, de chefs de village ou 
de sorciers ou magiciens tribaux. Ces groupes et individus sont les gardiens des coutumes 
tribales et d’une tradition de droit orale. » ( The New Encyclopedia Britannica (2003), XXV, 

p. 1008). 

W. Schabas (dans Genocide in International Law, Cambridge, Cambridge University Press, 
2000), apres avoir cite la Commission du droit international, affirme : « 11 n’est pas difficile de 
comprendre pourquoi les groupes tribaux s’inscrivent dans le sujet, mais pas les groupes 
politiques ou les groupes fondes sur le sexe » (p. 112). Cette affirmation n’est toutefois etayee 
par aucun argument juridique. 

Le fait qu’aux fins de la notion juridique de genocide, une tribu ou un groupe de tribus ne peut 
etre considere comme la cible d’un genocide que si la tribu ou le groupe de tribus constituent 
egalement un groupe racial, ethnique ou religieux est corrobore par l’arret rendu en 1999 par la 
Cour federale australienne dans les affaires Nulyarimma v. Thompson et Buzzacott v. Hill 
concernant des groupes ou tribus aborigenes. Certains aborigenes avaient soutenu que le 
comportement de certains ministres du Commonwealth ou parlementaires du Commonwealth 
contribuait a la destruction du peuple aborigene en tant que groupe ethnique ou racial. La Cour 
les a deboutes. La majorite des juges a estime que la notion juridique de genocide ne pouvait 
produire d’effets dans le systeme juridique australien faute de l’absence de la legislation interne 
necessaire. Le juge Merkel, pour sa part, a estime que cette notion pouvait produire des effets 
dans le systeme juridique interne de l’Australie mais que dans le cas d’espece, la demande 
n’etait pas recevable sur le fond car le « genocide culturel » n’etait couvert ni par le droit 
international coutumier ni par la Convention de 1948. Ce qu'il convient de remarquer ici est, 
toutefois, qu’aucun des trois juges n'a estime que les aborigenes ne pouvaient pas etre 
legitimement consideres comme un groupe cible dans le cadre de la notion propre de genocide. 
En d’autres termes, les trois juges ont implicitement accredite l’idee que les tribus ou unites 
aborigenes australiennes constituaient effectivement un groupe racialement et ethniquement 
distinct, compte tenu de leur ethnicite, religion, culture, langue et couleur. 

Selon L’Encvclopedia Britannica, vol. 1, p. 714 et 715, et vol. 14, p. 434 a 439, la societe 
aborigene australienne est divisee en tribus ou groupes linguistiques sur la base de la propriety 
de la terre et de la parente. 
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498. La question des actes de genocide perpetres contre des groupes qui ne 
repondent pas completement aux definitions des quatre groupes susmentionnes. Le 
genocide perpetre en 1994 au Rwanda a bien montre les limites des regies 
internationales actuelles sur la matiere et a oblige les juges du Tribunal penal 
international pour le Rwanda a donner a ces regies une nouvelle interpretation. Le 
fait est que les Tutsis et les Hutus ne constituent pas a premiere vue des groupes 
nationaux, ethniques, raciaux ou religieux distincts. Ils partagent la meme langue, la 
meme culture et la meme religion, et pour l’essentiel les memes traits physiques. 
Dans l’affaire Akayesu, la Chambre de premiere instance a souligne que les deux 
groupes etaient neanmoins distincts car a) les colonisateurs beiges les avaient traites 
comme tels en etablissant un systeme de cartes d’identite differenciant les deux 
groupes (par. 702), et b) la distinction etait confirmee par la perception que les 
membres de chaque groupe avaient d’eux-memes. Comme la Chambre de premiere 
instance l’a souligne, « chacun des temoins rwandais qui s’etait presente devant elle 
a invariablement toujours spontanement et sans hesitation repondu aux questions du 
Procureur s’enquerant de son identite ethnique » (ibid.). La Chambre a egalement 
insiste sur le fait que les regies internationales sur le genocide exigeaient que le 
groupe pris pour cible soit un groupe stable et permanent, constitue de fai^on 
permanente et auquel on appartient par naissance, et soit identifiable comme tel 
(par. 511 et 702). Le critere objectif de « groupe stable et permanent », qui, a lui 
seul, pourrait etre considere comme plutot contestable, a ete complete dans la 
jurisprudence du Tribunal penal international pour le Rwanda (et par la suite dans 
cede du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie) par le critere subjectif 
de la perception par les autres et de l’autoperception en ce qui concerne 
l’appartenance au groupe 170 . D’apres cette jurisprudence, en cas de doute, il faudrait 
egalement etablir si a) un nombre de personnes est perqu et en fait traite comme 
appartenant a l’un des groupes proteges, et en outre b) si ces personnes se 
considerent elles-memes comme appartenant a l’un de ces groupes 171 . 

499. Bref, pour determiner si un groupe est un groupe (pleinement) protege, Ton est 
passe d’une approche objective a une approche subjective tenant compte du fait que 
« les identites collectives, et en particulier l’ethnicite, sont de par leur nature meme 
des constructions sociales, des identites “imaginees” entierement tributaires de 
perceptions variables et contingentes, et non pas des faits sociaux qui sont 


Voir Kayishema et Ruzindana, par. 98, Musema, par. 161, Rutaganda , par. 56, et devant le TPIY, 
Jelisic (jugement, par. 70 et 71), et Krstic (jugement, par. 556 et 557 et 559 et 560). 

Dans l’affaire Kayishema et Ruzindana, le critere subjectif n’a ete considere comme applicable 
qu’a la notion de groupe ethnique (« Un groupe ethnique se definit comme un groupe dont les 
membres ont en commun une langue et une culture; ou un groupe qui se distingue comme tel 
(auto-identification); ou un groupe reconnu comme tel par d’autres, y compris les auteurs des 
crimes (identification par des tiers) »; par. 98). Dans l’affaire Jelisic (par. 70 et 71), la Chambre 
de premiere instance du TPIY a en revanche considere le critere subjectif comme applicable a 
tout groupe protege par la Convention (et le droit coutumier) : « Une [...] stigmatisation du 
groupe peut s’effectuer selon des criteres positifs ou negatifs. Une “approche positive” 
consistera pour les auteurs du crime a distinguer le groupe en raison de ce qu’ils estiment etre 
les caracteristiques nationales, ethniques, raciales ou religieuses propres a ce groupe. Une 
“approche negative” consistera a identifier des individus comme ne faisant pas partie du groupe 
auquel les auteurs du crime considerent appartenir et qui presentent selon eux des 
caracteristiques nationales, ethniques, raciales ou religieuses propres, Tensemble des individus 
ainsi rejetes constituant, par exclusion, un groupe distinct. » La Chambre de premiere instance 
du TPIR a adopte la meme position dans Taffaire Musema (par. 161) et dans l’affaire Rutaganda 
(par. 56). 
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verifiables de la meme maniere que les phenomenes naturels ou les faits 
physiques 172 ». 

500. II semblerait que le critere subjectif puisse utilement completer et developper, 
ou du moms approfondir, le critere enonce dans la Convention de 1948 et les regies 
coutumieres gouvernant la matiere. En fait, les criteres retenus initialement par les 
tribunaux pour interpreter et appliquer ces dispositions conventionnelles et regies 
coutumieres se sont averes soit trop flous soit trop rigides; en bref, ils ne permettent 
pas d’apprehender des situations ou il existerait manifestement une farouche rivalite 
et un conflit marque entre deux groupes distincts de personnes, dont l’un a commis 
1 ’actus reus (element materiel) typique du genocide dans l’intention de detruire 
1’autre en tout ou en partie. En outre, on aurait tort de sous-estimer un facteur 
crucial : le processus de formation de la perception et de l’autoperception d’un autre 
groupe comme etant distinct (sur des bases ethniques, ou nationales, ou religieuses 
ou raciales). Si historiquement et socialement parlant, ce point de vue est au depart 
subjectif - une faqon de considerer les autres comme constituant un groupe different 
et antagoniste -, il se radicalise progressivement et se transforme en une opposition 
de fait reelle, qui conduit a un antagonisme objectif. Ainsi, de subjectif, le conflit 
devient objectif. A terme, il debouche sur la formation de deux groupes adverses, 
dont l’un est resolu a detruire l’autre. 

501. Ce qu’il faut retenir un point de vue juridique c’est que 1’interpretation 
extensive de l’un des elements de la notion de genocide (le concept de groupe 
protege) par les deux tribunaux penaux internationaux est en conformite avec l’objet 
et la portee des regies regissant la matiere du genocide (proteger contre une 
annihilation deliberee des groupes humains essentiellement stables et permanents, 
qui peuvent etre differencies sur la base d’un des elements envisages par la 
Convention et les regies coutumieres correspondantes). En outre, cette interpretation 
large ne s’ecarte pas substantiellement du texte de la Convention sur le genocide ni 
des regies coutumieres correspondantes, puisqu’elle tourne autour de quatre 
categories de groupes qui, toutefois, ne sont plus identifies d’apres leurs seuls traits 
objectifs mais egalement par reference aux perceptions subjectives des membres des 
groupes. Enfin - et c’est sans doute plus important - cette interpretation extensive 
n’est pas contestee par les Etats. On peut done affirmer sans risque que cette 
interpretation extensive est desormais consacree par le droit international coutumier. 

502. Preuve de Vintention genocide. Lorsqu’il n’y a pas de preuve directe de 
l’intention genocide, ce qui est la plupart du temps le cas, celle-ci peut se deduire de 
nombreux actes et manifestions ou des faits 173 . Dans l’affaire Jelisic, la Chambre 


G. Verdirame « The Genocide Definition in the jurisprudence of the ad hoc tribunals », 49 
International and Comparative Law Quaterlv (2000), p. 592. 

Voir Jelisic (arret), par. 47; Rutaganda (arret), par. 528; Krstic (arret), par. 34. Un certain 
nombre de facteurs desquels Tintention peut etre deduite ont ete mentionnes dans le jugement 
sur Taffaire Akayesu (p. 523 et 524 : le « contexte general de perpetration d’autres actes 
reprehensibles systematiquement diriges contre le meme groupe, que ces autres actes soient 
commis par le meme agent ou meme par d’autres agents »; « Pechelle des atrocites commises »; 
le « caractere general » des atrocites commises « dans une region ou un pays »; « le fait de 
deliberement et systematiquement choisir les victimes en raison de leur appartenance a un 
groupe particulier, tout en excluant les membres des autres groupes »; « la doctrine generate du 
projet politique inspirant les actes »; « la repetition d’actes de destruction discriminatoires » ou 
la perpetration d’actes portant atteinte au fondement du groupe, ou a ce que les auteurs des actes 
considerent comme tels, actes qui ne releveraient pas necessairement eux-memes de 
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d’appel du TPIY a declare que : « Quant a la preuve de l’intention specifique, elle 
peut, a defaut d’elements de preuve directs et explicites, proceder d’un certain 
nombre de faits et de circonstances, tels le contexte general, la perpetration d’autres 
actes reprehensibles systematiquement diriges contre le meme groupe, l’ampleur des 
atrocites commises, le fait de viser systematiquement certaines victimes en raison de 
leur appartenance a un groupe particulier, ou la recurrence d’actes destructifs et 
discriminatoires ». 

503. Les tribunaux et autres organes charges d’etablir s’il y a eu genocide doivent 
toutefois faire preuve d’une tres grande prudence dans T appreciation de l’intention 
subjective. Comme la Chambre d’appel du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie Ta a juste titre declare dans Taffaire Krstic : « Le genocide est l’un des 
crimes les plus odieux qui soient, et sa gravite a pour corollaire l’exigence stride 
d’une intention specifique. Un accuse ne peut etre declare coupable de genocide que 
si cette intention est clairement etablie » (arret du 19 avril 2004, par. 134). Cela 
etant, la Chambre d’appel, ayant conclu que la Chambre de premiere instance 
n’avait pas demontre de fai^on convaincante que Taccuse etait anime d’une intention 
genocide, a infirme la condamnation du chef de genocide prononcee par la Chambre 
de premiere instance et a condamne Krstic du chef de complicite de genocide. 

504. De meme, les Etats se sont montres prudents s’agissant de retenir l’intention 
genocide en presence de tels ou tels faits, comme l’atteste, par exemple, la solution 
retenue par les autorites canadiennes en 1999 sur la question du massacre 
d’Albanais du Kosovo par les forces armees des autorites centrales de la Republique 
federate de Yougoslavie pendant le conflit arme interne opposant le Kosovo et le 
Gouvernement de la Republique federate de Yougoslavie 174 . 

505. Le genocide est-il plus grave que d’autres crimes internationaux? On 
s’accorde a voir dans le genocide l’infraction de droit international la plus grave. 
Dans les affaires Kambanda (par. 16) et Serushago (par. 15), le Tribunal penal 
international pour le Rwanda Ta defini comme « le crime des crimes » (mais voir 
infra). Dans Taffaire Krstic, la Chambre d’appel du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie a declare : « Parmi les crimes graves que ce tribunal a le 
devoir de punir, celui de genocide se singularise par la reprobation particuliere et 
Topprobre qu’il suscite. Le genocide est un crime horrible de par son ampleur; ses 


remuneration [...] mais qui sont commis dans le cadre de la meme ligne de conduite ».), dans 
Taffaire Musema (par. 166) et dans Taffaire Kayishema et Ruzindana (par. 93 et 527 : « le 
nombre de victimes »; « le fait de s’attaquer physiquement au groupe ou a ses biens »; « Tusage 
de termes insultants a Tegard des membres du groupe vise »; « les armes utilisees et la gravite 
des blessures subies par les victimes »; « le caractere methodique de la planification »; « le 
caractere systematique du crime » et « l’etendue relative de la destruction, ou de la tentative de 
destruction d'un groupe ».). 

Dans un memorandum du 30 mars 1999, le Bureau juridique du Departement canadien des 
affaires etrangeres a commence par indiquer qu’un element de genocide etait present (« le fait de 
prendre un groupe pour cible sur la base de Tethnicite ») dans le cas des Albanais du Kosovo. 
Puis, apres avoir note que le « nettoyage ethnique » avait ete expressement exclu de la 
Convention sur le genocide lors des negociations de 1948, il a indique qu’une telle notion 
(a savoir Texpulsion forcee de leurs foyers de personnes qui se sentent contraintes de partir pour 
echapper a la menace de mauvais traitements ulterieurs) denotait une intention differente de 
T« intention de detruire ». II a ajoute : « Les Albanais de souche sont tues et blesses dans 
1 ’intention de leur faire quitter leurs foyers, et non pas dans celle de les detruire, en tout ou en 
partie, en tant que groupe » (dans 37 Annuaire canadien de droit international 1999 , p. 328; les 
italiques figurent dans Toriginal). 
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auteurs vouent a 1’extinction des groupes humains entiers. Ceux qui con 9 oivent et 
commettent le genocide cherchent a priver l’humanite des innombrables richesses 
qu’offrent ses nationalites, races, ethnies et religions. II s’agit d’un crime contre le 
genre humain dans son integrality, qui touche non seulement le groupe dont on 
cherche la destruction, mais aussi l’humanite tout entiere. » 

506. Le genocide suscite indeniablement une opprobre particuliere car il vise 
l’obliteration physique de groupes humains. Toutefois, on n’oubliera pas que 
certaines categories de crimes contre l’humanite peuvent etre aussi odieux et 
susciter la meme opprobre. De fait, la Chambre d’appel du Tribunal penal 
international pour le Rwanda a rejete l’idee que le genocide etait le « crime des 
crimes ». Dans l’affaire Kayishema et Ruzindana, les accuses ayant reproche a la 
Chambre de premiere instance d’avoir commis une erreur pour avoir declare que le 
crime de genocide constituait le « crime des crimes » car une telle gradation 
hierarchique des crimes n’existait pas, la Chambre d’appel leur a donne raison en 
ces termes : « La Chambre d’appel fait observer qu’il n’y a aucune hierarchie entre 
les crimes en vertu du Statut et que tous les crimes prevus constituent des 
“violations graves du droit international humanitaire”, susceptibles d’entrainer 
l’application de la meme sentence 175 ». 


II. Les crimes perpetres au Darfour caracterisent-ils 
le genocide? 

507. Generalities. II ne fait pas de doute que certains des elements objectifs du 
genocide sont presents au Darfour. Comme indique plus haut, la Commission a 
recueilli des elements d’information substantiels et fiables qui tendent a montrer 
qu’il y a bien eu meurtre systematique de civils appartenant a certaines tribus, 
atteintes graves et massives a l’integrite physique ou mentale de membres de 
certaines tribus, et soumission massive et deliberee de ces tribus a des conditions 
d’existence devant entrainer leur destruction physique totale ou partielle (par 
exemple, destruction systematique de leurs villages et de leurs recoltes, expulsion de 
leurs foyers et vol de leur betail). Toutefois, deux autres elements constitutifs du 
genocide necessitent une analyse plus approfondie : le point de savoir si les groupes 
pris pour cible entrent dans l’une des categories de groupes proteges par le droit 
international et, dans 1’affirmative, si les crimes ont ete commis dans une intention 
genocide. Ces elements sont envisages tour a tour ci-apres. 

508. Les membres des tribus victimes d’attaques et de meurtres constituent-ils 
objectivement un groupe protege? Les diverses tribus qui ont fait l’objet d’attaques 
et de meurtres (principalement les tribus Four, Massalit et Zaghawa) ne semblent 
pas constituer des groupes ethniques distincts du groupe ethnique auquel 
appartiennent les personnes ou milices qui les attaquent. Elies parlent la meme 
langue (l’arabe) et ont la meme religion (l’islam). De plus, les mariages entre des 
membres des tribus attaquees et des membres des tribus auxquelles appartiennent les 
assaillants presumes etant frequents, leur apparence physique ne permet pas 


175 II convient toutefois de noter que la Chambre d’appel a conclu que la Chambre de premiere 
instance n’avait pas commis une erreur justifiant l’infirmation de la sentence : « La Chambre 
d’appel estime que la description faite par la Chambre de premiere instance, designant le 
genocide comme le crime des crimes relevait de 1’appreciation generale et n’a pas eu d’impact 
sur la sentence imposee » (par. 367). Voir aussi Semaniza, jugement du TPIR, par. 555. 
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vraiment de les distinguer. Qui plus est, les mariages entre membres de tribus 
differentes et la coexistence a la fois sur le plan social et economique ont au fil des 
annees eu tendance a estomper les differences entre les groupes. Apparemment, le 
principal critere de distinction entre les groupes est le caractere sedentaire ou 
nomade. II convient aussi de noter que les membres des tribus africaines parlent leur 
propre dialecte en plus de l’arabe, tandis que les membres des tribus arabes ne 
parlent que l’arabe. 

509. Dans la negative, peut-on dire qn’ils constituent subjectivement des groupes 
distincts? Si, objectivement, les deux categories de personnes en question ne 
constituent pas deux groupes proteges distincts, il convient de se demander si elles 
ne peuvent pas neanmoins etre considerees comme telles subjectivement 
puisqu’elles se regardent les unes les autres, et se perqoivent elles-memes, comme 
constituant des groupes distincts. 

510. Comme indique plus haut, ces dernieres annees, la perception des differences 
s’est accrue et s’est etendue a des distinctions qui n’etaient precedemment pas un 
element determinant de l’identite. Le clivage entre les tribus et la polarisation 
politique autour de l’opposition des rebelles aux autorites centrales se sont etendus a 
des questions d’identite. Les tribus du Darfour qui soutiennent les rebelles en sont 
venues a etre de plus en plus considerees comme «africaines», celles qui 
soutiennent le Gouvernement etant regardees comme « arabes ». Or, a F evidence, 
toutes les tribus « africaines » ne sont pas acquises aux rebelles et toutes les tribus 
« arabes » ne soutiennent pas le Gouvernement. Certaines tribus « arabes » semblent 
etre neutres ou meme soutenir les rebelles. Ainsi, les Gimmer, tribu africaine 
progouvernementale, sont consideres par les tribus africaines opposees au 
Gouvernement comme ayant ete « arabises ». Parmi les autres elements contribuant 
a la polarisation des deux groupes, on citera le conflit qui a oppose, entre 1987 et 
1989, des nomades d’origine arabe et les Four sedentaires qui se disputaient Faeces 
aux paturages et aux sources. Le clivage arabo-africain est egalement entretenu par 
ceci que certains milieux et les medias ne cessent de l’evoquer. Autant de facteurs 
qui ont contribue a exacerber l’antagonisme et a creuser le fosse entre l’image que 
chacun a de lui-meme et la faq:on dont il voit l’autre. Au moins ceux qui sont les 
plus touches par les conditions decrites plus haut, y compris ceux qui sont 
directement touches par le conflit, en sont venus a se dire «Africains » ou 
« Arabes ». 

511. D’autres elements semblent montrer que chacun a conscience d’appartenir a 
Fun ou l’autre de deux groupes distincts. Dans bien des cas, les miliciens qui 
attaquent des villages « africains» utilisent des termes insultants, tels que 
« esclaves », « noirs », nouba ou zurga, qui laisseraient presumer qu’a leurs yeux les 
victimes appartiennent a un groupe distinct. Toutefois, dans de nombreux autres cas, 
ils proferent des injures qui n’ont rien a voir avec Fappartenance ethnique ou la 
race 176 . Quant aux victimes, elles traitent souvent leurs assaillants de Janjaouid, 


Parmi les propos injurieux que des temoins ou des victimes ont rapportes a la Commission, on 
peut citer les suivants : « C’est ta fin. Le Gouvernement m'a arme. » « Vous etes des Massalit, 
pourquoi venez-vous ici, pourquoi prenez-vous notre herbe? Vous ne prendrez rien 
aujourd’hui. » « Vous ne resterez pas dans ce pays. » « Detruisez les Torabora. » « Vous etes de 
la tribu des Zaghawa, espece d’esclaves. » « Ou sont vos peres? Nous voulons les abattre. » 

« Prenez votre betail, partez, quittez le village. » Lors d’une attaque perpetree le l er novembre 
2003 contre le village de Bir-Saliba (dans la region de Sirba, Kulbus), un temoin a entendu les 
assaillants crier « Allah Akbar, nous allons vous expulser, vous les Nyanya » et a explique que. 
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terme desobligeant qui normalement designe « un homme (un diable) avec un fusil 
chevauchant un cheval». Toutefois, dans ce cas, le terme janjaouid renvoie 
manifestement aux « miliciens de tribus arabes chevauchant un cheval ou un 
chameau ». Autrement dit, pour les victimes les assaillants appartiennent a un 
groupe distinct et hostile. 

512. Pour ces raisons, on peut dire des tribus victimes des attaques et des massacres 
qu’elles constituent subjectivement un groupe protege. 

513. Ya-t-il eu intention genocide? Certains elements tires des faits, dont l’ampleur 
des atrocites et le caractere systematique des attaques, des meurtres, des 
deplacements et des viols, ainsi que les propos racistes des auteurs qui n’ont pris 
pour cible que des membres des tribus africaines, pourraient trahir une intention 
genocide. Toutefois, davantage d’elements tendent a nier la presence d’intention 
genocide. Le fait que, dans un certain nombre de villages attaques et brules par des 
milices et des forces gouvernementales, les assaillants n’ont pas extermine 
l’ensemble de la population qui n’avait pas fui, mais ont choisi de tuer des groupes 
d’hommes jeunes, est un element a retenir. L’attaque perpetree le 22 janvier 2004 
contre Wadi Saleh, un groupe de 25 villages habites par environ 11 000 Four, est un 
exemple revelateur. D’apres des comptes rendus credibles de temoins oculaires 
interroges par la Commission, apres avoir occupe les villages, le Commissaire du 
Gouvernement et le dirigeant des miliciens arabes qui avaient participe a l’attaque et 
mis le feu aux villages, ont rassemble, sur une vaste aire, tous les survivants qui 
n’avaient pas reussi a s’enfuir. Utilisant un microphone, ils ont selectionne 15 
personnes (dont les noms ont ete lus sur une liste ecrite) ainsi que sept omdas 
(dirigeants locaux), et les ont executes sur le champ. Ils ont alors envoye de 
nombreux hommes, dont tous les hommes ages et tous les garqons, et toutes les 
femmes dans un village voisin, ou ils les ont detenus pendant un certain temps, alors 
qu’ils executaient 205 jeunes villageois, qui, affirmaient-ils etaient des rebelles 
( Torabora ). Selon les hommes survivants interroges par la Commission, environ 800 
personnes ont ete epargnees (la plupart des jeunes hommes epargnes par les 
assaillants ont ete detenus pendant un certain temps a la prison de Mukjar). 

514. Cet exemple montre clairement que l’intention des assaillants n’etait pas de 
detruire un groupe ethnique comme tel, ou une partie du groupe. Leur intention etait 
de tuer tous les hommes qu’ils consideraient etre des rebelles, ainsi que d’expulser 
par la force toute la population de faqon a vider les villages et a empecher des 
rebelles de se cacher parmi la population locale ou d’obtenir d’elle un soutien. 

515. Un autre element qui tend a montrer Tabsence d’intention genocide de la part 
du Gouvernement soudanais est le fait que les personnes expulsees de leurs villages 
sont rassemblees dans des camps de deplaces. En d’autres termes, les populations 
qui survivent a l’attaque de leur village ne sont pas purement et simplement tuees 


dans leur dialecte, « Nyanya » est le nom d'un poison insecticide (toutefois, cette insulte 
renvoyait sans doute egalement a l’organisation rebelle du Sud qui a precede le SPLA et qui 
s’appelait NYANYA). 

Pendant des viols, « Tu es la mere de ceux qui ont tue les notres. » « Ne coupe pas l'herbe, car 
les chameaux l’utilisent. » « Nous allons vous tuer, fils de Torabora. » « Tu n’as pas le droit a 
une education, tu es une Torabora » (propos adresses a une jeune fille de 18 ans frequentant 
un pensionnat); « Tu ne peux pas apporter cet argent a des peres qui sont de vrais Torabora » 
(propos adresses par un soldat a une jeune fille qu’il venait de violer et qui lui avait pris tout 
son argent); « Vous etes des moins que rien, il faut vous tuer ». 


0522537f.doc 


149 



S/2005/60 


afin d’eliminer le groupe; elles sont en revanche forcees d’abandonner leurs foyers 
et de se regrouper dans des zones choisies par le Gouvernement. Meme si cette 
attitude du Gouvernement soudanais peut etre consideree comme une violation des 
normes juridiques internationales concernant les droits de l’homme et des regies du 
droit international penal, elle ne denote aucune intention d’annihiler le groupe. C’est 
d’autant plus vrai que les conditions de vie dans ces camps, bien que pretant le flan 
a de vives critiques sur de nombreux points, ne semblent pas avoir ete calculees 
pour entrainer l’extinction du groupe ethnique auquel appartiennent les deplaces. II 
convient de noter que le Gouvernement soudanais laisse generalement les 
organisations humanitaires aider la population des camps en lui fournissant des 
vivres, de l’eau propre, des medicaments et une assistance logistique (construction 
d’hopitaux, de cuisines, de latrines, etc.). 

516. Un autre element qui tend a montrer l’absence d’intention genocide est le fait 
que contrairement a ce qui s’est passe dans les cas decrits ci-dessus, un certain 
nombre de villages a population mixte (tribus africaines et arabes) n’ont pas ete 
attaques. C’est le cas, par exemple, du village d’Abaata (au nord-est de Zalinguei, 
dans le Darfour-Ouest), dont la population est composee de Zaghawa et de membres 
de tribus arabes. 

517. En outre, une source fiable a relate qu’un habitant du village de Jabir (situe a 
environ 150 kilometres du camp d’Abou Shouk) comptait parmi les victimes d’une 
attaque perpetree par les Janjaouid le 16 mars 2004 contre le village. Le temoin a 
declare qu’il n’avait pas resiste lorsque les assaillants avaient pris ses 200 
chameaux, mais qu’il avait ete battu a coups de crosse de fusil. Avant cela en 
revanche, son jeune frere, qui ne possedait qu’un seul chameau, avait resiste lorsque 
les assaillants avaient cherche a le prendre, et il avait ete abattu. Manifestement, 
dans cet exemple, l’intention specifique de tuer un membre du groupe pour detruire 
le groupe comme tel faisait defaut, le meurtre etant uniquement motive par le desir 
de s’approprier le betail appartenant aux habitants du village. Quel que soit le 
mobile, si les assaillants avaient eu l’intention d’annihiler le groupe, ils n’auraient 
pas epargne l’un des freres. 

518. Conclusion. Sur la base des observations qui precedent, la Commission conclut 
que le Gouvernement soudanais n’a pas poursuivi une politique de genocide. 
Cependant, deux elements constitutifs du genocide pourraient etre deduits des 
violations flagrantes des droits de l’homme perpetrees par les forces 
gouvernementales et les milices sous leur controle. Ces deux elements sont : 
premierement, 1’element materiel (actus reus ) consistant dans le meurtre de 
membres du groupe, des atteintes graves a l’integrite physique ou mentale de 
membres du groupe, ou la soumission intentionnelle du groupe a des conditions 
d’existence susceptibles d’entrainer sa destruction physique; et deuxiemement, 
l’existence, sur une base subjective, d’un groupe protege pris pour cible par les 
auteurs des agissements criminels. Les evenements recents ont amene les membres 
des tribus africaines et les membres des tribus arabes a se percevoir mutuellement, 
et a s’autopercevoir, comme appartenant a deux groupes ethniques distincts. 
Toutefois, un element crucial semble faire defaut, du moins pour ce qui est des 
autorites gouvernementales centrales : l’intention genocide. Generalement parlant, 
la politique consistant a attaquer, tuer et deplacer par la force des membres de 
certaines tribus ne denote pas une intention specifique d’annihiler, en tout ou en 
partie, un groupe se distinguant sur des bases raciales, ethniques, nationales ou 
religieuses. II semblerait plutot que ceux qui ont planifie et organise les attaques 
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contre les villages avaient 1’intention de chasser les victimes de leurs foyers, 
principalement a des fins anti-insurrectionnelles. 

519. Toutefois, comme indique plus haut, le Gouvernement avait egalement 
l’intention de chasser un groupe particulier d’une region en le soumettant a la 
persecution et a la discrimination pour des raisons politiques. Dans le cas du 
Darfour, cette intention de persecution et de discrimination est trahie, a de 
nombreuses occasions, par certaines milices arabes et par le Gouvernement central : 
les attaques systematiques de villages habites par des civils (ou essentiellement par 
des civils) appartenant a certaines tribus « africaines » (Four, Massalit et Zaghawa), 
la destruction et l’incendie systematiques de ces villages et le deplacement force de 
civils chasses de ces villages attestent une intention manifeste de persecution. A cet 
egard, outre l’assassinat en tant que crime contre l’humanite, le Gouvernement peut 
etre tenu responsable de persecution en tant que crime contre l’humanite. Cela ne 
modifie pas la conclusion de la Commission selon laquelle le Gouvernement 
soudanais n’a pas poursuivi une politique de genocide au Darfour. 

520. On ne doit pas exclure la possibilite que, dans certains cas, des individus 
isoles, y compris des officiels, puissent avoir eu une intention genocide ou, en 
d’autres termes, avoir attaque les victimes avec l’intention specifique d’annihiler, en 
partie, un groupe perqu comme un groupe ethnique hostile 177 . Si un individu isole, y 
compris un officiel, a eu une telle intention, il appartiendrait a un tribunal competent 
de l’etablir au cas par cas. Si le tribunal devait determiner que, dans certains cas, 
certains individus etaient animes d’une intention genocide, se poserait la question de 
l’etablissement de la responsabilite penale de leurs superieurs soit a raison de 
complicite de genocide, soit a raison de non-ouverture d’enquete ou de non¬ 
repression d’eventuels actes de genocide. 

521. De meme, il appartiendrait a un tribunal competent de determiner si certains 
individus membres des milices soutenues par le Gouvernement, ou meme certains 
officiels isoles, ont poursuivi une politique d’extermination en tant que crime contre 
l’humanite, ou si les assassinats de civils etaient si repandus et systematiques que 
les elements juridiques propres a 1’extermination en tant que crime contre 
l’humanite se trouvent reunis. 

522. La conclusion selon laquelle aucune politique genocide n’a ete poursuivie et 
appliquee au Darfour par les autorites gouvernementales, que ce soit directement ou 
par l’entremise des milices sous leur controle, ne devrait pas etre interpretee comme 
tendant a faire oublier ou comme minimisant, de quelque faipon que soit, la gravite 
des crimes perpetres dans cette region. Comme indique plus haut, le genocide n’est 
pas necessairement le crime international le plus grave. Selon les circonstances, des 
crimes internationaux comme les crimes contre l’humanite ou les crimes de guerre 
commis a grande echelle peuvent n’etre ni moins graves ni moins odieux que le 
genocide. C’est exactement ce qui s’est passe au Darfour, ou des atrocites massives 
ont ete perpetrees a une tres grande echelle, et jusqu’a present en toute impunite. 


177 Comme la Chambre d’appel du TPIR l'a a juste titre note, dans 1’arret qu’elle a rendu dans 
l’affaire Kayishema et Ruzindana : « ... le crime de genocide n’est pas un crime qui peut 
seulement etre commis par certaines categories de personnes. L’histoire enseigne que c’est 
un crime qui peut aussi bien etre commis par le simple executant que par le planificateur ou 
l’instigateur de haut niveau », (par. 170). 


0522537f.doc 


151 



S/2005/60 


Troisieme partie 

Identification des auteurs possibles de crimes 
internationaux 

I. Generalites 

523. La Commission a acquis la conviction, a la lumiere des elements de preuve 
dignes de foi qu’elle a recueillis ou qui lui ont ete communiques et qui vont dans le 
sens d’informations emanant de diverses sources fiables, qu’un certain nombre de 
personnes peuvent etre soupfonnees d’avoir commis des crimes au Darfour. Bien 
que les responsabilites varient d’un cas a 1’autre, les elements de preuve (tant 
documentaires que testimoniaux) dont la Commission dispose permettent de 
designer un certain nombre de personnes comme etant les auteurs presumes de ces 
crimes. 

524. Comme la Commission l’a dit plus haut dans le present rapport, pour identifier 
les auteurs, elle a decide que le mieux serait d’exiger un ensemble fiable 
d’informations allant dans le sens d’autres faits constates qui tend a montrer qu’une 
personne peut etre raisonnablement soupfonnee d’avoir participe a la commission 
d’un crime. C’est pourquoi la Commission ne porte pas de jugement definitif sur la 
culpabilite penale; elle precede plutot a une evaluation d’eventuels suspects pour 
faciliter la tache du procureur dans ses futures enquetes, voire mises en accusation, 
et la reconnaissance de leur culpabilite par un tribunal. 

525. La Commission a pourtant decide de ne pas reveler le nom de ces personnes. 
Elle les designera dans un dossier scelle qui sera place sous la garde du Secretaire 
general. Elle recommande que ce dossier soit remis a un procureur competent (le 
Procureur de la Cour penale internationale), qui en fera l’usage qu’il jugera bon. Un 
autre dossier scelle, volumineux, contenant tous les elements de preuve recueillis 
par la Commission, sera confie au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, pour etre remis egalement a un procureur competent. 

526. La decision de respecter le caractere confidentiel du nom des personnes 
soupfonnees d’avoir une responsabilite dans les crimes internationaux commis au 
Darfour s’explique par trois raisons principales. Premierement, il serait contraire 
aux principes elementaires touchant aux garanties de la defense et a la notion de 
proces equitable de rendre public le nom de ces personnes. A cet egard, il y a lieu 
d’insister sur les dispositions de Particle 14 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et de Particle 55, paragraphe 2, du Statut de la Cour penale 
internationale 178 , qui visent les droits des personnes faisant l’objet d’une enquete et 


178 « Lorsqu’il y a des motifs de croire qu'une personne a commis un crime relevant de la 
competence de la Cour et que cette personne doit etre interrogee, soit par le procureur soit 
par les autorites nationales en vertu d’une demande faite au titre du chapitre IX, cette personne 
a de plus [outre les droits enumeres au paragraphe 1 de Particle 55] les droits suivants, dont 
elle est informee avant d’etre interrogee : 

a) Etre informee avant d’etre interrogee qu’il y a des raisons de croire qu’elle 
a commis un crime relevant de la competence de la Cour; 

b) Garder le silence, sans que ce silence soit pris en consideration pour la 
determination de sa culpabilite ou de son innocence; 

c) Etre assistee par le defenseur de son choix ou, si elle n’en a pas, par un defenseur 
commis d’office chaque fois que les interets de la justice l’exigent, sans avoir dans ce cas a 
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dont on peut raisonnablement penser qu’elles codifient le droit international 
coutumier. Ces droits s’entendent de celui d’etre informe de l’existence de raisons 
de croire que la personne a commis un crime, de celui de garder le silence et de 
celui d’etre assiste d’un conseil. La publication des noms priverait les auteurs 
eventuels des droits fondamentaux qui doivent etre reconnus a tout suspect. 

527. La raison susmentionnee de ne pas divulguer de noms est d’autant plus 
pertinente que la situation au Darfour se trouve actuellement sous les projecteurs de 
la communaute internationale. Dans l’hypothese ou la Commission designerait par 
leur nom les personnes soupfonnees d’avoir commis des crimes, les medias du 
monde entier pourraient effectivement etre enclins a sauter le pas et a conclure sans 
autre forme de proces a la culpabilite des interesses au lieu de les tenir pour de 
simples suspects. 

528. La deuxieme raison, du meme ordre, pour laquelle la Commission juge 
indispensable de ne pas lever le secret est liee a la nature de sa mission. Comme elle 
l’a fait observer plus haut, elle n’a pas ete chargee d’engager des poursuites ni 
d’ouvrir une enquete. Aussi s’est-elle contentee de recueillir des renseignements 
dignes de foi sur les personnes qui pourraient etre soupfonnees d’avoir commis des 
crimes au Darfour. La plupart des personnes auxquelles la Commission s’est 
adressee lui ont prete leur concours etant entendu que le caractere confidentiel de 
leurs declarations serait respecte. La Commission n’a done pas enregistre de 
depositions signees, mais a pris consciencieusement note des temoignages qui lui 
etaient donnes. Outre les recits de temoins, elle a rassemble des rapports de police, 
des decisions de justice, des dossiers d’hospitalisation, etc. Elle s’est aussi rendue 
sur les lieux des crimes (pour s’assurer de la veracite des versions qu’en avaient 
donnees les temoins, prendre des photos et proceder a des releves topographiques et 
reperer les lieux ou des personnes auraient ete ensevelies). Elle a ainsi reuni des 
informations qui lui permettent de faire un premier pas sur la voie des dispositions a 
prendre pour qu’il soit rendu compte des crimes commis au Darfour, en signalant au 
procureur et aux autorites judiciaires competentes, les personnes qui meritent de 
faire l’objet d’une enquete approfondie. Cependant, ce serait faire un mauvais usage 
de ces informations que de rendre des noms publics, car de telles revelations 
pourraient susciter des jugements prematures quant a la culpabilite penale des 
interesses qui, non seulement seraient inequitables pour les suspects, mais 
mettraient aussi en danger l’ensemble du processus engage pour lutter contre 
l’impunite. 

529. La troisieme raison tient a la necessite de proteger les temoins entendus par la 
Commission (tout comme de futurs temoins eventuels). Dans bien des cas, les 
personnes soupfonnees d’avoir une responsabilite dans les crimes n’auraient aucune 
difficulte a identifier les temoins qui ont pris la parole devant la Commission et a 
user de l’intimidation, a les harceler, voire a les supprimer. C’est pourquoi non 
seulement le nom des auteurs eventuels sera tenu secret, mais celui egalement des 
temoins interroges par la Commission ainsi que d’autres sources d’information 
fiables. Ces noms figureront dans le dossier scelle qui, comme on l’a vu plus haut, 
ne sera remis qu’au procureur. 


verser de remuneration si elle n’en a pas les rnoyens; et 

d) Etre interrogee en presence de son conseil, a moins qu’elle ait renonce 
volontairement a son droit d’etre assistee d’un conseil. » 
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530. Pour bien comprendre tout ce qui sera dit des auteurs, il faut avoir presentes a 
l’esprit, d’une part, les categories de crimes dont ils peuvent etre tenus responsables 
et, d’autre part, les differentes formes de participation a des crimes internationaux 
dont ils sont soupfonnes de porter la responsabilite. Comme il a ete question ailleurs 
dans le present rapport des differentes categories de crimes internationaux, il suffira 
ici de rappeler brievement les differentes formes de participation a des crimes 
internationaux qui engagent une responsabilite penale individuelle. Dans ce 
contexte, les conclusions de la Commission sur les auteurs eventuels sont presentees 
en termes clairs et pourtant de la fai^on la plus anonyme possible. 

531. La Commission note tout d’abord qu’elle a identifie 10 agents de haut rang du 
Gouvernement central, 17 agents des autorites locales du Darfour, 14 membres des 
Janjaouid, 7 membres de differents groupes de rebelles et 3 officiers d’une armee 
etrangere (qui ont participe a titre individuel au conflit), qui sont soupqonnes de 
porter une responsabilite penale individuelle pour les crimes commis au Darfour. 

532. Le fait que la Commission mentionne le nombre de personnes qu’elle a 
identifies ne devrait cependant pas laisser penser que cette liste est exhaustive. 
Premierement, elle a recueilli de nombreux noms d’autres auteurs possibles parmi 
les Janjaouid qui ont ete identifies par un temoin oculaire comme ayant participe a 
une attaque ou l’ayant dirigee. Le nom de ces individus figurera dans le dossier 
scelle des elements de preuve qui sera remis au Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme pour transmission a l’instance judiciaire dont decidera 
le Conseil de securite. Il ne faudrait pas sous-estimer non plus le fait que la 
Commission a recueilli beaucoup d’informations sur des personnes influentes, des 
institutions, des groupes de personnes ou des comites qui ont joue un role important 
dans le conflit au Darfour, notamment en planifiant, ordonnant, autorisant et 
encourageant les attaques. Il s’agit-la, mais pas uniquement, du personnel militaire, 
des agents du Service de la securite nationale et du renseignement, du Service du 
renseignement militaire et des commissions de securite des trois Etats du Darfour. 
Une enquete approfondie devrait etre menee sur ces institutions pour determiner la 
responsabilite penale eventuelle des individus qui ont pris part a leurs activites et 
deliberations. 


II. Formes de responsabilite penale 

A. Perpetration et coperpetration de crimes internationaux 

533. En droit penal international, toute personne qui, seule ou avec d’autres, se livre 
a un comportement considere comme interdit et reprime porte une responsabilite 
penale individuelle pour autant que l’element moral requis soit present. De plus, une 
personne peut commettre un crime par omission lorsqu’elle a le devoir d’agir et s’en 
abstient 179 . 

1. Gouvernement soudanais 

534. La Commission a identifie six agents du Gouvernement soudanais qui avaient 
participe directement a la commission d’un crime international au Darfour. Cinq 


179 Voir Rutaganda, Chambre d’instance du TPIR, par. 41, et Kunarac, Kovac et Vukovic, Chambre 
d’instance du TPIY, par. 390, citant Tadic, Chambre d’appel, par. 188. 
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d’entre eux, membres des forces armees actives au Darfour ou agents des autorites 
civiles locales dans l’un des trois Etats du Darfour, avaient dirige des attaques 
contre des civils ou y avaient participe d’une maniere ou d’une autre, entrainant le 
deplacement force des habitants du village. Outre la possibility d’etre tenus 
responsables, en vertu de la notion d’entreprise criminelle commune, des crimes 
commis par d’autres au cours des attaques, les interesses sont soupiponnes de s’etre 
livres a des attaques aveugles contre des civils, ce qui constitue un crime de guerre. 
Un agent est soupqonne de s’etre livre a la torture, soit un crime contre l’humanite, 
sur la personne de plusieurs detenus soupqonnes de rebellion. 

2. Janjaouid 

535. La Commission a reuni des informations fiables tendant a montrer que 14 
membres des Janjaouid avaient participe directement a un crime international au 
Darfour. Les interesses ont ete identifies par des temoins oculaires selon lesquels ils 
avaient participe a l’attaque d’un village, ce qui sous-entendait souvent incendies, 
pillages, meurtres et parfois viols. Outre la possibility d’etre tenus responsables, en 
vertu de la notion d’entreprise criminelle commune, des crimes commis par d’autres 
au cours de l’attaque, les interesses pourraient etre tenus responsables en tant 
qu’auteurs directs des crimes qu’ils ont sans aucun doute commis. Certains d’entre 
eux sont soupgonnes d’avoir commis plusieurs crimes simultanement. Tous les 
Janjaouid identifies comme auteurs par la Commission sont soupfonnes d’avoir 
mene des attaques aveugles contre des civils, ce qui constitue un crime de guerre. 
En outre, l’un d’eux est soupfonne d’avoir participe a l’arrestation illegale de civils 
et deux du meurtre de civils, c’est-a-dire de crimes contre l’humanite. 

3. Rebelles 

536. Trois membres de groupes rebelles ont ete identifies par des temoins oculaires 
comme ayant participe a l’attaque d’un village ou s’etaient produits des pillages, des 
enlevements, des destructions et des executions. Outre la possibility d’etre tenus 
responsables, en vertu de la notion d’entreprise criminelle commune, de crimes 
commis par d’autres au cours de l’attaque, les interesses peuvent etre tenus 
responsables en tant qu’auteurs directs de crimes qu’ils ont sans aucun doute 
commis. En l’espece, ils sont soupgonnes d’avoir mene des attaques aveugles contre 
des civils, ce qui constitue un crime de guerre. 

4. Officiers d’une armee etrangere, ayant agi a titre personnel 

537. Trois officiers etrangers ont ete identifies par des temoins oculaires comme 
ayant participe a l’attaque d’un village ou s’etaient produits des pillages, des 
destructions et des executions. Outre la possibility d’etre tenus responsables, en 
vertu de la notion d’entreprise criminelle commune, des crimes commis par d’autres 
au cours de Tattaque, les interesses peuvent etre tenus responsables en tant 
qu’auteurs directs des crimes qu’ils ont sans aucun doute commis. En Tespece, ils 
sont soupfonnes d’avoir dirige des attaques aveugles contre des civils, ce qui 
constitue un crime de guerre. 
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B. Entreprise criminelle commune en vue de la commission 
de crimes internationaux 

538. Comme dans le cas de la plupart des systemes penaux nationaux, le droit penal 
international ne tient pas uniquement pour responsables les personnes qui, soit 
seules soit avec d’autres, commettent materiellement des crimes internationaux. Le 
droit international reprime aussi le comportement de quiconque participe a des 
degres divers a la commission de crimes sans necessairement les executer. Les 
notions de planification, d’ordre, d’instigation, d’aide et d’encouragement sont 
developpees ci-dessous. Le droit international, comme on l’a vu a plusieurs 
reprises 180 , reconnait aussi la notion d’entreprise criminelle commune ou de « but 
commun » ou d’« intention commune » et reprime les agissements de toutes sortes 
de personnes qui commettent des actes qui ne pourraient etre executes par une 
personne seule et exigent necessairement le concours de plusieurs. De fait, en droit 
international penal, la notion d’entreprise criminelle commune prend plus 
d’importance que dans la plupart des systemes juridiques nationaux car en general 
les crimes internationaux (crimes contre l’humanite, genocide et la plupart des 
crimes de guerre) sont des infractions dont l’objectif final ne peut etre realise que 
grace au concours de nombreuses personnes. Dans ces conditions, il ne serait pas 
logique ni coherent de sanctionner uniquement la personne qui se trouve au bout de 
la chaine, l’homme qui appuie sur la gachette. Tous ceux qui, a des degres divers, 
participent au resultat final doivent en assumer la responsabilite ou, comme le dit 
l’une des chambres de premiere instance du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie : « Lorsque le crime convenu est commis par l’un ou l’autre des 
participants a cette entreprise commune, tous en sont coupables, quelle que soit la 
forme que revet leur participation 181 . » 

539. Pour que la responsabilite penale du chef d’une entreprise criminelle commune 
soit engagee, les conditions suivantes doivent etre reunies : a) plurality de 
personnes; b) existence d’un plan commun entrainant la commission d’un crime 
international (il n’est pas indispensable que le besoin de ce plan, sa conception ou 
son objet aient ete prevus ou formules anterieurement, il suffit qu’ils aient pu se 
materialiser de faqon impromptue et puissent se deduire du fait qu’une pluralite de 
personnes agissent a l’unisson pour mettre a execution une entreprise criminelle 
commune 182 ; et c) participation des accuses a l’execution du plan commun. 

540. On peut concevoir deux modalites principales de participation a une entreprise 
criminelle commune en vue de la commission de crimes internationaux 183 . 
Premierement, une multitude de personnes peuvent participer a la commission d’un 


180 Voir Tadic (Appel), 1999, par. 185 a 229, la decision de la Chambre d'appel dans Brdjanin et 
Talic (Decision relative d la forme du nouvel acte d ’accusation modifie et d la requite de 

l’Accusation aux fins de modification dudit acte , du 26 juin 2001, p. 22 a 49). Voir egalement 
le jugement de la Chambre d’instruction dans Kordic et Cerkez, jugement du 26 fevrier 2001, 
par. 393 a 400; Krstic (jugement du 2 aout 2001, par. 611a 646); Kvocka et consorts (jugement 
du 2 novembre 2001, par. 265 a 318); et Vasiljevic (jugement du 29 novembre 2002), par. 63 
a 69. 

181 Krnojelac, Chambre d’instance du TPIY, 15 mars 2002, par. 82. 

182 Voir Tadic (Appel), 1999, par. 227. 

183 Bien que la Chambre d’appel du TPIY, dans Tadic (Appel), 1999 (aux paragraphes 196, 202 
a 204) ait estirne qu’il se degageait trois categories differentes de la jurisprudence, elles se 
reduisent en fait a deux car les deux premieres sont similaires. 
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crime en partageant des le depart un dessein criminel commun (tuer des civils 
aveuglement, bombarder des hopitaux, etc.)- Dans ce cas, elles sont toutes 
egalement responsables en droit penal encore que leur role et leur fonction dans la 
commission du crime puissent varier (l’une a planifie l’attaque, une autre a donne 
l’ordre aux subordonnes de faire les preparatifs necessaires, d’autres l’ont menee 
concretement a bien, etc.). L’element clef reside dans la volonte des participants de 
s’associer au dessein commun et de rechercher le meme resultat. Naturellement, le 
verdict variera et les juges internationaux prononceront des peines differentes en 
fonction de l’importance du role de chacun. Quoi qu’il en soit, ils sont tous 
egalement responsables en droit penal 184 . 

541. Une autre forme de responsabilite penale conjointe se presente dans le cas ou, 
alors qu’une multitude de personnes partagent d’emblee le meme dessein criminel, 
une ou plusieurs d’entre elles commettent un crime qui n’avait pas ete concerte ni 
envisage au depart, ni expressement ni implicitement, et par consequent ne 
s’inscrivait pas dans le cadre de l’entreprise criminelle commune. On peut penser au 
cas d’une unite militaire qui, agissant sur l’ordre de superieurs, entreprendrait 
l’arrestation, contrairement au droit international, d’un certain nombre d’ennemis 
civils. L’un des militaires, dans le feu de Taction, tue ou torture l’un de ces civils. 
Le probleme se pose alors de savoir si les membres du groupe, autres que celui qui a 
commis le crime - qui n’avait pas ete prealablement prevu ni envisage -, en portent 
eux aussi la responsabilite penale. Selon la jurisprudence pertinente 185 , la 
responsabilite d’un crime autre que celui dont il avait ete convenu dans le plan 
commun n’est engagee que si, dans le cas d’espece, il etait previsible qu’un tel 
crime serait perpetre par l’un ou l’autre membre du groupe et si l’accuse a pris 
deliberement ce risque. Dans cet exemple, le tribunal aurait a determiner, a la 
lumiere des circonstances, si la torture ou la mort de civils ennemis etait une 
consequence previsible de leur arrestation sous la menace des armes. 

1. Gouvernement soudanais 

542. La Commission a identifie six agents du Gouvernement central soudanais 
soupfonnes de crimes internationaux relevant de la notion d’entreprise criminelle 
commune. Certains sont membres des forces armees soudanaises et d’autres des 
agents de haut rang du Gouvernement central de Khartoum. Comme les crimes 
commis au Darfour etaient massifs et s’inscrivaient dans le cadre d’une politique 
globale, on peut considerer que ces personnes, a titre officiel et dans l’exercice de 
leurs fonctions, ont contribue a la commission de crimes. Selon les circonstances de 
l’espece, elles peuvent done etre soup?onnees, en vertu de la notion d’entreprise 
criminelle commune, d’avoir perpetre des crimes contre l’humanite en tuant des 
civils et en deplaqant de force des populations, et des crimes de guerre en lan9ant 
aveuglement des attaques contre des civils et en detruisant des biens de caractere 
civil. Trois d’entre elles sont aussi soupfonnees d’etre responsables, en vertu de la 
notion d’entreprise criminelle commune, du crime de disparition forcee, qui 
constitue un crime contre l’humanite. 


184 S’agissant de l’entreprise criminelle commune, voir Tadic (Appel), 1999, par. 196; Krstic 
(jugement du 2 aout 2001, par. 611a 646); Kvocka et consorts (jugement du 2 novembre 2001, 
par. 265 a 318), Vasiljevic (jugement du 29 novembre 2002, par. 63 a 69). 

185 Voir le jugement de la Chambre d’appel dans Tadic (Appel), 1999, par. 228. 
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543. La Commission a aussi identifie huit agents des autorites locales ou membres 
des forces armees actives au Darfour, soupfonnes de crimes internationaux relevant 
de la notion d’entreprise criminelle commune. Trois ont contribue par leurs 
agissements a l’arrestation et a l’execution de civils. Comme on l’a vu plus haut, les 
cinq autres, identifies par des temoins oculaires, auraient participe a l’attaque d’un 
village, ce qui sous-entendait souvent incendies, pillages et executions. Selon les 
circonstances de l’espece, ils peuvent done etre soupfonnes, en vertu de la notion 
d’entreprise criminelle commune, d’avoir perpetre des crimes contre l’humanite en 
tuant des civils, en internant de force des civils et en deplafant de force des 
populations, et un crime de guerre en detruisant des biens de caractere civil. 

2. Janjaouid 

544. La Commission a identifie 14 Janjaouid soup 9 onnes de crimes internationaux 
relevant de la notion d’entreprise criminelle commune. Identifies par des temoins 
oculaires, ils auraient participe a l’attaque d’un village, ce qui sous-entendait 
souvent incendies, pillages, executions et parfois viols. Selon les circonstances de 
l’espece, ils peuvent done etre soupfonnes, en vertu de la notion d’entreprise 
criminelle commune, d’avoir perpetre des crimes contre l’humanite en tuant des 
civils, en se livrant au viol, a la torture et au deplacement force de populations, et 
des crimes de guerre en menant des attaques aveugles contre des civils, en detruisant 
des biens de caractere civil et en se livrant au pillage. 

3. Rebelles 

545. Trois membres de groupes rebelles identifies par des temoins oculaires 
auraient participe a l’attaque d’un village ou s’etaient produits des pillages, des 
enlevements, des destructions et des executions. Ces personnes, selon les 
circonstances, peuvent etre tenues responsables, en vertu de la notion d’entreprise 
criminelle commune, des crimes de guerre commis au cours de cette attaque, a 
savoir du meurtre de civils, de la destruction de biens de caractere civil, de 
l’arrestation illegale de civils et de pillages. 

4. Officiers d’une armee etrangere ayant agi a titre personnel 

546. Trois officiers d’une armee etrangere identifies par des temoins oculaires 
auraient participe a l’attaque d’un village ou s’etaient produits des pillages, des 
destructions et des executions. Ces personnes peuvent etre tenues responsables, en 
vertu de la notion d’entreprise criminelle commune, des crimes de guerre commis au 
cours de cette attaque, a savoir du meurtre de civils, de la destruction de biens de 
caractere civil et de pillages. 


C. Aide et encouragement apportes a la commission 
de crimes internationaux 

547. Selon la jurisprudence internationale 186 , l’aide et 1’encouragement apportes a 
la commission d’un crime s’entendent du fait pour une personne (le complice) 
d’apporter une aide pratique (dont la fourniture d’armes), des encouragements ou un 


186 y 0 i r i es arrets rendus par le TPIR dans Akayesu (par. 704 et 705) et le TPIY dans Furundzija 
(par. 190 a 249) et Kunarac et consorts (par. 391). 
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soutien moral a l’auteur du crime principal (l’auteur principal), cette assistance 
ayant un effet sensible sur la commission du crime. L’element subjectif ou moral 
reside dans le fait que le complice savait que ses actes aidaient l’auteur a commettre 
le crime 187 . 

1. Gouvernement soudanais 

548. La Commission a identifie six agents du Gouvernement central soupiponnes 
d’avoir aide et encourage la commission de crimes internationaux au Darfour en 
recrutant, en armant, en soutenant fmancierement ou en aidant et en encourageant 
d’une maniere ou d’une autre les Janjaouid a commettre des crimes contre 
l’humanite, notamment en tuant des civils, en deplafant de force des populations et 
en se livrant au viol, et des crimes de guerre, notamment en menant des attaques 
aveugles contre des civils, en detruisant des biens de caractere civil et en se livrant 
au pillage. Pour la Commission, il est manifeste que les Janjaouid se sont livres 
systematiquement au pillage et au viol au cours du conflit au Darfour, ce que les 
personnes identifies par la Commission ne pouvaient pas ne pas savoir. Comme 
elles ont malgre tout poursuivi leur action, elles peuvent etre soupgonnees d’avoir 
aide et encourage les Janjaouid a piller et a violer. 

549. C’est pour les memes raisons que la Commission a identifie sept agents des 
autorites locales ou membres des forces armees actives au Darfour qui sont 
soupgonnes d’avoir aide et encourage les Janjaouid a commettre les crimes evoques 
plus haut. 

2. Janjaouid 

550. La Commission a identifie quatre Janjaouid soupfonnes d’avoir aide et 
encourage la commission de crimes internationaux au Darfour en recrutant, en 
armant, en soutenant fmancierement ou en aidant et en encourageant d’une maniere 
ou d’une autre les Janjaouid a commettre des crimes contre l’humanite, notamment 


187 La distinction faite entre la responsabilite encourue du chef d’aide et encouragement et celle 
encourue du chef d’entreprise criminelle commune etait expliquee dans Tadic (Chambre d’appel, 
par. 229) : 

« i) La personne qui aide et encourage est toujours complice d’un crime perpetre par 
une autre, l’auteur principal; 

ii) Dans le cas de l’aide et de l’encouragement, point n’est besoin de prouver 
l’existence d'un plan concerte commun, et encore moins la preexistence d’un tel plan. 

Peu importe qu’un plan ou accord ait existe, en fait, l’auteur principal peut meme ne 
pas etre au courant de la contribution du complice; 

iii) La personne qui aide et encourage execute des actes qui visent specifiquement a 
aider, encourager ou soutenir moralement la commission d’un crime bien precis (meurtre, 
extermination, viol, torture, destruction aveugle de biens de caractere civil, etc. ) et ce 
soutien exerce un effet sensible sur la commission du crime. Par contre, dans le cas ou 
une personne agit dans le cadre de la poursuite d’un but ou d’un dessein commun, il suffit 
qu’elle commette des actes qui, d’une maniere ou d’une autre, visent a promouvoir le plan 
ou but commun, pour encourir une responsabilite; 

iv) Dans le cas de l’aide et de l’encouragement, l’element moral requis reside dans le 
fait que la personne qui aide et encourage sait que ses actes contribuent a la commission 
d'un crime bien precis par l’auteur principal. Par contre, comme il a ete dit plus haut, 
davantage de preuves doivent etre fournies pour etablir l’existence d’un but ou d’un 
dessein commun (c’est-a-dire soit l’intention de perpetrer le crime, soit l’intention de 
poursuivre le dessein criminel commun, assortie du fait d’avoir prevu que des crimes 
seraient cornmis en dehors du but criminel commun). » 
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en tuant des civils, en deplaqant de force des populations et en violant, et des crimes 
de guerre, notamment en menant des attaques aveugles contre des civils, en 
detruisant des biens de caractere civil et en se livrant au pillage. Pour la 
Commission, il est manifeste que les Janjaouid se sont livres systematiquement au 
pillage et au viol au cours du conflit au Darfour, ce que les personnes qu’elle a 
identifiees ne pouvaient pas ne pas savoir. Comme elles ont malgre tout poursuivi 
leur action, elles peuvent etre soup 9 onnees d’avoir aide et encourage les Janjaouid a 
piller et a violer. 


D. Planification de crimes internationaux 

551. La planification consiste a mettre au point, regler avec d’autres, preparer et 
organiser la commission d’un crime. Selon la jurisprudence internationale, la 
planification suppose qu’une ou plusieurs personnes envisagent de programmer la 
commission d’un crime, aussi bien dans ses phases de preparation que 
d’execution 188 . 

552. II ressort de l’expose des violations figurant dans la premiere partie du present 
rapport que des violations graves et massives des droits de l’homme et du droit 
humanitaire ont ete perpetrees par les forces gouvernementales ou les milices sous 
controle du Gouvernement. Des violations generalises et systematiques telles que 
les attaques dirigees deliberement contre des civils, les attaques aveugles contre des 
civils et des biens de caractere civil ou contre les villages dans lesquels des rebelles 
avaient trouve refuge et se cachaient, qui ont cause des dommages disproportionnes 
aux civils, ou les executions massives et les deplacements forces de civils 
constituaient des crimes contre l’humanite. Leur repetition et leur frequence etaient 
revelatrices d’un comportement criminel systematique. En d’autres termes, ces 
attaques etaient de toute evidence la consequence d’une politique centralement 
planifiee et organisee. 

553. La Commission peut affirmer sans craindre de se tromper que l’ampleur et 
l’echelle de certains crimes contre l’humanite (attaques aveugles contre des civils et 
transfert force de civils), de meme que le fait qu’ils se sont reproduits a maintes 
reprises sur une longue periode (de fevrier 2003 a aujourd’hui), impliquent 
necessairement que ces crimes etaient l’aboutissement d’une operation de 
planification centrale. 

554. Dans ces conditions, la Commission a estime fiables les renseignements qui 
tendaient a montrer que deux agents de haut rang des autorites locales du Darfour 
etaient impliques dans la planification de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre massifs au Darfour, y compris d’attaques aveugles contre des civils, la 
destruction de biens de caractere civil et le meurtre de civils. 


E, Le fait d’ordonner des crimes internationaux 

555. D’apres la jurisprudence internationale, il n’est pas necessaire que l’ordre soit 
donne par ecrit ou revete une forme particuliere. En outre, l’existence de l’ordre 


188 Voir les arrets de la Chambre d'instance du TPIR dans Akciyesu (par. 480), et de la Chambre 
d’instance du TPIY dans Blaskic (par. 279) et Kordic et Cerkez (par. 386). 
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peut etre prouvee par une preuve indirecte 189 . Ordonner implique, toutefois, une 
relation superieur-subordonne entre la personne qui donne l’ordre et celle qui 
l’execute. Le superieur doit occuper une position qui lui confere l’autorite de donner 
des ordres 190 . 

1. Le Gouvernement soudanais 

556. La Commission a rassemble des pieces et des elements d’information qui 
tendent a montrer qu’en raison de leur position officielle dans la chaine de 
commandement ou d’apres des temoins oculaires sur le champ de bataille, deux 
membres du Gouvernement central du Soudan et deux membres de l’armee operant 
au Darfour peuvent etre soup 9 onnes d’avoir ordonne la commission de crimes 
contre l’humanite et de crimes de guerre massifs au Darfour, y compris des attaques 
aveugles contre des civils, la destruction de biens de caractere civil et des 
deplacements forces. 

2. Les Janjaouid 

557. La Commission a recueilli des elements d’information fiables qui permettent 
de designer deux membres des Janjaouid qui ont directement ordonne aux hommes 
sous leur controle d’executer des civils. Ils sont soupponnes d’avoir ordonne 
l’assassinat de civils, ce qui est un crime contre l’humanite. 

F. Le fait de ne pas prevenir ou reprimer la perpetration de crimes 
internationaux (responsabilite du superieur hierarchique) 

558. En droit international, les personnes qui occupent un poste de commandement 
peuvent etre tenues penalement responsables si elles s’abstiennent, en connaissance 
de cause, de prevenir ou de reprimer des crimes internationaux commis par leurs 
subordonnes. La responsabilite du superieur hierarchique est un principe bien etabli 
du droit international qui reflete la structure hierarchique de forces disciplinees 191 . 
Cette responsabilite pour omission, qui a ete invoquee dans un certain nombre 
d’affaires nationales et internationales 192 , est encourue lorsque toutes les conditions 
ci-apres sont reunies : a) la personne exerce effectivement son commandement, son 
controle ou son autorite sur les auteurs; l’existence d’une structure hierarchique 


189 Voir Blaskic, jugement, par. 281. 

190 Voir Kordic et Cerkez, jugement, par. 380, confirme dans 1’arret de la Chambre d’appel du 
17 decembre 2004, par. 28. 

191 Voir 72 British Yearbook of International Law 2001, p. 699. 

192 La premiere est l’affaire Yamashita, portee devant la Cour supreme des Etats-Unis en 1946 [arret 
du 4 fevrier 1946, 327 US 1, 66 S, Ct. 340, 90 L. Ed. 499 (1946)]. Cette responsabilite a ete 
corroboree dans certaines affaires portees devant le tribunal americain siegeant a Nuremberg 

( voir US v. Pohl and others, jugement du 3 novembre 1947, dans Trials of War Criminals before 
the Nuremberg Military Tribunals under Control Council Law No. 10 (Washington : US 
Government Printing Office, 1950, vol. V, p. 1011 et 1055); US v. von List and others, jugement 
du 19 fevrier 1948 (ibid., vol. XI, p. 512 a 515, 1230, 1244, 1256 a 1271, 1299, 1303); US v. 
von Leeb and others, jugement du 28 octobre 1948 (ibid., vol. XI, p. 510 a 550, 631); US v. von 
Weizsdcker, jugement du 12 decembre 1949 (ibid., vol. XIV, p. 487, 517, 671), ainsi que dans les 
affaires Delalic et consorts (par. 354 a 358), Blaskic (par. 295 a 303) et Kordic et Cerkez 
(par. 405 a 417). 
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193 


194 


formelle n’est pas necessaire, une position d’autorite ou de controle de facto 
pouvant suffire; en outre, le superieur doit etre soit un chef militaire soit un 
dirigeant politique ou civil; de plus, l’autorite ou le controle n’a pas a etre exerce 
directement sur les auteurs des crimes mais peut etre exerce a travers la chaine de 
commandement; b) le superieur savait, ou aurait du savoir, ou disposait 
d’informations qui auraient du lui permettre de conclure dans les circonstances de 
l’epoque que des crimes etaient commis ou avaient ete commis et a consciemment 
decide de faire comme s’il ne savait rien; c) le superieur s’est abstenu de prendre les 
mesures necessaires pour prevenir ou reprimer les crimes; en particulier, il s’est 
abstenu de prendre toutes les mesures necessaires pour prevenir la perpetration des 
crimes, s’est abstenu d’arreter les crimes alors qu’ils etaient en train d’etre commis, 
s’est abstenu de signaler aux autorites competentes les agissements criminels de ses 
subordonnes ou s’est abstenu d’ordonner le chatiment des auteurs, alors que cela 
relevait de sa competence. 

559. Suivant les circonstances de l’espece, l’element subjectif requis par le droit 
international est la connaissance (c’est-a-dire la conscience que des crimes sont en 
train ou sur le point d’etre commis) et l’intention (le desir ou la volonte de ne rien 
faire) ou au moins l’imprudence deliberee au mepris des consequences (le fait de ne 
pas empecher les actes de subordonnes tout en sachant que cela risque d’avoir des 
consequences nefastes). Toutefois, lorsque le superieur aurait du savoir que des 
crimes etaient en train d’etre commis ou avaient ete commis, la negligence coupable 
semble suffisante. Enfin, lorsque le superieur sait que des crimes sont en train d’etre 
commis et s’abstient d’agir pour les reprimer, il faut, en plus de la connaissance, 
l’intention de ne pas agir (ou du moins la negligence coupable). 

560. Il faut ajouter que la notion de responsabilite du superieur hierarchique 
s’applique egalement aux conflits armes internes, comme l’ont statue les tribunaux 
penaux internationaux 193 . L’opinion juridique des Etats va dans le meme sens 194 . 

561. En ce qui concerne la position des rebelles, il serait futile de faire valoir 
(comme certains dirigeants rebelles l’ont fait lorsque la Commission les a 
interroges) que les deux groupes d’insurges (l’ALS et le MJE) n’avaient pas une 
organisation militaire stride, de sorte que souvent les hostilites menees sur le terrain 
n’avaient pas ete planifiees, dirigees ou approuvees par le commandement militaire. 
Meme a supposer que cela soit vrai, les chefs militaires doivent neanmoins etre 
tenus responsables des actes de leurs subordonnes. Il est largement accepte en droit 
international humanitaire que toute armee, milice ou unite militaire qui participe a 
des combats, soit dans le cadre d’un conflit arme international, soit dans celui d’un 


Voir la decision rendue par l’une des chambres de premiere instance du TPIY dans 1’affaire 
Hadzihasanovic et consorts (Decision sur la contestation commune de la competence, 

12 novembre 2002, par. 9 a 179) et par la Chambre d'appel dans la meme affaire (Decision 
sur l ’appel interlocutoire contestant la competence en ce qui concerne la responsabilite du 
superieur hierarchique, 16 juillet 2003, par. 11 a 36). 

Par exemple, dans un memorandum du 21 janvier 2000, le Bureau juridique du Departement 
canadien des affaires etrangeres, apres avoir declare que les articles 25 et 28 du Statut de Rome 
(qui traitent respectivement de la responsabilite encourue pour avoir ordonne, sollicite, etc., des 
crimes et de la responsabilite des chefs militaires et autres superieurs hierarchiques) « codifient 
le droit international coutumier en ce qui concerne la responsabilite penale » (dans 38 Annuaire 
canadien de droit international 2000, p. 336), declare : « Dans les conflits armes internes, un 
dirigeant d’une entite non etatique pourrait aussi etre condamne pour crimes de guerre si le 
procureur prouve que ce dirigeant faisait partie d'un “groupe arme organise” » (ibid., p. 337). 
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conflit arme interne, doit avoir un chef charge de maintenir la discipline et de veiller 
au respect du droit. Cette notion est cruciale pour l’existence meme et la mise en 
oeuvre de tout le droit international humanitaire, car sans une chaine de 
commandement et une personne controlant les unites militaires, l’anarchie et le 
chaos s’installeraient et personne ne pourrait faire respecter la loi et l’ordre. 

562. II y a une autre raison plus specifique pour laquelle la direction politique et 
militaire de l’ALS et du MJE ne peuvent decliner la responsabilite d’aucun crime 
commis par leurs troupes sur le terrain si elle s’est abstenue de prevenir ou de 
reprimer ces crimes. Cette raison tient au fait que ces dirigeants ont signe divers 
accords avec le Gouvernement soudanais. En concluant ces accords au nom de leur 
« mouvement » respectif, les dirigeants de chaque mouvement ont assume la pleine 
responsabilite des actes ou des agissements de leurs combattants. Plus precisement, 
dans le Protocole sur l’apport d’une aide humanitaire au Darfour, en date du 8 avril 
2004, les rebelles se sont engages a respecter les principes generaux du droit 
international humanitaire, et ces principes incluent sans nul doute la responsabilite 
du superieur hierarchique. 

1. Le Gouvernement soudanais 

563. La Commission a recueilli des elements d’information fiables qui lui 
permettent d’identifier huit officiels du Gouvernement central et chefs militaires et 
six membres des autorites locales ou membres des forces armees operant au Darfour 
qui peuvent etre soupqonnes de porter une responsabilite pour s’etre, en 
connaissance de cause, abstenus de prevenir ou de reprimer la perpetration de 
crimes, c’est-a-dire une responsabilite de superieur hierarchique. Tout un ensemble 
d’elements credibles rassembles par la Commission laisse entendre que ces officiels 
connaissaient la situation au Darfour et savaient que des violations massives du 
droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire y 
etaient commises, ayant ete informes par leurs propres sources ou par d’autres 
sources, ou, a tout le moins, auraient du savoir ce qui se passait au Darfour, mais 
n’ont rien fait pour arreter les atrocites. Ils se sont en outre abstenus de punir ceux 
qui, etant sous leur controle, commettaient des crimes graves. Selon les 
circonstances de l’espece, ils peuvent etre soupponnes de porter la responsabilite du 
superieur hierarchique a raison des crimes commis par les hommes se trouvant sous 
leur controle effectif, qui comprennent les crimes contre l’humanite que sont 
l’assassinat de civils et les deplacements forces et les crimes de guerre que sont les 
attaques aveugles contre des civils, la destruction de biens de caractere civil, le 
pillage et la torture. 

2. Les rebelles 

564. En conformite avec l’observation faite ci-dessus concernant la structure des 
groupes rebelles, la Commission a reuni suffisamment d’elements fiables pour 
designer quatre individus qui occupent des postes importants au sein des differents 
groupes rebelles et qui peuvent etre soupfonnes de porter une responsabilite pour 
s’etre abstenus, en connaissance de cause, de prevenir ou de reprimer la perpetration 
de crimes par des rebelles. Des elements d’information montrent qu’etant donne le 
controle effectif qu’ils exerqaient sur les personnels militaires combattant pour les 
groupes rebelles, ils savaient que certains crimes etaient commis par ces personnels 
ou, a tout le moins, ils auraient du savoir ce qui se passait mais n’ont rien fait pour 
mettre un terme aux atrocites. En outre, ils se sont abstenus de punir ceux qui, 
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places sous leur controle, ont commis des crimes graves. Ces individus peuvent 
done etre soupponnes, conformement a la theorie de la responsabilite du superieur 
hierarchique, d’etre responsables de crimes de guerre commis par les rebelles 
relevant de leur autorite, a savoir l’assassinat de civils, la destruction de biens de 
caractere civil, des disparitions forcees et le pillage. 
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Quatrieme partie 

Comment faire en sorte que les responsables des crimes 
commis au Darfour aient a en rendre compte 

I. Les carences de la justice penale au Soudan et la necessite 
qui en decoule de recourir a d’autres voies judiciaires 

565. Necessite de rendre justice. L’ampleur et la gravite des crimes commis contre 
la population civile du Darfour, tant par les forces gouvernementales et les 
Janjaouid que par les rebelles, exigent que la communaute internationale intervienne 
immediatement pour faire cesser les atrocites. II faut que les responsables de ces 
crimes soient traduits en justice. Parallelement, et pour completer l’action de la 
justice, il importe aussi de prendre des mesures en faveur des victimes, y compris 
des mesures de reparation. 

566. Le fait que l’appel pressant a la justice lance par le Conseil de securite dans 
ses resolutions 1556 (2004) et 1564 (2004) a trouve un echo chez les parties au 
conflit, qui affichent leur attachement au principe de responsabilite, merite d’etre 
signale. De fait, dans le Protocole du 9 novembre 2004 relatif a l’amelioration de la 
situation humanitaire au Darfour, les parties ont insiste sur la necessite de retablir et 
conforter l’etat de droit, notamment d’enqueter sur tous les cas de violation des 
droits de l’homme et de traduire en justice ceux qui en sont responsables, 
conformement a l’engagement pris par l’Union africaine de combattre l’impunite. 

De plus, les parties au conflit se sont engagees a faire en sorte que toutes les forces 
et tous les individus impliques, ou soupijonnes de l’etre, dans des violations des 
droits des deplaces, des groupes vulnerables et d’autres civils fassent l’objet 
d’enquetes transparentes et aient a repondre de leurs actes devant les autorites 
competentes. II reste a savoir, cependant, si ces engagements sont sinceres ou de 
pure forme. 

567. L’inertie des autorites soudanaises et des rebelles. Le Gouvernement comme 
les rebelles manifestent une apathie inadmissible et ne font rien pour poursuivre et 
traduire en justice les responsables presumes des crimes beaucoup trop nombreux 
commis au Darfour. Comme la Commission l’a signale plus haut, le Gouvernement 
a pris quelques mesures qui, malheureusement, sont destinees a ameliorer son image 
plutot qu’a apporter une reponse veritable et efficace au vaste probleme de la 
criminalite liee au conflit arme. Les rebelles, quant a eux, n’ont pas ouvert une seule 
enquete et n’ont pas pris la moindre mesure repressive. 

568. La reponse normale aux atrocites serait de traduire les responsables presumes 
devant les tribunaux de l’Etat ou les crimes ont ete commis ou de l’Etat dont ils sont 
ressortissants. II y a sans doute des cas ou l’appareil judiciaire d’un pays fonctionne 
suffisamment bien pour reprimer les atrocites commises sur le territoire national. 
Toutefois, la nature de la plupart des crimes commis au regard du droit international 
est telle qu’ils sont generalement commis par des agents de l’Etat ou avec leur 
complicite; il vaut done mieux, bien souvent, que la repression de ces crimes releve 
d’instances judiciaires autres que celles du pays concerne. Eu egard a la nature des 
crimes commis au Darfour, et aux carences de la justice penale au Soudan, dont il 
resulte que les responsables presumes sont pratiquement assures de l’impunite, la 
Commission est d’avis que les tribunaux soudanais n’ont ni les moyens, ni la 
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volonte de poursuivre et traduire en justice les responsables. II faut done que la 
justice soit rendue par d’autres instances. 

569. La Commission estime que le Conseil de securite devrait prendre deux 
mesures pour faire en sorte que la justice ait a connaitre des crimes commis au 
Darfour, en gardant a l’esprit que toute institution judiciaire doit satisfaire a certains 
principes generalement admis : elle doit etre impartiale, independante et equitable. 
Afin que les responsables soient traduits en justice, la Commission recommande que 
le Conseil defere la situation au Darfour a la Cour penale internationale. Comme 
indique plus haut, les institutions judiciaires soudanaises se sont revelees incapables 
de les poursuivre, et le Gouvernement soudanais, pour sa part, n’a pas la volonte 
d’agir a cet egard. La communaute internationale ne saurait rester passive alors que 
des atteintes massives a la vie et a la dignite humaine sont commises 
quotidiennement au Darfour. Elle se doit d’assumer la responsabilite de la protection 
des civils et de mettre un terme a l’impunite qui regne actuellement au Darfour. 

570. La seconde mesure recommandee par la Commission vise l’indemnisation des 
victimes des nombreuses violations graves des droits de l’homme commises au 
Darfour, violations qui constituent des crimes de droit international. La Commission 
propose a cet effet la creation par le Conseil d’une commission d’indemnisation. 


II. Mesures que devrait prendre le Conseil de securite 
A. Deferer la situation au Darfour a la Cour penale internationale 
1. Justification 

571. La Cour penale internationale est la premiere juridiction internationale 
permanente competente pour juger les personnes accusees de violations graves du 
droit international humanitaire et des instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, a savoir les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et le 
genocide. Le traite qui porte creation de la Cour (Statut de Rome) 195 est entre en 
vigueur le 1 er juillet 2002. La Commission est d’avis qu’il y a lieu de recourir a la 
Cour penale. Cette solution presenterait au moins six avantages majeurs. 

572. Premierement, la Cour penale a ete creee dans le souci notamment de reprimer 
les crimes qui peuvent menacer la paix et la securite. C’est d’ailleurs la principale 
raison pour laquelle il est prevu a Particle 13, alinea b) du Statut de Rome que la 
Cour peut exercer sa competence si une situation lui a ete deferee par le Conseil de 
securite. Enqueter sur les crimes commis au Darfour et poursuivre ceux qui en sont 
responsables aurait une incidence positive sur la paix et la securite. Plus 
precisement, le retour de la paix et de la stability au Darfour en serait au moins 
facilite parce que Paction en justice eliminerait des obstacles majeurs a la 
reconciliation nationale et au retablissement de rapports pacifiques. Deuxiemement, 
il serait difficile, voire impossible, a une institution soudanaise de mener des 
enquetes et d’engager des poursuites visant des personnes qui sont en position 
d’autorite, jouissent dans le pays d’un certain prestige et ont la haute main sur 
l’appareil de l’Etat, alors que la saisine de la Cour penale, seule institution 
veritablement internationale de justice penale, permettrait de garantir que justice 


195 Statut de la Cour penale internationale, document A/CONF. 183/9, accessible sous forme 
electronique a Padresse suivante : <http://www.un.org/law/icc/statute/romefra.htm>. 
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soit faite. Le deroulement des proces a La Haye, siege de la Cour, loin des lieux ou 
les personnes en cause jouissent encore d’autorite et sont entourees de leurs 
partisans serait un facteur de serenite et reduirait le risque que les proces 
n’entrainent la resurgence des passions politiques, ideologiques ou autres. 
Troisiemement, seule l’autorite de la Cour penale, s’appuyant sur cede du Conseil 
de securite, pourrait amener les principaux membres du Gouvernement soudanais et 
les chefs rebelles a se preter a des enquetes et s’exposer a des poursuites. 
Quatriemement, la Cour penale, dont la composition est strictement internationale et 
qui suit des regies strides de procedure et d’administration de la preuve, offrirait 
aux personnes inculpees par son procureur les meilleures garanties d’un proces 
transparent et equitable. Cinquiemement, la Cour penale peut etre saisie 
immediatement, alors que la creation de tribunaux ad hoc ou le recours a des 
tribunaux mixtes prendraient du temps. Sixiemement, la procedure penale engagee 
devant la Cour a 1’initiative du Conseil de securite n’entrainerait pas necessairement 
des charges financieres importantes pour la communaute internationale 196 . 

2. Inconvenients des autres solutions 

573. La Commission considere que la saisine de la Cour penale internationale est le 
seul moyen credible de traduire en justice les responsables des crimes commis au 
Darfour. Elle deconseille formellement toute autre solution. 

a) Arguments contre la creation d’un tribunal penal international ad hoc 

574. Etant donne que la communaute internationale se doit d’agir rapidement, 
pourquoi ne pas creer un tribunal penal international ad hoc, comme cela a ete fait, 
alors que la Cour penale internationale n’existait pas encore, a la suite d’autres 
conflits armes, notamment en Yougoslavie et au Rwanda? De l’avis de la 
Commission, deux arguments au moins militent contre une telle solution. 
Premierement, ces tribunaux, si utiles qu’ils puissent etre, sont tres couteux. 
Deuxiemement, pour diverses raisons, ils sont relativement lents a poursuivre les 
suspects et a punir les coupables, a en juger du moins par l’experience acquise 
jusqu’a present. C’est semble-t-il principalement pour ces raisons que la 
communaute internationale ne manifeste guere, actuellement, la volonte politique de 
creer un nouveau tribunal penal international ad hoc (une autre raison de poids etant 
qu’il existe maintenant une juridiction penale internationale permanente pourvue de 
tous les moyens necessaires). 

b) Arguments contre l’elargissement du mandat d’un des tribunaux penaux 
internationaux existants 

575. Les memes raisons militent contre la solution qui consisterait a ce que le 
Conseil de securite etende la competence du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie ou du Tribunal penal international pour le Rwanda aux crimes commis 
au Darfour. Premierement, la mise en oeuvre d’une telle decision prendrait du temps. 


196 Aux termes de Particle 115 du Statut, « les depenses de la Cour et de PAssemblee des Etats 

parties, y compris le Bureau et les organes subsidiaires de celle-ci, inscrites au budget arrete par 
PAssemblee des Etats parties, sont financees par les sources suivantes : a) les contributions des 
Etats parties; b) les ressources financieres fournies par l’Organisation des Nations Unies, sous 
reserve de l’approbation de PAssemblee generale, en particulier dans le cas des depenses liees 
a la saisine de la Cour par le Conseil de securite ». 
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En effet, il faudrait elire de nouveaux juges et de nouveaux procureurs et renforcer 
l’effectif du Greffe. Or les deux tribunaux sont deja surcharges de travail, 
s’effor 5 ant l’un et l’autre de suivre une « strategie d’achevement » de leurs travaux 
definie par le Conseil de securite. Ainsi, elargir le mandat de l’un ou l’autre tribunal 
exigerait le renforcement de son personnel a tous les niveaux. De plus, la prise en 
charge par l’un ou l’autre tribunal de taches nouvelles et T election ou le recrutement 
de personnel supplemental necessiteraient bien entendu des ressources fmancieres 
additionnelles. Le second inconvenient de la formule serait done son cout tres eleve. 
L’extension de la competence de l’un des tribunaux existants entrainerait un 
troisieme inconvenient : l’extreme confusion qui pourrait resulter de ce que, pour 
assumer ses nouvelles fonctions, le tribunal devrait bouleverser ses priorites et 
l’organisation de son travail. 

c) Arguments contre la creation de tribunaux mixtes 

576. Lorsque, comme c’est le cas au Soudan, une situation d’urgence entraine la 
perpetration de multiples atrocites, il est possible, plutot que de remettre le soin aux 
tribunaux du pays ou a un tribunal penal international de poursuivre et punir les 
responsables, de creer des tribunaux a composition mixte, qui comprennent a la fois 
des juges et procureurs etrangers et des juges et procureurs ayant la nationality de 
l’Etat ou les proces ont lieu. 

577. Les tribunaux mixtes crees a la suite d’autres conflits l’ont ete selon l’un ou 
l’autre de deux modeles similaires, mais neanmoins nettement differents. Le premier 
consiste a integrer les tribunaux mixtes a l’appareil judiciaire du pays concerne, 
comme c’est le cas au Kosovo, au Timor-Leste, en Bosnie-Herzegovine et au 
Cambodge. Le second consiste a conferer aux tribunaux mixtes un statut 
international qui les rend independants de l’appareil judiciaire du pays, comme c’est 
le cas en Sierra Leone. Le tribunal cree pour ce dernier pays est un tribunal penal 
international, mais certains de ses juges et d’autres membres de son personnel sont 
sierra-leonais, ce qui confere a l’institution un caractere hybride qui le differencie 
des autres juridictions penales internationales comme la Cour penale internationale, 
le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international 
pour le Rwanda. Autre difference, ces tribunaux siegent dans le pays ou les crimes 
ont ete commis et sont finances par des contributions volontaires plutot que par le 
budget de l’ONU ou des contributions statutaires des Etats parties a T instrument qui 
en porte creation, comme c’est le cas pour la Cour penale internationale 
(contributions des Etats parties au Statut de Rome). 

578. La solution qui consisterait a creer un tribunal special mixte pour le Darfour 
presenterait tout d’abord 1’inconvenient d’un cout eleve. On sait qu’etant donne 
l’etat des contributions volontaires, le Tribunal special pour la Sierra Leone a bien 
du mal a s’acquitter de sa mission. La formule des tribunaux speciaux mixtes 
presente un deuxieme inconvenient majeur, celui de la longueur de la procedure qui 
aboutit a leur creation, laquelle exige la conclusion d’un accord avec TOrganisation 
des Nations Unies. La Cour penale, en revanche, pourrait commencer son travail 
immediatement et, comme on l’a vu plus haut, sans que les depenses a la charge de 
la communaute internationale s’en trouvent sensiblement alourdies. 

579. Troisieme inconvenient : les enquetes et poursuites viseraient des personnes 
qui, au Soudan, sont en position d’autorite, jouissent d’un certain prestige et ont la 
haute main sur l’appareil de l’Etat. La creation, par voie d’accord entre le 
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gouvernement actuel et l’ONU, d’un tribunal special mixte qui aurait a enqueter sur 
les membres de ce meme gouvernement et a exercer eventuellement des poursuites 
contre eux ne semble pas une perspective realiste. En outre, la position des juges qui 
siegeraient dans un tribunal ayant a connaitre des crimes commis par leurs 
dirigeants ne serait pas simplement inconfortable, elle serait intenable et 
dangereuse. 

580. En quatrieme lieu, nombre des lois soudanaises sont en contradiction flagrante 
avec les normes internationales. La creation de tribunaux mixtes qui pourraient 
s’appuyer sur la legislation nationale en particulier le Code soudanais de procedure 
penale de 1991, souleverait de serieux problemes. La Cour penale internationale, en 
revanche, fonctionne selon un regime autonome qui comporte des regies detaillees 
garantissant que la Cour, sur le fond comme dans sa procedure, suivrait 
rigoureusement les normes fondamentales relatives aux droits de 1’homme et les 
autres normes internationales applicables a ses travaux. 

581. De plus, et c’est la une consideration importante, la situation au Soudan differe 
sur au moins un point de la plupart des autres situations qui ont donne lieu a la 
creation de tribunaux mixtes : le fait que les crimes dont traite le present rapport 
relevent de la competence rationae temporis de la Cour penale internationale, 
puisqu’ils ont ete commis apres le 1 er juillet 20 02 197 . 

582. Au vu des considerations qui precedent, la Commission a acquis la conviction 
que la saisie de la Cour, seule institution de justice penale veritablement 
internationale, est le meilleur moyen de faire en sorte que les responsables des 
crimes commis au Darfour aient a repondre de leurs actes. 

3. Conditions prealables a 1’exercice de la competence de la Cour 

583. Le Soudan a signe le Statut de la Cour penale le 8 septembre 2000, mais n’y 
est pas partie faute de l’avoir ratifie 198 . Les nationaux d’un Etat qui n’est pas partie 
au Statut de la Cour peuvent etre poursuivis devant celle-ci dans un nombre limite 
de cas. Premierement, ils peuvent l’etre pour des actes commis sur le territoire d’un 
Etat partie (art. 12, par. 2, al. a) du Statut). Cette disposition n’est evidemment pas 
applicable en l’espece puisque les crimes ont ete commis au Soudan et sont imputes 
a des ressortissants de ce pays 199 . Deuxiemement, la Cour peut exercer sa 
competence si une situation dans laquelle des crimes qui en relevent paraissent avoir 
ete commis est deferee au Procureur par le Conseil de securite agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies (art. 13, b) du Statut de la Cour penale). 
Enfin, le Soudan pourrait signifier son acceptation de la competence de la Cour a 
l’egard des crimes en cause en deposant une declaration a cet effet aupres du 
Greffier de la Cour (art. 12, par. 3 du Statut). 


197 Voir Particle 11 du Statut de la Cour. 

198 Voir le site Web officiel de la Cour penale, a l'adresse suivante : <http://www.icc-cpi.int/ 
statesparties.html#S> (consulte le 2 novembre 2004; sa derniere mise a jour remontait alors 
au 27 septembre 2004). 

l" §qj gtait etabli que des crimes relevant de la competence de la Cour penale ont ete commis sur 
le territoire du Tchad ou par des ressortissants de ce pays, la situation serait la meme pour ce qui 
est de Pexercice par la Cour de sa competence : en effet, le Tchad a signe le Statut de la Cour le 
30 octobre 1999, mais ne Pa pas encore ratifie. Voir le site Web officiel de la Cour a l’adresse 
suivante : <http://www.icc-cpi.int/statesparties.html#S> (consulte le 2 novembre 2004; sa 
derniere mise a jour remontait alors au 27 septembre 2004). 
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584. La Commission recommande instamment que le Conseil de securite defere 
sans tarder a la Cour la situation au Darfour et les crimes commis au Darfour depuis 
le debut du conflit arme interne. Le Conseil de securite serait parfaitement fonde a 
prendre une telle decision, etant donne que la situation au Darfour constitue 
indubitablement une menace contre la paix, comme le Conseil l’a lui-meme constate 
dans ses resolutions 1556 (2004) et 1564 (2004). Poursuivre devant la Cour les 
personnes presumees responsables des crimes les plus graves commis au Darfour 
contribuerait sans aucun doute au retablissement de la paix dans la region. Comme 
on l’a vu plus haut, la solution consistant a saisir la Cour presenterait nombre 
d’avantages majeurs. 

585. II ne fait guere de doute que nombre des crimes dont il est allegue qu’ils ont 
ete commis au Darfour relevent des definitions figurant a Particle 7, paragraphe 1 et 
a Particle 8, paragraphe 1 et paragraphe 2, alinea f) du Statut de la Cour penale. 
Comme on Pa vu plus haut, un conflit arme ne presente aucun caractere 
international ou oppose de longue date les autorites gouvernementales a des groupes 
armes organises. Quantite d’informations fiables indiquent que des crimes de guerre 
ont pu etre commis a grande echelle, parfois dans certains cas dans le cadre d’un 
plan ou en vertu d’une politique. On dispose aussi de tres nombreux elements 
fiables qui donnent a penser que des actes criminels consistant en des attaques 
massives ou systematiques contre des civils ont ete commis intentionnellement. Ces 
crimes peuvent etre assimiles a des crimes contre Phumanite. 

586. Les institutions judiciaires soudanaises n’ont ni les moyens ni la volonte de 
faire face a la situation qui regne au Darfour. Le pouvoir judiciaire a ete 
sensiblement affaibli au cours des 10 dernieres annees, en particulier, par une 
legislation restrictive, qui par ailleurs a confere des pouvoirs etendus a Pexecutif. 
En fait, nombre des lois actuellement en vigueur au Soudan contreviennent aux 
normes fondamentales relatives aux droits de l’homme. La legislation penale 
soudanaise ne proscrit pas avec la fermete voulue les crimes de guerre et les crimes 
contre Phumanite tels que ceux commis au Darfour, et le Code de procedure penale 
renferme des dispositions qui empechent Pexercice de poursuites efficaces contre 
les responsables de ces actes. De plus, de nombreuses victimes ont fait part a la 
Commission de leur peu de confiance dans Pimpartialite de la justice soudanaise et 
de leur peu d’espoir de voir traduits en justice les responsables des crimes graves 
commis au Darfour. Beaucoup d’entre elles ont indique que, de toute maniere, elles 
repugnaient a s’adresser aux institutions judiciaires soudanaises, par crainte de 
represailles. 

587. Les mesures prises jusqu’a present par le Gouvernement soudanais face a la 
crise sont tres insuffisantes et d’une inefficacite patente. Comme il est dit ailleurs 
dans le present rapport, la justice soudanaise inspire si peu confiance que tres rares 
sont ceux qui ont porte plainte a la suite des crimes dont eux-memes ou les membres 
de leur famille ont ete victimes. De plus, il n’a ete donne veritablement suite qu’a 
quelques-unes de ces rares plaintes. Divers obstacles proceduraux limitent en outre 
l’acces des victimes a la justice, par exemple l’obligation faite a la victime d’un viol 
de subir un examen medical. Le Ministere de la justice a bien promulgue un decret 
qui assouplit cette regie, mais le personnel de la plupart des institutions repressives 
du Darfour n’en a pas connaissance. Les commissions speciales chargees par le 
Ministere de la justice d’enqueter sur les viols se sont revelees inefficaces. Le 
Ministere de la defense a, quant a lui, cree un comite charge de l’indemnisation des 
victimes de trois bombardements diriges par erreur contre les localites d’Habila, 
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Umm Gozin et Tulo. La Commission nationale d’enquete creee par le President du 
Soudan admet certes, dans son rapport, qu’il y a eu quelques errements de la part 
des pouvoirs publics, mais elle consacre l’essentiel dudit rapport a la justification et 
f explication des mesures prises par le Gouvernement en ce qui concerne le conflit. 
Le fait est que, malgre l’ampleur de la crise qui dechire le Darfour et ses 
repercussions enormes sur les civils, le Gouvernement n’a pu faire etat aupres de la 
Commission que d’un tres petit nombre de cas ou des actes commis dans le contexte 
de la crise ont donne lieu a des poursuites, ou meme simplement a de simples 
sanctions disciplinaires. 

588. Une resolution adoptee par le Conseil de securite en vertu du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies, par laquelle le Conseil defererait la situation au 
Darfour a la Cour penale internationale, aurait force obligatoire. Ainsi, le 
Gouvernement soudanais ne pourrait en aucun cas contester la competence de la 
Cour. La Commission recommande que, par cette resolution, le Conseil confere au 
Procureur de la Cour le pouvoir d’ouvrir de sa propre initiative une enquete sur 
toute affaire liee au conflit qui se deroule actuellement au Darfour. La Commission 
suggere aussi que la resolution ne fixe pas la periode sur laquelle porteront les 
enquetes. Comme il ressort clairement du present rapport, les attaques se sont certes 
intensifies apres fevrier 2003, mais la Commission a requ communication 
d’informations concernant des evenements survenus en 2002, et meme plus tot. En 
vertu de Particle 11 de son statut, la Cour penale a competence a l’egard des crimes 
commis apres la date d’entree en vigueur de celui-ci (1 er juillet 2002); le Procureur 
pourrait done ouvrir une enquete sur tout crime commis apres cette date. 

589. De l’avis de la Commission, le Conseil de securite serait tout a fait fonde a 
deferer la situation au Darfour a la Cour penale. Le Conseil, dans ses resolutions 
1556 (2004) et 1564 (2004) a en effet souligne que le Gouvernement soudanais avait 
commis des violations graves des droits de l’homme a l’egard de ses propres 
ressortissants et que des violations graves etaient aussi commises par les rebelles. 
Face a des violations massives et systematiques des droits de l’homme, il ne suffit 
pas que les Etats agissent individuellement; il faut une reaction energique de la 
communaute internationale tout entiere, intervenant par l’intermediaire de son 
organe politique principal. De plus, le Conseil de securite, dans les resolutions 
susmentionnees, a insiste sur la necessity de mettre un terme a l’impunite qui regne 
au Darfour, ce qui contribuerait au retablissement de la securite dans la region, et 
permettrait aux centaines de milliers de deplaces de rentrer chez eux ou de se 
reinstaller en tout autre lieu de leur choix. Il serait done tout a fait logique que le 
Conseil de securite, principal organe charge par la communaute internationale du 
maintien de la paix et de la securite, defere la situation au Darfour et les crimes 
commis au Darfour a la plus haute institution de justice penale creee par la 
communaute mondiale. 


Creation d’une commission d’indemnisation 

590. Pour les raisons exposees plus loin, la Commission preconise egalement que le 
Conseil de securite cree une commission d’indemnisation, decision qui ne se 
substituerait pas a celle de deferer la situation au Darfour a la Cour penale, mais 
viendrait la completer. Les Etats ont l’obligation d’agir non seulement contre les 
responsables de crimes, mais aussi en faveur des victimes. La creation d’une 
commission d’indemnisation ne garantirait evidemment pas la punition des 
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coupables, mais elle offrirait un moyen essentiel de reparer les prejudices subis par 
les victimes des violations graves commises au Darfour. 

1. Pourquoi creer une commission d’indemnisation? 

591. Etant donne l’ampleur du dommage cause aux civils par le conflit arme qui se 
deroule au Darfour, il est necessaire d’envisager l’indemnisation des victimes des 
crimes de droit international commis durant ce conflit, que les responsables soient 
ou non identifies. 

592. La proposition de creer une commission d’indemnisation procede de 
considerations pratiques et morales aussi bien que d’arguments juridiques. Tout 
d’abord, dans bien des cas, en particulier les cas de viol, il sera tres difficile a 
quelque instance judiciaire que ce soit d’identifier l’auteur du crime, d’etablir les 
faits et de punir le coupable. En pareil cas, il faudrait a tout le moins que les 
victimes soient dedommagees du prejudice materiel et moral subi. Meme si des 
responsables restent impunis, il incombe a la communaute internationale de ne pas 
se desinteresser du sort des victimes. Elle se doit au moins d’attenuer leurs 
souffrances en contraignant l’Etat soudanais a les indemniser. 

593. Une violation grave du droit international humanitaire ou des instruments 
internationaux relatifs aux droit de l’homme peut engager non seulement la 
responsabilite penale de son auteur, mais aussi la responsabilite au regard du droit 
international de l’Etat (ou de l’entite quasi etatique) dont celui-ci est l’agent. Cette 
responsabilite de l’Etat (ou de l’entite quasi etatique) au regard du droit 
international emporte l’obligation d’indemniser les victimes 200 . 

594. A l’epoque ou cette obligation a ete institute, et peut-etre aussi a l’epoque ou 
les Conventions de Geneve de 1949 ont ete redigees et adoptees, elle etait 
clairement entendue comme incombant a chacun des Etats parties a un instrument 
international envers les autres Etats parties. Autrement dit, il s’agissait d’une 
obligation reciproque des Etats, d’ou il decoulait a) que tout Etat pouvait demander 
a un autre Etat indemnisation ou reparations pour le prejudice imputable a une 
infraction grave et b) que, concretement, les particuliers ne pouvaient obtenir 
indemnisation qu’en s’adressant aux tribunaux de leur pays, ou a d’autres organes 
de l’Etat. Selon la jurisprudence de certains pays 201 , cette obligation n’aurait pas ete 


200 L’obligation d'indemnisation a ete pour la premiere fois codifiee en droit international par la 
Convention de La Haye de 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, dont 
1" article 3 dispose que « la partie belligerante qui violerait les dispositions dudit reglement 
[le Reglement annexe a la Convention, parfois appele “Reglement de La Haye”] sera tenue a 
indemnity, s’il y a lieu. Elle sera responsable de tous actes commis par les personnes faisant 
partie de sa force armee ». Cette obligation est reiteree dans une clause commune aux quatre 
Conventions de Geneve de 1949 (art. 51, 52, 131 et 148, respectivement) libellee comme suit : 
« aucune Partie contractante ne pourra s’exonerer elle-meme, ni exonerer une autre Partie 
contractante, des responsabilites encourues par elle-meme ou par une autre Partie contractante 
en raison des infractions prevues a Particle precedent [relatif aux infractions graves a la 
Convention] ». La meme obligation est prevue a Particle 91 du Protocole additionnel I, qui 
reprend les termes de Particle 3 de la Convention de La Haye de 1907. 

201 Voir le cas du Japon, mentionne par Shin Hae Bong « Compensation for Victims of Wartime 
Atrocities — Recent Developments in Japan’s Law », in 3 Journal of International Criminal 
Justice (2005), p. 187 a 206. Voir aussi le cas de l’Allemagne, traite dans A. Gattini, Le 
Riparazioni di Guerra nel Diritto Internazionale (Padoue : Cedam 2003), p. 249 et suivantes. 
Toutefois, le 11 mars 2004, la Cour italienne de cassation, dans l’affaire Ferrini, a rendu un 
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institute dans le but de conferer directement des droits aux victimes de crimes de 
guerre ou de violations graves des Conventions de Geneve. L’obligation en regard 
du droit international est parfois consideree comme remplie des lors qu’apres la 
conclusion d’un traite de paix, l’Etat responsable a accepte de payer des dommages 
de guerre a l’Etat ou aux Etats adverses en reparation des dommages subis par leurs 
ressortissants, que les sommes promises soient ou non versees par la suite. 

595. Depuis l’adoption en 1945 de la Charte des Nations Unies, rectification de 
doctrines des droits de l’homme par des specialistes du droit international et 
l’adoption de declarations des droits de l’homme de portee internationale ou 
nationale ont fait sensiblement evoluer le droit de la responsabilite a l’egard des 
victimes. En particulier, le droit des victimes de violations graves des droits de 
l’homme a un recours utile est desormais inscrit dans de nombreux traites 
internationaux 202 . De plus, la Declaration des principes fondamentaux de justice 
relatifs aux victimes de la criminalite et aux victimes d’abus de pouvoir, adoptee par 
l’Assemblee generale des Nations Unies en 1985, stipule que les Etats devraient 
definir les droits des victimes et leur donner acces a des recours appropries 203 . 

596. Le droit a un recours utile emporte le droit a reparations (y compris par 
indemnisation) des lors que la juridiction competente a etabli qu’une violation des 
droits de l’homme a ete commise; de fait, la quasi-totalite des dispositions citees 
plus haut font du droit a reparations le corollaire logique du droit a un recours utile. 

597. Comme M. Claude Jorda, alors President du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie, le soulignait fort justement dans une lettre adressee le 12 octobre 2000 
au Secretaire general 204 , la reconnaissance et l’acceptation universelle du droit a un 


arret par lequel, se referant notamment aux normes imperatives du droit international, elle 
a decide qu’un Italien deporte en 1944 en Allemagne dans un camp de travail avait droit 
a des dommages pour ce crime de guerre parce que les normes internationales en matiere 
d'indemnisation, en raison de leur caractere contraignant, l’emportent sur les regies coutumieres 
relatives aux immunites des Etats etrangers (texte en italien dans 87 Rivista di diritto 
internazionale (2004), p. 540 a 551). 

Voir le paragraphe 3 de Particle 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
Particle 6 de la Convention internationale sur Pelimination de toutes les formes de 
discrimination raciale. Particle 14 de la Convention de 1984 contre la torture, Particle 39 de la 
Convention de 1989 sur les droits de l’enfant, ainsi que le paragraphe 3 de Particle 19 et le 
paragraphe 3 de Particle 68 du Statut de la Cour penale internationale. Voir egalement Particle 8 
de la Declaration universelle des droits de Phomme de 1948. 

Voir Particle 21 de la Declaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de 
la criminalite et aux victimes d'abus de pouvoir, adoptee le 29 novembre 1985 par PAssemblee 
generale des Nations Unies (resolution 40/34). Voir aussi le projet de principes fondamentaux et 
de directives relatifs au droit des victimes de violations des instruments internationaux relatifs 
aux droits de Phomme et du droit international humanitaire a exercer des recours et obtenir 
reparation, que la Commission des droits de Phomme examine a Pinitiative de T. van Boven et 
C. Bassiouni. 

« L’emergence des droits de Phomme en droit international a modifie la notion classique de 
responsabilite de l’Etat, qui plagait celui-ci au centre du mecanisme d'indemnisation. 

L’incorporation des droits de Phomme dans le droit de la responsabilite des Etats a supprime la 
restriction procedurale selon laquelle les victimes de guerre ne pouvaient demander reparations 
que par le biais de leurs gouvernements et a etendu le droit a P indemnisation aux nationaux 
comme aux etrangers. La tendance majoritaire veut que Pindemnisation, au titre de la 
responsabilite des Etats, soit versee non seulement aux Etats tnais aussi aux particuliers. En 
outre, une tendance se degage clairement en droit international, qui reconnait le droit de la 
victime a etre indemnisee par la personne a l’origine de son prejudice. Ce droit est consacre 
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recours utile ont forcement une incidence sur 1’interpretation des regies du droit 
international relatives a la responsabilite des Etats pour les crimes de guerre et 
autres crimes de droit international. Ces regies sont desormais interpretees comme 
conferant des obligations de reparations a l’egard non seulement des autres Etats, 
mais aussi des victimes, c’est-a-dire des particuliers qui ont subi un prejudice en 
raison des crimes. Ainsi, le droit international reconnait maintenant le droit des 
victimes de violations graves des droits de l’homme, en particulier les crimes de 
guerre, les crimes contre l’humanite et les actes de genocide a la reparation (y 
compris sous forme d’indemnisation) du prejudice qu’elles ont subi du fait de ces 
violations. 

598. Eu egard a ce qui precede et compte tenu des textes susmentionnes relatifs aux 
droits de l’homme, il est permis d’affirmer qu’a l’heure actuelle, lorsqu’en cas de 
violation grave des droits de l’homme constituant un crime de droit international, le 
droit international coutumier non seulement reconnait la responsabilite penale des 
auteurs de la violation, mais aussi impose a l’Etat ou aux Etats dont ils sont 
ressortissants ou dont ils sont, en droit ou en fait, les agents, l’obligation de reparer 
(y compris par une indemnisation) le prejudice cause. 

599. Selon le cas, la reparation peut prendre la forme de la restitution integrale (des 
biens pilles ou voles), d’une indemnite, d’une aide a la reinsertion, y compris la 
prestation de soins medicaux et d’une assistance psychologique, de services d’aide 
juridique et de services sociaux, ou encore prendra la forme de mesures 
symboliques, par exemple des excuses publiques assorties de la reconnaissance des 
faits et de la responsabilite qui en decoule, ou de promesses de non-recidive 205 . 
Comme le Secretaire general l’a souligne en 2004, il importe aussi de combiner 
plusieurs modes ou formes de reparations 206 . 


dans la Declaration de 1985 [relative aux droits des victimes, adoptee par l’Assemblee generate 
et annexee a sa resolution 40/34], dans les Principes fondamentaux ainsi que dans d'autres 
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et, plus precisement, dans le Statut de 
la Cour penale internationale, lequel est representatif de l’etat actuel du droit » (S/2000/1063, 
appendice. par. 20). 

Le Secretaire general a dresse un inventaire critique des differentes formes de reparation dans 
son rapport du 23 aout 2004 au Conseil de securite intitule « Retablissement de l’etat de droit et 
administration de la justice pendant la periode de transition dans les societes en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit ». Dans ce rapport, le Secretaire general formule notamment les 
observations suivantes : « les reparations peuvent comporter aussi des elements non pecuniaires, 
comme le retablissement des victimes dans leurs droits legaux, des programmes de reinsertion 
ou des mesures symboliques telles qu’excuses officielles, monuments ou ceremonies 
commemoratives. Une autre forme de reparation souvent utilisee dans les pays sortant d’un 
conflit est le retablissement des droits de propriete, ou a defaut une simple indemnisation. Les 
reparations materielles sont peut-etre celles qui soulevent le plus de difficultes, en particulier 
lorsqu’elles font l’objet de vastes programmes publics. Des decisions difficiles doivent etre 
prises en ce qui concerne notamment les personnes qui figureront parmi les victimes a 
indemniser, le montant des reparations, les types de prejudices qui seront couverts, la maniere 
de quantifier les prejudices et les criteres a utiliser pour comparer et indemniser les differents 
types de prejudices et repartir les reparations » (S/2004/616, par. 54). 

« Il est peu probable qu’une seule forme de reparation donne satisfaction aux victimes. Un 
ensemble judicieusement congu de mesures est le plus souvent indispensable, en complement 
du travail des juridictions penales et des commissions de verite. Quel que soit le mecanisme 
d’administration de la justice adopte pendant la periode de transition et de quelque fagon que 
l’on congoive les programmes de reparation complementaires, 1’exigence de justice et les 
imperatifs de la paix imposent de faire quelque chose pour dedommager les victimes. Les juges 
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600. C’est de cette regie du droit international que decoule l’obligation qui incombe 
a l’Etat soudanais de payer des indemnites en reparation de tous les crimes commis 
au Darfour par ses agents et fonctionnaires ou par des organes qui, de fait, ont agi 
pour son compte. Une obligation analogue incombe aux rebelles pour tous les 
crimes qu’ils peuvent avoir commis, que leurs auteurs soient ou non identifies et 
punis. 

Creation d’une commission d’indemnisation 

601. La Commission preconise done la creation d’une commission internationale 
d’indemnisation de 15 membres, dont 10 seraient nommes par le Secretaire general 
et les cinq autres par un organe soudanais independant. La commission serait 
presidee par l’un des membres nommes par le Secretaire general; devraient y sieger 
des personnes jouissant d’une solide reputation internationale, dont des juristes (en 
particulier des specialistes du droit international, du droit de la responsabilite 
delictuelle et du droit commercial), des specialistes des questions comptables, des 
specialistes de revaluation des demandes d’indemnisation et des specialistes des 
dommages causes a l’environnement. Les membres de la commission se 
repartiraient entre cinq chambres, comprenant chacune trois d’entre eux; elle devrait 
sieger au Darfour et avoir un mandat de trois ans. Quatre des chambres devraient 
s’occuper de l’indemnisation des victimes de tous les crimes commis au Darfour au 
regard du droit international. La cinquieme serait specialisee dans l’indemnisation 
des victimes de viols. II apparait indispensable de prevoir cette chambre specialisee 
eu egard au nombre considerable des viols commis au Darfour et a la specificite du 
prejudice subi par les victimes. L’indemnisation des victimes de viol revet d’autant 
plus d’importance que, comme on l’a vu plus haut, 1’identification des responsables 
peut se reveler extremement difficile. Dans bien des cas, le fait que l’agresseur soit 
traduit en justice n’attenue en rien le prejudice subi par la victime. II semble done 
qu’il y ait lieu de prevoir des modalites speciales d’indemnisation (ou, plus 
generalement, de reparation) pour les nombreuses femmes violees au Darfour, eu 
egard aux consequences particulierement inhumaines des violences qu’elles ont 
subies. 

602. La commission d’indemnisation statuerait sur les demandes d’indemnisation 
emanant de toutes les victimes de crimes, c’est-a-dire (conformement a la 
Declaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la 
criminalite et aux victimes d’abus de pouvoir, adoptee par l’Assemblee generate 
dans sa resolution 40/34 du 29 novembre 1985), les personnes qui, individuellement 
ou collectivement, ont subi un prejudice, notamment une atteinte a leur integrite 
physique ou mentale, une souffrance morale, une perte materielle ou une atteinte 
grave a leurs droits fondamentaux en raison des crimes de droit international 
commis au Darfour soit par les autorites gouvernementales ou tout organe ayant, de 
fait, agi pour leur compte, soit par les rebelles, que les auteurs de ces crimes aient 
ou non ete identifies et poursuivis. 

603. Le fmancement des indemnites accordees aux victimes des crimes commis par 
les forces gouvernementales ou des organes agissant de fait pour le compte du 
Gouvernement soudanais devrait etre a la charge des autorites soudanaises, a qui le 


des tribunaux pour la Yougoslavie et le Rwanda ont du reste eux-memes reconnu cette necessity 
et suggere que l’ONU envisage de creer a cet effet un mecanisme special fonctionnant 
parallelement aux tribunaux » (ibid., par. 55). 
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Conseil de securite devrait demander de deposer les sommes necessaires sur un 
compte sequestre. Le financement des indemnites accordees aux victimes des crimes 
commis par les rebelles (que les auteurs de ces crimes aient ou non ete identifies et 
traduits en justice) devrait provenir d’un fonds special cree a cette fin et alimente 
par des contributions volontaires de la communaute internationale. 


III. Mesures que pourraient prendre d’autres organes 

604. La saisine de la Cour penale internationale est certes la mesure la plus 
importante a prendre dans l’immediat pour que les responsables des crimes commis 
au Darfour aient a en rendre compte, mais la Commission a juge utile de presenter 
brievement quelques autres mesures possibles - qui ne sauraient toutefois se 
substituer a la decision de deferer la situation au Darfour a la Cour. 


A. Role eventuel des tribunaux d’Etats autres que le Soudan 

605. Les tribunaux d’Etats autres que le Soudan pourraient apporter une 
contribution importante a faction de la justice a l’egard des personnes soupfonnees 
ou accusees d’avoir commis au Darfour des crimes de droit international. Toutefois, 
la question se poserait alors de savoir dans quelle mesure faction de ces tribunaux 
serait compatible avec f exercice de la competence de la Cour penale. II est done 
utile d’examiner la question du role qui reviendrait, d’une part, aux tribunaux 
nationaux et, d’autre part, a la Cour penale dans une situation deferee a la Cour par 
le Conseil de securite. 

1. Application du principe de complementarite lorsqu’une situation 
a ete deferee a la Cour penale par le Conseil de securite 

606. La question se pose de savoir si s’applique en fespece le principe de la 
complementarite, fondement de f exercice de sa competence par la Cour; en vertu de 
ce principe, la Cour ne peut exercer sa competence pour les crimes en relevant que 
si les tribunaux nationaux competents s’averent ne pas avoir la volonte ou etre dans 
fincapacite de mener veritablement a bien des poursuites contre les personnes 
accusees de crimes graves au regard du droit international. Autrement dit, il s’agit 
de savoir si, lorsque le Conseil de securite lui defere une situation en vertu du 
paragraphe 13, alinea b), de son statut, la Cour est tenue d’appliquer le principe de 
complementarite; dans f affirmative, elle ne peut exercer sa competence qu’apres 
avoir etabli qu’il n’y avait pas de tribunaux nationaux competents repondant aux 
criteres de volonte et de capacite. 

607. La Commission note que selon f article 18, paragraphe 1 du Statut de la Cour, 
le Procureur, lorsqu’une situation lui a ete deferee par un Etat ou lorsqu’il a pris 
l’initiative d’ouvrir une enquete, doit le notifier a tous les Etats parties, mais que le 
Statut ne prevoit pas cette obligation de notification lorsqu’une situation est deferee 
a la Cour par le Conseil de securite. Toutefois, il faut se garder d’inferer de cette 
difference que le principe de complementarite ne s’applique pas lorsqu’une situation 
est deferee a la Cour par le Conseil. Il est meme permis de penser que si une clause 
de notification n’a pas ete prevue pour les situations deferees par le Conseil, c’est 
parce qu’en pared cas, tous les Etats sont presumes avoir connaissance de la 
decision de deferer la situation a la Cour, etant donne que les actes du Conseil de 
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securite sont publics et qu’il est largement rendu compte de ses decisions. Cette 
interpretation est etayee aussi par le fait que le Conseil est l’organe supreme de 
1’Organisation et que, en vertu de 1’Article 25 de la Charte, tous les membres de 
reorganisation sont tenus d’appliquer ses decisions. En revanche, on voit mal 
comment les Etats pourraient avoir immediatement connaissance de l’ouverture 
d’une enquete a l’initiative du Procureur ou du renvoi d’une situation a la Cour par 
un Etat si le Statut de celle-ci ne prevoyait pas en pared cas une obligation de 
notification. Le principe de complementarite doit done etre considere comme 
s’appliquant aussi aux situations deferees a la Cour par le Conseil. 

608. Toutefois, la decision prise par le Conseil de securite de deferer une situation a 
la Cour penale repose normalement sur l’hypothese que l’Etat ayant competence 
territoriale n’a pas la volonte ou la capacite d’administrer la justice 207 . Le principe 
de complementarite ne sera done normalement pas invoque a l’egard de cet Etat. 

609. Lorsqu’elle recommande que la situation au Darfour soit referee a la Cour 
penale par le Conseil de securite, la Commission se fonde sur l’hypothese verifiee 
que les tribunaux soudanais n’ont ni la volonte, ni la capacite de poursuivre les 
responsables des nombreux crimes de droit international commis au Darfour depuis 
2003. Toutefois, elle ne perd pas de vue que e’est au Procureur de la Cour penale 
qu’il appartiendra de valider cette hypothese. 

La notion de competence universelle 

610. La Commission tient a souligner que si le Conseil de securite deferait la 
situation au Darfour a la Cour penale internationale, cette decision devrait etre sans 
prejudice du role des tribunaux penaux des Etats autres que le Soudan. Les 
juridictions penales de ces Etats pourraient en effet, en vertu du principe dit de la 
« competence universelle », etre appeles a connaitre de crimes commis au Darfour. 
La Commission considere que l’exercice de la competence universelle, dans les 
conditions exposees plus loin, completerait l’action menee par ailleurs pour faire en 
sorte que les responsables des crimes commis au Darfour aient a en rendre compte, 
et pourrait alleger la charge de travail de la Cour penale internationale. 

611. Traditionnellement, la competence des institutions judiciaires d’un Etat a 
l’egard des crimes de droit international repose sur deux principes incontestes : le 
principe de territorialite (le crime a ete commis sur le territoire de l’Etat ou 
s’exercent les poursuites) et le principe de la personnalite active (le crime a ete 
commis a l’etranger par un ressortissant de l’Etat ou s’exercent les poursuites). De 
plus, il est generalement admis qu’un tribunal peut avoir la competence 
extraterritoriale a l’egard d’un crime de droit international, si la victime a la 
nationalite de l’Etat ou s’exercent les poursuites (principe de la personnalite 
passive). 

612. Lorsque ces trois principes bien etablis ne sont pas applicables, un Etat peut 
invoquer le principe de la competence universelle pour exercer des poursuites contre 
toute personne accusee d’un crime de droit international, quelles que soient sa 
nationalite et celle de la victime, ou que le crime ait ete commis. Ce principe est 
fonde sur l’idee que les crimes au regard du droit international portent prejudice a la 


207 La Commission est toutefois consciente qu’il appartiendra au Procureur de la Cour penale 
internationale de decider. 
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communaute internationale tout entiere parce qu’ils sont des atteintes aux valeurs 
communes a tous ses membres. 

613. II apparait incontestable qu’il existe une regie generate du droit international 
autorisant les Etats a invoquer le principe de la competence universelle pour exercer 
des poursuites contre les auteurs de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et 
d’actes de genocide. L’existence de cette regie est demontree par la convergence, en 
la matiere, des declarations des Etats, des legislations nationales 208 et de la 
jurisprudence des Etats 209 . 

614. Toutefois, on peut considerer que cette regie de droit coutumier, placee dans le 
contexte des principes generaux retenus actuellement par la communaute 
internationale, subordonne l’exercice de la competence universelle a deux 
conditions importantes. Tout d’abord, la personne soup 9 onnee ou accusee d’un 
crime de droit international doit etre presente sur le territoire de l’Etat qui entend 
exercer des poursuites. Deuxiemement, avant d’engager des poursuites penales, un 
Etat doit s’assurer que l’Etat ayant competence territoriale (celui sur le territoire 
duquel il est allegue que le crime a ete commis) ou l’Etat qui pourrait agir en vertu 
du principe de la personnalite active (celui dont le suspect ou l’inculpe est 
ressortissant) n’a pas l’intention d’engager des poursuites contre la personne en 
cause et de demander son extradition. Autrement dit, l’Etat sur le territoire duquel se 
trouve la personne en cause ne peut engager des poursuites contre celle-ci que si 
l’Etat dont elle est ressortissante refuse de demander son extradition ou n’a 
manifestement pas la volonte ou la capacite de la poursuivre. 

615. Dans le cas du Darfour, la question de savoir si la seconde condition est 
remplie ne se poserait pas, etant donne qu’il est suffisamment etabli, comme on l’a 
vu plus haut, que les tribunaux et autres autorites judiciaires du Soudan n’ont pas la 
capacite ou la volonte d’exercer leurs competences pour les crimes commis au 
Darfour. 

3. L’exercice de la competence universelle et le role de la Cour penale 
internationale en vertu du principe de complementarity 

616. La question de l’application du principe de complementarity lorsqu’une 
situation est deferee a la Cour penale internationale par le Conseil de security est 
traitee plus haut. La Commission est d’avis que le principe de complementarity 
s’appliquerait aussi aux relations entre la Cour penale et les tribunaux des pays 
autres que le Soudan. Autrement dit, la Cour penale devrait laisser agir ceux de ces 
tribunaux qui engageraient veritablement des poursuites en vertu du principe de la 
competence universelle. Comme on l’a vu plus haut, la decision du Conseil de 
renvoyer une situation a la Cour repose certes sur l’hypothese que l’Etat qui a 


2 °8 Voir, par exemple, la legislation de pays tels que l’Espagne (art.23 de la loi generale de 1985 
sur les institutions judiciaires), l’Autriche (art. 65.1.2 du Code penal), la Suisse (art. 108 et 109 
du Code penal militaire) et l’Allemagne (art. 6.9 du Code penal). 

209 Voir, par exemple, l’arret rendu par la Cour constitutionnelle espagnole le 10 fevrier 1997 
dans l’affaire du navire panamien (in El Derecho, CD-ROM, 2002, Decisions de la Cour 
constitutionnelle); l’arret rendu en Espagne le 4 novembre 1998 par YAudiencici nacional dans 
l’affaire don Alfonso Francisco Scillingo (ibid., Affaires penales); les decisions de VAudiencia 
national dans l’affaire Pinochet (decision du 24 septembre 1999, ibid.); l’affaire Fidel Castro 
(decision du 4 mars 1999, ibid.); enfin, l’arret rendu en Allemagne le 21 fevrier 2001 par la 
Cour supreme ( Bundesgerichtshof) dans l’affaire Sokolovic (3 StR 372/00). 
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competence territoriale refuse ou est incapable d’administrer la justice 210 , mais rien 
n’autorise a presumer que les autres Etats n’ont pas la volonte ou la capacite 
d’engager des poursuites en invoquant la competence universelle ou en vertu des 
principes regissant la competence extraterritoriale dont il est question plus haut. Le 
principe de la complementarite, qui est l’un des piliers du regime de la Cour penale, 
devrait jouer pleinement lorsque des poursuites sont engagees en vertu de la 
competence universelle contre les auteurs de crimes relevant d’une situation deferee 
a la Cour par le Conseil de securite. 


Creation eventuelle d’une commission pour la verite 
et la reconciliation 

617. La Commission considere qu’une commission pour la verite et la 
reconciliation servirait utilement la cause de la justice et aiderait a etablir les 
responsabilites. L’action de la justice penale ne suffira sans doute pas a reveler dans 
toute son ampleur la criminalite qui a sevi durant la repression, ne serait-ce que 
parce que les tribunaux ne peuvent condamner que sur la foi de preuves decisives. 
Lorsque des crimes sont commis massivement, comme c’est le cas au Darfour, le 
nombre relativement limite des poursuites risque, quel que soit le taux de 
condamnations, de donner l’impression aux victimes que ce qui a ete fait n’est pas a 
la mesure de leurs souffrances. Au Soudan, il importe que la criminalite soit revelee 
dans toute son ampleur. 

618. La Commission a examine la maniere dont un certain nombre de commissions 
pour la verite et la reconciliation ont precede a l’egard des personnes ayant commis 
des crimes. Dans un cas, les responsables de violations graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire ont ete amnisties. Quoique 
subordonnee a des aveux publics, cette amnistie est generalement consideree, a juste 
titre selon la Commission, comme contrevenant au droit international. Nombreux 
sont ceux qui estiment aussi qu’une telle pratique va a l’encontre de la position 
adoptee par les Nations Unies sur l’amnistie, qui exclut celle-ci pour les actes de 
genocide, les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite. Toutefois, dans le cas 
considere (et dans un autre), certains temoins assignes a comparaitre et contraints de 
s’incriminer se sont vu accorder l’« immunite de suites judiciaires », c’est-a-dire 
qu’ils ont requ l’assurance que les faits qu’ils revelaient a la commission pour la 
verite et la reconciliation ne pourraient pas etre retenus contre eux dans un proces 
penal. L’octroi de ce genre d’immunite peut etre considere comme compatible avec 
le droit international, du moins pour l’usage qui en a ete fait dans le cas considere : 
il contribue en effet a l’etablissement de la verite. Les auteurs de crimes doivent 
faire des aveux complets, mais reqoivent en contrepartie l’assurance limitee que leur 
deposition devant la commission ne sera pas retenue contre eux dans un proces 
penal. La societe n’est toutefois pas pour autant impuissante a l’egard de ces 
personnes, puisqu’elles pensent toujours etre poursuivies sur la base d’elements 
autres que leur deposition devant la commission pour la verite et la reconciliation. 

619. Une autre commission pour la verite et la reconciliation a decide que les 
auteurs de debts civils et d’infractions mineures (ce qui excluait les crimes tels que 
meurtre et viol) en seraient exoneres des lors qu’ils auraient passe des aveux 


210 Toutefois, la Commission, comme elle l’a deja dit, considere que c’est au Procureur de la Cour 
penale internationale qu'il appartient d'en decider. 
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complets, presente des excuses aux victimes et accepte d’accomplir un certain 
nombre de jours de travail d’interet general ou d’indemniser les victimes, sous la 
surveillance des tribunaux. Cette formule est une variante de celle decrite 
precedemment; elle permet de reveler le plus grand nombre possible de debts et 
infractions, en offrant a leurs auteurs une incitation a se denoncer, mais contraint 
aussi ceux-ci a acquitter en partie leur dette envers la societe, particulierement 
envers les victimes. II ne s’agit pas a proprement parler d’une amnistie; la formule 
s’apparente a un marchandage judiciaire. La formule presente aussi l’avantage 
d’impliquer la participation tres directe du public, en particulier des victimes. 

620. Dans bien des situations, done, les commissions pour la verite et la 
reconciliation peuvent etre des auxiliaires tres utiles de la justice, en revelant la 
verite, en proposant des mesures de reparation et en recommandant des reformes 
visant a mettre fin aux pratiques abusives de certaines institutions. 

621. C’est au peuple soudanais qu’il appartiendra de decider, a l’issue d’une 
authentique concertation, s’il veut une commission pour la verite et la reconciliation 
et quand celle-ci devrait etre instituee. Idealement, cette decision devrait intervenir : 
a) une fois que le conflit aura pris fin et que la paix aura ete retablie; b) dans le but 
de completer le travail accompli dans le cadre des poursuites penales, lesquelles 
devraient, en revanche, etre engagees des que possible, meme si le conflit se 
poursuit, car elles ont un effet dissuasif; c) a l’issue d’une concertation eclairee, 
largement ouverte aux differents secteurs de la societe soudanaise, et dont le but 
serait de determiner, compte tenu de l’experience d’autres pays, ce qu’une 
commission pour la verite et la reconciliation pourrait apporter au Soudan. 
L’experience recente montre que les commissions de ce genre n’ont de chances 
d’etre prises au serieux et d’exercer une influence que si leur mandat et leur 
composition sont arretes a l’issue d’une vaste concertation a laquelle participent les 
organisations de la societe civile et les associations de victimes. Mieux vaut 
s’abstenir de creer une commission pour la verite et la reconciliation si le but reel de 
cette mesure est de faire obstacle a 1’action de la justice ou de deformer la verite. 


C. Renforcement du systeme soudanais de justice penale 

622. En vue de mettre un terme a l’impunite qui regne actuellement au Darfour 
comme dans le reste du Soudan, il importe de renforcer le systeme juridique et 
l’appareil judiciaire du pays de sorte que la justice puisse etre rendue comme 
l’exigent les normes relatives aux droits de l’homme. 

623. II faudrait d’abord abolir les « tribunaux speciaux », qui se sont reveles 
totalement incapables de mettre un frein a l’impunite dont jouissent les auteurs des 
crimes commis sous couvert de l’etat d’urgence decrete par le President. Le Soudan 
devrait aussi envisager d’adopter une legislation visant a garantir la pleine 
independance et l’impartialite des institutions judiciaires et a les doter des pouvoirs 
requis pour reprimer les violations des droits de l’homme. 

624. Le Soudan devrait de plus envisager d’organiser, a l’intention des juges, 
procureurs et enqueteurs, une formation qui serait dispensee par des experts 
internationaux ayant l’experience requise. Cette formation devrait porter tout 
particulierement sur les instruments juridiques relatifs aux droits de l’homme, sur le 
droit humanitaire et sur le droit penal international. Le Soudan devrait aussi 
envisager d’adopter une legislation et d’organiser des activites de formation visant 


180 


0522537f.doc 



S/200S/60 


tout specialement a accroitre l’independance et l’impartialite des institutions 
judiciaires. 

625. II importerait aussi de recommander que les autorites soudanaises rapportent 
l’article 33 de la loi de 1990 relative aux forces nationales de securite, qui accorde 
aux « membres » ou « collaborateurs » desdites forces l’immunite de poursuites 
pour tout acte en rapport avec l’exercice de leurs fonctions. La Commission a requ 
des autorites soudanaises l’assurance que cette immunite etait levee d’office en cas 
de violation grave des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou 
du droit international humanitaire mais, en depit de nombreuses demandes 
officielles, elle n’a pas eu communication des elements qui lui auraient permis de 
s’en assurer. Elle est portee au doute a cet egard, ayant constate que rien n’etait 
veritablement fait pour poursuivre les responsables des nombreux crimes commis au 
Darfour, constatation dont elle deduit que la clause d’immunite est a tout le moins 
appliquee de facto. Quoi qu’il en soit, cette clause est contraire aux regies du droit 
international, du moins lorsqu’elle protege les responsables de violations graves des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et de crimes contre 
l’humanite. II conviendrait que les dispositions qui accordent a d’autres agents de 
l’Etat, dont les policiers, l’immunite de poursuites en cas de violation des droits de 
l’homme soient elles aussi rapportees. 


0522537f.doc 


181 



S/2005/60 


Cinquieme partie 
Conclusions et recommandations 

626. Les habitants du Darfour ont enormement souffert ces dernieres annees, et il 
est imperatif que leur sort reste au centre des preoccupations de la communaute 
internationale. Le cycle infernal de la violence et des abus les a depouilles du peu 
qu’ils avaient. Des milliers d’entre eux ont ete tues, de nombreux viols ont ete 
commis, leurs villages ont ete incendies et leurs maisons pillees et detruites. Ils sont 
environ 1,8 million a avoir ete chasses de chez eux et reduits au sort de refugies ou 
de deplaces. II importe de les proteger. 

627. Pour ameliorer la situation des droits de l’homme au Darfour, il faut que 
revienne la paix et que cessent les exactions. Il s’est malheureusement avere que les 
institutions judiciaires soudanaises n’avaient pas la capacite ou la volonte de 
rechercher et poursuivre les responsables des crimes contre l’humanite commis au 
Darfour. Il est indispensable que les responsables de ces crimes soient traduits 
devant une juridiction penale internationale competente et credible. Il importe aussi 
que les victimes de ces crimes soient indemnisees. 

628. Le Soudan est un Etat souverain dont l’integrite territoriale doit etre respectee. 
La Commission ne conteste certes pas le droit qu’ont les autorites soudanaises de 
prendre des mesures pour preserver ou retablir Lautorite de l’Etat et defendre 
l’integrite territoriale du pays, mais souverainete emporte responsabilite. Le Soudan 
est tenu non seulement d’observer le droit international, mais aussi de veiller a son 
respect. Il est regrettable que le Gouvernement soudanais ait failli a son obligation 
de proteger les populations dans son propre pays. Les mesures qu’il a prises au 
Darfour pour reprimer la rebellion sont en violation flagrante du droit international. 
La communaute internationale se doit done d’agir immediatement et de faire en 
sorte que les responsables de ces violations aient a en rendre compte. Il importe 
aussi que les membres des groupes rebelles qui ont commis des violations graves 
des droits de l’homme et du droit humanitaire soient poursuivis. 

629. Toutes les parties au conflit interne qui dechire le Soudan doivent agir 
conformement au droit international. 


I. Les faits constates et leurs implications juridiques 

630. Se fondant sur les constatations dont elle rend compte dans les parties 
precedentes du present rapport, la Commission est parvenue a la conclusion que le 
Gouvernement soudanais et les Janjaouid etaient responsables d’un certain nombre 
de violations des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Il est tres probable que certaines de ces violations 
relevent des crimes de guerre et, etant donne le caractere systematique et generalise 
de nombre d’entre elles, qu’elles relevent egalement des crimes contre l’humanite. 
La Commission a en outre constate que les mouvements rebelles etaient 
responsables de violations qui pouvaient etre assimilees a des crimes de guerre. 

631. La Commission a constate en particulier que dans de nombreux cas, les forces 
gouvernementales et les milices qu’elles controlent s’etaient, au Darfour, attaquees a 
des civils et avaient detruit et incendie des villages au mepris des principes et regies 
pertinents du droit international humanitaire. A supposer meme que des rebelles ou 
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des partisans des rebelles aient ete presents dans tous les villages ainsi attaques, ou 
qu’au moins quelques rebelles s’y soient caches, ce que la Commission n’a pas pu 
verifier faute de preuves fiables, il demeure que les attaquants n’ont pas pris les 
precautions voulues pour permettre aux civils de fuir ou de se mettre autrement a 
l’abri. L’impact de ces attaques sur les civils montre bien que la force armee a ete 
employee avec une intensite sans rapport avec la menace qui pouvait etre imputee a 
la presence de rebelles. II apparait en outre que ces attaques visaient aussi a semer la 
terreur parmi les civils afin de les contraindre a abandonner leurs villages. Au regard 
du droit international penal, de telles violations du droit international humanitaire 
constituent sans aucun doute des crimes de guerre, commis a grande echelle. 

632. La Commission est aussi parvenue a la conclusion que la destruction de tres 
nombreux villages du Darfour a ete le fait essentiellement des Janjaouid, lors 
d’attaques qu’ils ont menees seuls ou avec les forces gouvernementales. Meme si, 
dans la plupart des cas, les forces gouvernementales n’ont pas pris part aux 
destructions, le fait qu’elles etaient complices des attaques lors desquelles les 
destructions ont eu lieu et leur presence sur place au moment des faits suffisent a les 
rendre elles aussi responsables de ces destructions. Les destructions et devastations 
ne repondaient pas a des imperatifs militaires. Les destructions qui ont eu lieu lors 
des attaques visaient exclusivement des biens civils. La destruction de tant de 
villages abritant des civils est une violation patente des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et du droit international humanitaire, et constitue un 
crime de guerre tres grave. 

633. La Commission considere que de nombreux elements fiables et concordants 
tendent a montrer que le Gouvernement soudanais et les Janjaouid sont responsables 
de nombreux meurtres de civils qui ne prenaient pas part aux hostilites. II est 
indeniable que les forces gouvernementales et les Janjaouid se sont livres a des 
tueries au Darfour, sur fond d’impunite totale, et dans un climat qui encourageait 
meme la perpetration de crimes graves contre un segment particulier de la 
population civile. Le nombre important des massacres, le fait qu’ils etaient 
apparemment organises et la part qu’y ont prise des fonctionnaires ou autorites sont 
parmi les facteurs qui ont amene la Commission a conclure que les tueries 
procedaient d’une pratique generalisee et systematique. Les massacres de civils qui 
ont eu lieu au Darfour relevent done tres probablement des crimes contre 
l’humanite. 

634. Au vu des informations que la Commission a recueillies et verifiees, il apparait 
que les viols et autres violences sexuelles commis au Darfour par les Janjaouid et 
les soldats des forces gouvernementales revetaient un caractere generalise et 
systematique et pourraient done constituer un crime contre l’humanite. Le fait, 
parmi d’autres, que les auteurs de ces actes de violence savaient qu’ils seraient 
impunis autorise a penser qu’ils avaient conscience que ces actes s’inscrivaient dans 
le cadre d’une attaque systematique dirigee contre une population civile. La 
Commission conclut que les crimes que constituent les violences sexuelles 
commises au Darfour peuvent etre consideres comme relevant du viol ou de 
l’esclavage sexuel, crimes contre l’humanite. 

635. La Commission estime que la torture a regulierement fait partie integrante des 
attaques lancees contre des civils par les Janjaouid et les forces gouvernementales. 
On peut considerer que la torture et les traitements inhumains et degradants ont 
releve d’une pratique generalisee et systematique et constituent done un crime 
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contre l’humanite. La Commission considere en outre que, selon ce qui a ete 
constate, le traitement inflige aux personnes detenues a Khartoum au Centre 
national de detention des services de renseignement releve manifestement de la 
torture, et constitue done une violation grave des instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

636. On estime que plus de 1,8 million de personnes ont ete forcees de quitter leur 
domicile et vivent maintenant dans des camps de deplaces repartis dans tout le 
Darfour ou dans des camps de refugies se trouvant au Tchad. La Commission est 
parvenue a la conclusion que les transferts forces de civils ont revetu un caractere a 
la fois systematique et generalise et constituent done un crime contre l’humanite. 

637. La Commission a etabli que les Janjaouid avaient enleve des femmes, acte qui 
peut etre assimile a la disparition forcee telle qu’elle est definie en tant que crime 
contre l’humanite. Les incidents sur lesquels elle a pu enqueter lui ont permis 
d’etablir que ces enlevements avaient ete systematiques et avaient eu lieu avec 
l’assentiment de l’Etat, ayant fait suite a des attaques lancees conjointement par les 
Janjaouid et les forces gouvernementales, qui en avaient eu connaissance parce 
qu’ils avaient eu lieu en leur presence. Les femmes victimes des enlevements ont ete 
maintenues en captivite pendant une periode prolongee, durant laquelle leur famille 
a ete tenue dans l’ignorance de leur sort. La Commission est aussi parvenue a la 
conclusion que l’oppression exercee par les Janjaouid a l’egard des habitants des 
camps de deplaces, en particulier les femmes, en les terrorisant par des viols ou 
meurtres ou des menaces de mort ou de sevices etait assimilable a une restriction 
grave de la liberte physique, contraire aux regies du droit international. La 
Commission considere aussi que les arrestations et mises en detention auxquelles 
ont precede les services de securite de l’Etat et les services militaires de 
renseignements, notamment lors d’attaques ou d’operations de ratissage visant des 
villages, outre qu’elles constituent des violations graves des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, ont revetu un caractere a la fois 
systematique et generalise qui les assimile a la disparition forcee, crime contre 
l’humanite. 

638. La grande majorite des victimes des attaques etaient des membres des tribus 
africaines, en particulier les tribus Four, Massalit et Zaghawa, systematiquement 
pris pour cibles pour des motifs politiques dans le cadre de la politique de repression 
de la rebellion suivie par le Gouvernement. Les pillages et destructions de villages, 
generalises et systematiques et obeissant a un schema discriminatoire, semblent 
avoir eu pour but la destruction des moyens de subsistance des populations visees, 
au point de compromettre leur survie. La Commission considere en outre que les 
meurtres, les transferts forces de population, les actes de torture, ainsi que les viols 
et autres violences sexuelles dont des civils ont ete victimes revetaient un caractere 
discriminatoire et peuvent done etre assimiles a la persecution, crime contre 
l’humanite. 

639. La Commission n’a pas etabli que les violations commises par les rebelles 
revetaient un caractere systematique et generalise, mais elle a neanmoins recueilli 
des preuves fiables dont il ressort que des membres de l’Armee de liberation du 
Soudan et du Mouvement pour la justice et l’egalite sont responsables de violations 
graves des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, qui peuvent constituer des crimes de guerre. Ces 
violations comprennent en particulier des meurtres de civils et des pillages. 
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II. Les crimes commis au Darfour constituent-ils 
des actes de genocide? 

640. La Commission est parvenue a la conclusion que le Gouvernement soudanais 
n’avait pas mene une politique genocide. Les violations massives des droits de 
l’homme commises par les forces gouvernementales et les milices qu’elles 
controlent comportent deux aspects qui pouvaient etre retenus a l’appui de la these 
du genocide : premierement, 1’element materiel que constituent les meurtres, les 
atteintes graves a l’integrite physique ou mentale, la soumission intentionnelle a des 
conditions d’existence susceptibles d’entrainer la destruction physique; 
deuxiemement, l’existence d’un groupe protege que les auteurs d’actes criminels 
semblaient viser. Les evenements recents ont amene les membres des tribus 
africaines et arabes a se considerer comme appartenant a deux groupes ethniques 
differents. Cette cassure et le phenomene de polarisation politique qu’accompagne 
la rebellion contre les autorites centrales ont abouti a une cristallisation identitaire. 
Ainsi, les tribus du Darfour qui soutiennent les rebelles sont de plus en plus 
frequemment qualifiees collectivement de «tribus africaines » et celles qui 
soutiennent le Gouvernement de «tribus arabes ». Toutefois il apparait que 
l’intention genocide fait en l’espece defaut, du moins pour ce qui concerne les 
autorites relevant du Gouvernement central. D’une maniere generate, la politique 
consistant a attaquer, tuer ou transferer de force les membres de certaines tribus ne 
procedait pas de l’intention de detruire, en tout ou en partie, un groupe racial, 
ethnique, national ou religieux, comme tel. II semblerait plutot que ceux qui ont 
planifie et organise les attaques contre des villages l’aient fait dans l’intention d’en 
chasser les habitants, principalement aux fins de la repression de la rebellion. 

641. La Commission a conscience que, dans certains cas, des actes sont commis 
individuellement dans une intention genocide, y compris par des agents de l’Etat. La 
question de savoir si de tels actes ont ete commis au Darfour ne pourra etre tranchee 
que par un tribunal competent, statuant cas par cas. 

642. La conclusion que les autorites gouvernementales n’ont pas, directement ou 
par l’intermediaire des milices qu’elles controlent, agi au Darfour en application ou 
dans la poursuite d’une politique genocide n’enleve rien a la gravite des crimes 
commis dans la region. Les crimes au regard du droit international tels que les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre commis a grande echelle peuvent 
etre tout aussi graves, et abominables que le crime de genocide. Tel est, 
malheureusement, le cas au Darfour, ou des atrocites ont ete commises a tres grande 
echelle et, jusqu’a present, en toute impunite. 


III. Qui sont les responsables? 

643. La Commission a estime que pour identifier les responsables, comme le 
Conseil de securite l’avait demande, il lui fallait pouvoir s’appuyer sur un ensemble 
d’elements fiables, corrobores par des constatations verifiees, tendant a prouver 
qu’il y avait lieu de soupgonner telle personne d’etre impliquee dans la commission 
d’un crime. En se gardant bien entendu de toute presomption de culpabilite, elle 
s’est done bornee a identifier d’eventuels suspects, sur qui il appartiendra a un 
procureur d’enqueter s’il y a lieu. 
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644. Les personnes identifiees comme pouvant etre tenues individuellement 
responsables des violations susmentionnees sont d’abord leurs auteurs, dont des 
fonctionnaires soudanais, des membres des milices, des membres des groupes 
rebelles et certains officiers de forces armees etrangeres ayant agi a titre individuel. 
Certains hauts fonctionnaires et certains membres des milices ont aussi ete identifies 
comme pouvant etre responsables d’entreprises criminelles communes visant la 
perpetration de crimes de droit international. D’autres personnes ont ete identifiees 
comme eventuellement responsables parce qu’elles avaient pu prendre part a la 
preparation de crimes de droit international et/ou faire partie de la hierarchie d’ou 
etait venu l’ordre de les commettre, ou encore avaient pu aider ou encourager la 
perpetration de ces crimes. La Commission a de plus identifie un certain nombre de 
hauts fonctionnaires et d’officiers superieurs soudanais a qui pourrait etre imputee 
une responsabilite hierarchique pour avoir sciemment neglige de prevenir ou de 
reprimer des activites criminelles. Des membres des groupes rebelles ont aussi ete 
identifies comme suspects d’avoir participe a des entreprises criminelles communes 
visant la perpetration de crimes de droit international, et comme eventuellement 
responsables pour s’etre sciemment abstenus de prevenir ou de reprimer les crimes 
commis par les rebelles. La Commission a recueilli suffisamment d’elements de 
preuve concordants (temoignages et documents) pour designer un assez grand 
nombre de personnes (51) comme suspectes. Certaines des personnes retenues 
comme suspectes l’ont ete pour plusieurs motifs et plusieurs crimes. 

645. La Commission a decide de ne pas rendre publics les noms de ces personnes. 
Cette decision est motivee par trois considerations principales : a) le souci de se 
conformer aux principes de la garantie d’une procedure reguliere et du respect des 
droits des suspects; b) le fait qu’elle n’etait pas investie de pouvoirs d’instruction ou 
de poursuite; enfin c) la necessite imperieuse de proteger les temoins d’eventuels 
harcelements ou tentatives d’intimidation. La Commission remettra sous pli cachete 
au Secretaire general la liste des personnes qu’elle a identifiees. Elle preconise que 
cette liste soit transmise a un magistrat competent (le Procureur de la Cour penale 
internationale), qui l’utilisera pour les besoins de ses enquetes. Un dossier tres 
volumineux, renfermant tous les elements de preuve recueillis par la Commission, 
sera par ailleurs remis au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme. Ce dossier devrait aussi etre transmis a un procureur competent. 

646. L’indication par la Commission du nombre des suspects qu’elle a identifies ne 
doit cependant pas donner a penser que la liste est exhaustive. De nombreux autres 
responsables eventuels ont ete identifies, mais n’ont pas ete inclus parmi les 
suspects faute de preuves suffisantes; leurs noms figurent dans le dossier qui sera 
remis au Haut Commissaire aux droits de l’homme. La Commission a de plus 
recueilli d’abondantes informations sur diverses personnalites influentes, ainsi que 
sur des institutions, associations ou comites qui ont joue un role important dans le 
conflit qui portent notamment sur l’influence qu’ils ont pu exercer sur la maniere 
dont les attaques ont ete planifiees, autorisees, ordonnees et encouragees. Ces 
informations concernent, entre autres, les forces armees soudanaises, le Service de 
la securite nationale et du renseignement, les services militaires de renseignement et 
les comites de securite des trois Etats du Darfour. Ces institutions devraient faire 
l’objet d’une enquete approfondie visant a etablir la responsabilite penale eventuelle 
des personnes qui ont participe a leurs travaux ou deliberations. 
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IV. Recommandations de la Commission sur les mesures 
a prendre pour faire en sorte que les responsables 
des crimes aient a rendre compte 

A. Mesures que devrait prendre le Conseil de securite 

647. Pour permettre Paction de la justice, la Commission recommande instamment 
que le Conseil de securite defere sans tarder la situation au Darfour a la Cour penale 
internationale en vertu de l’alineab) de Particle 13 du Statut de celle-ci. Nombre 
des crimes dont il est allegue qu’ils ont ete commis au Darfour revetent un caractere 
systematique et generalise. Ils remplissent toutes les conditions que prevoit le Statut 
de la Cour pour Pexercice de sa competence a leur egard. Les institutions judiciaires 
soudanaises se sont averees n’avoir ni la capacite, ni la volonte de rechercher et 
poursuivre les responsables de ces crimes. 

648. La Commission est d’avis que le recours a la Cour penale presenterait au 
moins six avantages majeurs. Premierement, la Cour penale a ete creee dans le souci 
notamment de reprimer les crimes qui peuvent menacer la paix et la securite. C’est 
d’ailleurs la principale raison pour laquelle il est prevu a Particle 13, alinea b) du 
Statut de Rome que la Cour peut exercer sa competence si une situation lui a ete 
deferee par le Conseil de securite. Enqueter sur les crimes commis au Darfour et 
poursuivre ceux qui en sont responsables auraient une incidence positive sur la paix 
et la securite. Plus precisement, le retour de la paix et de la stabilite au Darfour en 
serait au moins facilite parce que Paction de la justice eliminerait des obstacles 
majeurs a la reconciliation nationale et au retablissement de rapports pacifiques. 
Deuxiemement, il serait difficile, voire impossible a une institution soudanaise de 
mener des enquetes et d’engager des poursuites visant des personnes qui sont en 
position d’autorite, jouissent dans le pays d’un certain prestige et ont la haute main 
sur Pappareil de l’Etat, alors que la saisine de la Cour penale, seule institution 
veritablement internationale de justice penale, permettrait de garantir que justice 
soit faite. Le deroulement des proces a La Haye, siege de la Cour, loin des lieux ou 
les personnes en cause jouissent encore d’autorite et sont entourees de leurs 
partisans serait un facteur de serenite et reduirait le risque que les proces 
n’entrainent la resurgence des passions politiques, ideologiques ou autres. 
Troisiemement, seule P autorite de la Cour penale, s’appuyant sur celle du Conseil 
de securite, pourrait amener les principaux membres du Gouvernement soudanais et 
les chefs rebelles a se preter a des enquetes et s’exposer a des poursuites. 
Quatriemement, la Cour penale, dont la composition est strictement internationale et 
qui suit des regies strides de procedure et d’administration de la preuve, offrirait 
aux personnes inculpees par son procureur les meilleures garanties d’un proces 
transparent et equitable. Cinquiemement, la Cour penale peut etre saisie 
immediatement, alors que la creation de tribunaux ad hoc ou le recours a des 
tribunaux mixtes prendraient du temps. Sixiemement, la procedure penale engagee 
devant la Cour a P initiative du Conseil de securite n’entrainerait pas necessairement 
des charges fmancieres importantes pour la communaute internationale. 

649. Cependant, le Conseil de securite devrait agir non seulement contre les 
responsables des crimes, mais aussi en faveur des victimes. Aussi, la Commission 
propose-t-elle la creation d’une commission internationale d’indemnisation de 
15 membres, dont 10 seraient nommes par le Secretaire general et les cinq autres par 
un organe soudanais independant. 
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B. Mesures que devraient prendre les autorites soudanaises 

650. Les allegations faisant etat de la perpetration de crimes graves au Darfour ont 
ete signalees a l’attention du Gouvernement soudanais. Le Conseil de securite et, 
surtout, le peuple soudanais lui-meme Font engage a mettre un terme aux violations 
et a traduire en justice ceux qui en sont responsables. II se doit de prendre des 
mesures energiques. La Commission d’enquete recommande done que le 
Gouvernement soudanais : 

a) Mette un terme a l’impunite dont jouissent les responsables des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite commis au Darfour. Un certain nombre de 
mesures doivent absolument etre prises a cet egard. II est indispensable que la 
legislation soudanaise soit alignee sur les normes relatives aux droits de l’homme, 
ce qui implique notamment 1’abrogation des dispositions autorisant des detentions 
sans recours judiciaire, accordant l’immunite juridictionnelle aux agents de l’Etat et 
permettant la creation de tribunaux speciaux; 

b) Respecte les droits des deplaces et applique pleinement les Principes 
directeurs relatifs au deplacement de personnes a l’interieur de leur propre pays, 
afin en particulier de faciliter leur retour librement consenti, en toute securite et 
dans la dignite; 

c) Renforce l’independance et l’impartialite des institutions judiciaires et 
donne competence aux tribunaux pour connaitre des violations des droits de 
l’homme; 

d) Accorde au personnel du Comite international de la Croix-Rouge et aux 
moniteurs des droits de l’homme de l’ONU toutes facilites pour rendre librement 
visite a toutes les personnes detenues en raison de la situation au Darfour; 

e) Garantisse la protection de toutes les victimes et de tous les temoins de 
violations des droits de l’homme, en particulier de ceux qui ont eu des contacts avec 
la Commission d’enquete, et assure la protection de tous les defenseurs des droits de 
l’homme; 

f) Avec le concours de la communaute internationale, renforce la capacite 
de son appareil judiciaire, grace a des activites de formation organisees a l’intention 
des juges, procureurs et avocats, portant particulierement sur les instruments relatifs 
aux droits de l’homme, le droit humanitaire et le droit penal international; 

g) Coopere pleinement avec les organes et organismes des Nations Unies et 
de l’Union africaine competents dans le domaine des droits de l’homme, en 
particulier avec le Representant special du Secretaire general charge de rendre 
compte de la situation des defenseurs des droits de l’homme; 

h) Une fois la paix retablie au Darfour, constitue une commission pour la 
verite et la reconciliation, a l’issue d’une large concertation a laquelle devraient 
participer des representants de la societe civile et des associations de victimes. 


C. Mesures que pourraient prendre d’autres organes 

651. La Commission recommande aussi d’autres mesures visant a briser le cercle 
vicieux de l’impunite, mesures qui pourraient notamment proceder du principe de la 
competence universelle, comme il est explique plus haut dans le present rapport. 
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652. Eu egard a la gravite de la situation des droits de l’homme au Darfour et de ses 
repercussions sur la situation des droits de l’homme dans le reste du Soudan, la 
Commission recommande que la Commission des droits de l’homme envisage de 
retablir le mandat du Rapporteur special sur les droits de l’homme au Soudan. 

653. La Commission recommande en outre que le Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme publie periodiquement des rapports non confidentiels 
sur la situation des droits de l’homme au Darfour. 


Le President 
(Signe) Antonio Cassese 

(Signe) Mohammed Fayek 

{Signe) Hina Jilani 

(Signe) Dumisa Ntsebeza 

(Signe) Therese Striggner-Scott 

Geneve, 25 janvier 2005 
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Annexe I 


Curriculum vitae des membres de la Commission 

Antonio Cassese (President) 

Le professeur Cassese a ete juge (1993-2000) au Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie dont il a ete le premier President (1993-1997). II a egalement 
fait partie de la delegation italienne a la Commission des droits de Thomme, a 
l’ONU, et du Comite directeur pour les droits de Thomme, au Conseil de TEurope 
dont il a aussi preside le Comite europeen pour la prevention de la torture et de 
peines ou traitements inhumains ou degradants de 1989 a 1993. 

Il a enseigne le droit international a TUniversite de Florence et a TInstitut 
universitaire europeen de Florence. En 2002, il a requ des mains d’Elie Wiesel, prix 
Nobel de la paix, le Grand prix de TAcademie universelle des cultures, pour sa 
contribution exceptionnelle a la protection des droits de Thomme en Europe et dans 
le monde. Le professeur Cassese est Tauteur de nombreuses publications sur des 
questions de droit international des droits de Thomme et de droit penal 
international, ainsi que des ouvrages intitules « International Law », 2 e edition 
(Oxford University Press, 2005) et «International Criminal Law » (Oxford 
University Press, 2003). Il est cofondateur et coediteur du European Journal of 
International Law, et fondateur et redacteur en chef du Journal of International 
Criminal Justice. Docteur honoris causa de TUniversite Erasmus de Rotterdam, de 
TUniversite Paris XIII et de TUniversite de Geneve, il est aussi membre de TInstitut 
de droit international. 

Mohammed Fayek 

Mohammed Fayek est Secretaire general de TOrganisation arabe des droits de 
Thomme, organisation non gouvernementale de defense des droits de Thomme dans 
le monde arabe. Membre du Conseil national pour les droits de Thomme en Egypte 
et du Conseil egyptien des affaires etrangeres, il est aussi Vice-President du Comite 
egyptien de solidarite afro-asiatique. Il est proprietaire et Directeur general de la 
maison d’edition Dar al-Mustaqbal al-Arabi. 

Au Gouvernement egyptien, M. Fayek a precedemment occupe les fonctions 
de Ministre de Tinformation, Ministre d’Etat aux affaires etrangeres, Ministre du 
Conseil consultatif, et chef de cabinet et Conseiller du President pour les affaires 
africaines et asiatiques. Elu membre du Parlement egyptien pour deux mandats 
consecutifs, il y a represente la circonscription de Kasr el-Nil, au Caire. 

Hina Jilani 

Hina Jilani est Representante speciale du Secretaire general pour la question 
des defenseurs des droits de Thomme depuis la creation de la fonction, en 2000. 
Avocate a la Cour supreme du Pakistan, elle a ete elle-meme defenseure des droits 
de Thomme pendant de nombreuses annees, se consacrant en particulier aux droits 
des femmes, des minorites et des enfants. Cofondatrice du premier cabinet juridique 
compose exclusivement de femmes cree en 1980 au Pakistan, elle a aussi fonde en 
1986 le premier centre d’aide juridique du pays. 

M me Jilani est Secretaire generate de la Commission des droits de Thomme du 
Pakistan. Elle a ete membre du Conseil international pour Tetude des droits de 
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l’homme, du Comite directeur de l’Asia Pacific Forum on Women, Law and 
Development, du Conseil international des droits de l’homme au Centre Carter, et 
du Women’s Action Forum au Pakistan. Elle est membre des Associations du 
barreau de la Haute Cour de district et de la Cour supreme du Pakistan. 

Dumisa Ntsebeza 

En 1995, Dumisa Ntsebeza a ete nomine membre de la Commission Verite et 
reconciliation en Afrique du Sud. II en a dirige le Groupe d’enqueteurs, en a ete 
Directeur du Programme de protection des temoins, et a ponctuellement assume les 
fonctions de Vice-President et de President par interim. M. Ntsebeza est fondateur et 
ancien President de la South African National Association of Democratic Lawyers, 
et il a ete President de la South Africa’s Black Lawyers Association. II a egalement 
ete juge par interim de la Haute Cour d’Afrique du Sud, ainsi que du Tribunal du 
travail sud-africain. 

M. Ntsebeza a donne des conferences a l’Universite du Transkei, dont il a 
preside le Conseil d’administration. Il a ete professeur invite de sciences politiques 
et de droit a l’Universite du Connecticut. Avocat a la Haute Cour d’Afrique du Sud, 
il est membre du barreau de la province du Cap et a actuellement un cabinet 
d’avocat au Cap. 

Therese Striggner-Scott 

M me Striggner-Scott est avocate et principale associee d’un cabinet de conseil 
juridique a Accra. Elle a ete juge a la Haute Cour du Ghana et a celle du Zimbabwe, 
et a occupe la fonction de Directrice executive de la Commission pour la reforme 
legislative au Ghana, de janvier 2000 a fevrier 2004. Elle a ete membre de la 
Commission d’enquete sur la prevention de actes de violence et d’intimidation 
(Commission Goldstone). 

M me Striggner-Scott a occupe divers postes dans la diplomatie, dont celui 
d’ambassadeur du Ghana en France [avec accreditation aupres de l’Espagne, du 
Portugal, de la Grece et du Saint-Siege, et aupres de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO)] et en Italie (avec 
accreditation aupres de la Turquie, de la Croatie, de la Slovenie et de la Grece, ainsi 
qu’aupres de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 1’agriculture, 
du Programme alimentaire mondial et du Fonds international de developpement 
agricole). Elle a ete membre de la Commission juridique de l’UNESCO et a ete elue 
membre du Conseil executif de l’Organisation. Elle a egalement ete membre du 
Comite sur les conventions et recommandations, organe du Conseil executif qui 
s’occupe des droits de l’homme, et a assume la fonction de Presidente du Comite a 
la cent quarantieme session du Conseil executif. 
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Annexe II 

Reunions officielles tenues avec le Gouvernement soudanais 
et avec le Mouvement/Armee de liberation du Soudan 
et le Mouvement pour la justice et l’egalite 

I. Representants gouvernementaux soudanais 

A. Khartoum 

• Premier Vice-President, Ali Osman Mohammed Taha 

• Directeur general du Service de la securite nationale et du renseignement, 
general de division Sallah Gosh 

• Ministre de la justice, Ali Mohammed Osman Yasin 

• Ministre des affaires etrangeres, Mustafa Osman Ismail 

• Ministre de l’interieur et Representant special du President au Darfour, Abdel 
Rahim Mohammed Hussein 

• Ministre d’Etat (interieur), Ahmed Mohammed Haroon 

• Ministre des affaires federates, Nafi Nafi 

• Ministre de la cooperation internationale, Yusuf Takana 

• Ministre de la defense, general Bakri Hassan Saleh 

• Vice-President de la Cour supreme et autres membres de la magistrature 

• Directeur adjoint du Service du renseignement militaire, general El Fadil 

• President du Parlement et autres membres 

• Membres de la Commission nationale d’enquete au Darfour, Professeur Dafa 
Allah Elhadj Yousuf 

• Rapporteur du Conseil consultatif pour les droits de l’homme, Abdelmonem 
Osman Mohamed Taha 

• Membres de la Commission d’enquete sur les viols 

• Membres du Comite sur le Darfour charge d’aider la Commission 
internationale d’enquete pour le Darfour; President, general de division 
Magzoub 

B. Darfour-Nord 

• Gouverneur du Darfour-Nord, M. Kibul 

• Armee : general de division Abdulrahim Zeimat Abidi, Directeur des 
operations, Ministre de la defense, Khartoum 

• Procureur, Moulana El Gadi 

• President de la Cour, Hisham Mohamed Youssef 
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• Police, Hassan Mohamed Ibrahim 

• Securite nationale, Directeur adjoint, Saleh Saddiq Mohamed 

C. Darfour-Sud 

• Gouverneur du Darfour-Sud, Ata Al-AlMoneim 

• Secretaire general du Gouvernement 

• President de la Cour du Darfour-Sud 

• Juge du Tribunal specialise de Nyala, Murtar Ibrahim 

• Directeur du Service de la securite nationale pour le Darfour-Sud, colonel 
Abdel Razim 

• Chef de la police de Nyala, Abedin El Taher A1 Haj 

• Chef de la police de Zalinguei 

• Directeur de la 16 e division chargee du Darfour-Sud, general de brigade 
Abdallah Abdo 

• Directeur du Service du renseignement militaire, colonel Hoseith Abdelmelik 
Ahmedelsheik 

• Commandant Adel Youssif, Conseiller juridique, chef de la division judiciaire 
de l’armee 

• Representants de leur mouvement aupres de la Commission du cessez-le-feu 
de l’Union africaine : Mohammed Adam et Ahmed Fadi (Armee de liberation 
du Soudan) et Magil Hassin (Mouvement pour la justice et l’egalite) 

D. Darfour-Ouest 

• Gouverneur du Darfour-Ouest, Suleiman Abdalla Adam 

• President de la Cour et membres de la magistrature et des tribunaux 
specialises, de la Cour d’appel, du tribunal ordinaire et du tribunal de police, 
Conseiller juridique aupres du Gouverneur 

• Procureur general et Conseiller juridique aupres du Gouverneur 

• Ministre des affaires culturelles et sociales, Ministre de la sante par interim et 
Gouverneur par interim, Jaffar Abdul Hakam 

• Commandant militaire du Darfour-Ouest, 22 e division, enregistre sous le nom 
de general de brigade Samsadin 

• Commissaire de police adjoint, El Geneina 

• Chef de la Securite nationale pour le Darfour-Ouest, El Geneina 
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II. Representants du Mouvement/Armee de liberation du Soudan 
et du Mouvement pour la justice et l’egalite 

1. Mouvement/Armee de liberation du Soudan 

• Minnie Arkawi Minawi, President du Mouvement/Armee de liberation du 
Soudan 

• Commandant militaire et responsable des questions humanitaires, Suleiman 
Jamos 

• Representant du Mouvement/Armee de liberation du Soudan a la Commission 
du cessez-le-feu de l’Union africaine, pour trois secteurs : El Fasher, 
El Geneina et Nyala 

2. Mouvement pour la justice et l’egalite 

• Dr Khalil Ibrahim Mohammed, President du Mouvement pour la justice et 
l’egalite 
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Annexe III 

Lieux visites au Soudan 

Grandes villes, municipalites, villages et autres sites visites 

• Camp d’Abou Shouk 

• Adwa 

• Amika Sara 

• Baram 

• Deleig 

• El Fasher 

• El Geneina 

• Camp de Fato Borno 

• Garsila 

• Habila 

• Haloof 

• Kabkabiya 

• Kass 

• Khartoum 

• Kulbus 

• Kutum 

• Mornei 

• Nyala 

• Shataya 

• Taisha 

• Tawila 

• Towing 

• Wadi Saleh 

• Zalinguei 

• Camp de Zam Zam 

• Camp « ecole » de deplaces, a Kass 

• Camp de refugies de Bredjing 

• Camp de Kalma 

• Camp de Nyala 

• Camp d’Otash 

• Camp de Zalinguei 

• Camp Hamadiya, a Zalinguei 
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Centres de detention 

• Centre de detention de la Securite nationale, a Khartoum 

• Centre de detention de la Securite nationale, a Nyala 

• Centre de detention du Service du renseignement national, a Khartoum 

• Prison Kober, a Khartoum 

Lieux visites hors du Soudan 

• Asmara 

• Addis-Abeba 

• Abeche et Adre (Tchad) 
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Annexe IV 

Documents sur le Darfour examines par la Commission 

La Commission internationale d’enquete a examine de nombreux documents, 
emanant de sources publiques et de sources confidentielles, se rapportant au conflit 
au Darfour. La liste ci-apres est une liste non exhaustive des documents emanant de 
sources publiques que la Commission a examines. Les titres des documents 
provenant de sources non publiques ne figurent pas dans cette liste pour des raisons 
de confidentialite. 

Organisation des Nations Unies 

1. Region du Darfour : violences commises contre des civils signalees a l’ONU, 
fevrier-septembre 2004 

2. Mission interorganismes d’etablissement des faits et devaluation rapide, ville 
de Kailek, Darfour-Sud, 25 avril 2004 

3. Communique commun du Gouvernement soudanais et de 1’Organisation des 
Nations Unies, signe le 3 juillet 2004 (S/2004/635, annexe) 

4. Rapport du Secretaire general presente en application des paragraphes 6 et 
13 a 16 de la resolution 1556 (2004) du Conseil de securite (S/2004/703) 

5. Rapport sur le Soudan presente par le Secretaire general en application des 
paragraphes 6, 13 et 16 de la resolution 1556 (2004) du Conseil de securite, du 
paragraphe 15 de la resolution 1564 (2004) et du paragraphe 17 de la 
resolution 1574 (2004) (S/2004/947) 

6. Rapport sur le Soudan presente par le Secretaire general en application du 
paragraphe 15 de la resolution 1564 (2004) du Conseil de securite et des 
paragraphes 6, 13 et 16 de la resolution 1556 (2004) (S/2004/881) 

7. Mission interorganismes de haut niveau au Darfour, 27 avril-2 mai 2004 

8. Resolution 1547 (2004) du Conseil de securite 

9. Resolution 1556 (2004) du Conseil de securite 

10. Resolution 1564 (2004) du Conseil de securite 

Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de i’homme 

11. Situation des droits de l’homme dans la region du Darfour au Soudan 
(E/CN.4/2005/3) 

12. Rapports d’octobre, novembre et decembre 2004 

13. Rapport final de la premiere consultation regionale africaine sur la violence a 
l’egard des femmes avec la Rapporteure speciale sur la violence a l’egard des 
femmes de la Commission des droits de l’homme et le Rapporteur special sur 
les droits des femmes de la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples, Khartoum, 25 septembre-2 octobre 2004 

14. Rapport de la Rapporteure speciale sur les executions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires de la Commission des droits de l’homme, sur sa 
mission au Soudan (E/CN.4/2005/7/Add.2) 
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15. Rapport du Representant du Secretaire general charge de la question des 
personnes deplacees dans leur propre pays, intitule : Mission au Soudan - La 
crise du Darfour (E/CN.4/2005/8) 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

16. «Deteriorating security threatens to plunge Darfur into chaos » (La 
degradation de la securite menace de plonger le Darfour dans le chaos), le 
Secretaire general adjoint lance une mise en garde au Conseil de securite, 
communique de presse, 7 decembre 2004 (SC/8262) 

Equipe de pays des Nations Unies au Soudan 

17. Resume hebdomadaire des evenements actuels au Darfour, 31 mai-5 juin 2004 

18. Bureau du Coordonnateur resident et Coordonnateur de l’action humanitaire 
pour le Soudan, 6 decembre 2003 et 22 mars 2004 

19. Mise au point sur le Darfour par TEquipe de pays des Nations Unies, 26 juillet 
2003 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 

20. The Darfur Crisis and Chad Mediation 

Fonds des Nations Unies pour I’enfance 

21. Challenges of socio-cultural reconstruction and unity in southern Sudan, 
7 janvier 2004 

Organisation mondiale de la sante 

22. Enquete retrospective sur la mortality parmi la population deplacee dans le 
grand Darfour, Soudan, aout 2004 

Union africaine 

23. Accord de cessez-le-feu et protocole, 8 avril 2004 

24. Accord sur la creation d’une commission de cessez-le-feu, 28 mai 2004 

25. Accord signe a Tissue de la conference, 25 avril 2004 

26. Protocole sur les questions humanitaires, 9 novembre 2004 

27. Communique de presse, 2 decembre 2004 

28. Protocole relatif aux questions de securite, 9 novembre 2004 

29. Accord sur le statut de la mission, 4 juin 2004 

30. Violations de Taccord de cessez-le feu : rapport sur les incidents survenus a 
Dar es-Salaam et aux alentours de Wada (septembre 2004) 

31. Rapport de la Commission de cessez-le-feu sur la situation dans le cadre du 
conflit au Darfour, presente par le general de brigade F. O. Okonkwo, 
President de la Commission, lors de la reunion conjointe tenue a N’Djamena, 
le 4 octobre 2004 
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32. Expose a 1’intention des membres de la Commission mixte pour les 
pourparlers de paix au Darfour tenus a Abuja, presente par le general de 
brigade F. O. Okonkwo, President de la Commission de cessez-le-feu, le 
23 aout 2004 

Rapports emanant d’organisations intergouvernementales 

33. Rapport de la Ligue des Etats arabes sur sa mission au Darfour 

34. Rapport de l’Organisation de la Conference islamique sur sa mission au 
Darfour 

35. Rapport de la delegation speciale du Comite sur le developpement et la 
cooperation du Parlement europeen, sur la mission qu’elle a effectuee au 
Soudan entre le 19 et le 24 fevrier 2004 

Rapports emanant de gouvernements 

36. Rapport publie par le Departement d’Etat americain, « Report documenting 
atrocities in Darfur », septembre 2004 

37. Rapport etabli par le Congressional Research Service a l’intention du Congres 
americain, « Sudan : the Darfur crisis and the status of the north-south 
negotiations », 22 octobre 2004 

38. Rapport etabli par l’Universite Harvard pour le compte de l’Agency for 
International Development des Etats-Unis, « The use of rape as a weapon of 
war in the conflict in Darfur, Sudan », octobre 2004 

Emissions de television et articles de presse 

39. Overseas Development Institute de Londres : « Open-range management and 
property rights in pastoral Africa : a case of spontaneous range enclosure in 
South Darfur », Soudan, Roy H. Behnke Jr., aout 1985 

40. Institut international pour l’environnement et le developpement, Londres : 
« Pastoral land tenure and agricultural expansion : Sudan and the Horn of 
Africa », S. Shazali et A. Abdel, 1999 

41. BBC : Transcription du Programme Panorama, « The New Killing Fields », 
14 novembre 2004 

42. Sudan Tribune, « Arabizing an African capital : What if government brings up 
the African face of Sudan? », Mahgoub El-Tigani, 12 decembre 2004 

43. Inter-press Service, « Darfur - Hundreds of days of failure », Jim Lobe, 
10 decembre 2004 

44. Communique de presse de l’Union europeenne : l’Union europeenne mobilise 
un montant supplementaire de 80 millions d’euros au titre de la facilite de 
soutien a la paix en Afrique pour permettre Fenvoi d’une mission 
d’observation elargie de l’Union africaine au Darfour (Soudan), 26 octobre 
2004 

45. International Herald Tribune : «Violence against Women : the 

unacknowledged casualties of war », Irene Khan, 18 decembre 2004 

46. Associated Press : « Presidents of Chad and Sudan meet to discuss rebellion in 
Western Sudan », 13 avril 2003 
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Rapports emanant d’organisations non gouvernementales internationales 

47. Organisation soudanaise de lutte contre la torture 

• Rapport sur les droits de l’homme au Darfour, mai-octobre 2004 

• « Darfour - La tragedie se poursuit », 28 novembre 2004 

• Rapport alternatif a la Commission africaine, mai 2004 

48. Organisation soudanaise pour la defense des droits de l’homme 

• Sudanese Human Rights Quarterly, n° 17, fevrier 2004 

• Ibid., n° 16, octobre 2003 

• Ibid., n° 15, juin 2003 

• Ibid., n° 14, octobre 2002 

• Ibid., n° 12, janvier 2002 

• « The situation of human rights », 26 mars 2003, l cr octobre 2003, 31 janvier 
2004, 5 fevrier 2004 

49. Amnesty International 

• « Soudan (Darfour). Trop de personnes tuees sans raison », 3 fevrier 2004 

• « Soudan (Darfour). Execution extrajudiciaire de 168 hommes dans le 
Darfour », avril 2004 

• « Soudan (Darfour). Detentions au secret, torture et tribunaux d’exception », 
8 juin 2004 

• « Soudan (Darfour). La destruction des villages met la population a la merci 
des tueurs », 2 juillet 2004 

• «Darfour : le viol : une arme de guerre. La violence sexuelle et ses 
consequences », 19 juillet 2004 

• Soudan (Darfour). Intimidation et deni de la realite. Les atteintes a la liberte 
d’expression, 25 aout 2004 

• Soudan : Qui arme les auteurs de graves violations au Darfour?, 16 novembre 
2004 

• « Soudan. Personne aupres de qui porter plainte. Les victimes ne connaissent 
pas de repit et les responsables presumes demeurent impunis », 2 decembre 
2004 

• « Soudan : Qui va repondre des crimes commis? », 18 janvier 2005 

50. Human Rights Watch 

• « Darfur in flames : atrocities in Western Sudan », 2 avril 2004 

• « Darfur destroyed : ethnic cleansing by Government and militia forces in 
Western Sudan », 7 mai 2004 

• «Addressing crimes against humanity and “ethnic cleansing” in Darfur, 
Sudan », 24 mai 2004 
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• « Darfur documents confirm Government policy of militia support », 20 juillet 
2004 

• Empty promises : continuing abuses in Darfur, Sudan, 11 aout 2004 

• Janjaweed camps still active, 27 aout 2004 

• « If we return we will be killed » : consolidation of ethnic cleansing in Darfur, 
Sudan, 15 novembre 2004 

51. International Crisis Group 

• Darfur deadline : A new international action plan, Africa report n° 83, 23 aout 
2004 

• Darfur Rising : Sudan’s new crisis, Africa report n° 76, 25 mars 2004 

• Sudan : now or never in Darfur, Africa report n° 80, 23 mai 2004 

• Sudan : Towards an incomplete peace, Africa report n° 73, 11 decembre 2003 

• Sudan’s dual crises : Refocusing on IGAD, Africa Briefing, n° 19, 5 octobre 
2004 

52. Aegis Trust 

• « Darfur : Management of a genocidal crisis », 29 novembre 2004 
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Annexe V 


Recapitulate des activites de l’equipe d’enquete 
de la Commission 

L’equipe d’enquete de la Commission, qui etait dirigee par un enqueteur 
principal, comprenait quatre enqueteurs judiciaires, deux enqueteuses specialistes de 
la violence a l’egard des femmes, quatre experts en medecine legale provenant de 
l’Equipe argentine d’anthropologie legale et deux analystes du renseignement 
militaire. 

Les membres de l’equipe d’enquete ont interroge des temoins et des hauts 
fonctionnaires a Khartoum et ont accompagne les membres de la Commission lors 
de la mission de terrain qu’ils ont effectuee dans les trois Etats du Darfour. L’equipe 
d’enquete a par la suite ete subdivisee en trois sous-equipes qui ont ete deployees 
dans le nord, le sud et l’ouest du Darfour. 

Equipe deployee dans le Darfour-Ouest 

L’equipe, qui se composait de deux enqueteurs et d’un analyste du 
renseignement militaire, etait appuyee par un ou deux experts en medecine legale, 
selon les besoins. Elle disposait en outre de deux interpretes. Elle etait basee a 
El Geneina pendant 36 jours au total, du 27 novembre au 18 decembre 2004 et du 
5 au 18 janvier 2005. L’un des enqueteurs a en outre accompagne les membres de la 
Commission lors de la visite qu’ils ont effectuee dans le Darfour-Ouest et au Tchad 
au debut de novembre 2004. 

L’equipe a effectue 13 visites dans des villes et villages situes aux alentours 
d’El Geneina, pendant une duree de 16 jours au total, voyageant principalement par 
la route, mais egalement par helicoptere a quatre reprises pour se rendre dans des 
localites plus eloignees. L’equipe a couvert une grande partie des localites 
d’El Geneina, Kulbus et Habila, et a visite certains endroits du secteur de Wadi Sale. 

L’equipe a recueilli des informations sur les attaques lancees contre 51 villes 
ou villages et sur 11 cas de viols, en interrogeant 116 temoins oculaires et 
12 temoins indirects. 

Tout au long de cette operation, les membres de l’equipe se sont entretenus 
avec des representants de la plupart des groupes tribaux vivant dans le Darfour- 
Ouest, y compris avec les nomades arabes. Ils ont en outre organise des reunions 
avec des agents publics, notamment des representants de l’armee, de la police, de 
l’appareil judiciaire et du Gouvernement, ainsi qu’avec des representants des 
groupes rebelles [Armee de liberation du Soudan (ALS) et Mouvement pour la 
justice et l’egalite (MJE)]. Outre les entretiens qu’ils ont eus avec les temoins, les 
membres de l’equipe ont discute avec des representants d’organisations non 
gouvernementales internationales, d’organismes des Nations Unies et de l’Union 
africaine. 

Equipe deployee dans le Darfour-Nord 

L’equipe comprenait deux enqueteurs, un analyste et des membres de l’equipe 
medico-legale, qui ont egalement travaille avec les equipes deployees dans l’ouest et 
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le sud. L’equipe a en outre employe des interpretes et des chauffeurs afin de faciliter 
sa mission. 

L’equipe a effectue sa premiere mission a El Fasher avec les membres de la 
Commission, le 11 novembre 2004. Durant la mission, l’equipe a interroge des 
agents publics, des temoins, des representants d’organisations non 
gouvernementales et d’autres personnes. Elle est retournee a Khartoum avec les 
membres de la Commission, le 17 novembre 2004. Elle devait a nouveau etre 
deployee a El Fasher le 27 novembre 2004, mais le Gouvernement a alors decrete 
l’etat d’urgence dans le Darfour-Nord a cause de la poursuite des hostilites entre 
l’ALS et les forces gouvernementales. De ce fait, et en raison des problemes de 
securite, il n’a pas ete possible de redeployer l’equipe. Les membres de l’equipe ont 
ete charges d’aider l’equipe d’enquete deployee dans le Darfour-Ouest, jusqu’a ce 
que la securite soit retablie. 

L’equipe a par la suite ete reaffectee dans le Darfour-Sud, ou elle a participe 
aux enquetes en cours. Entre le l er et le 6 decembre 2004, l’equipe etait basee a 
Nyala; elle a ensuite ete redeployee a El Fasher jusqu’au 19 decembre. Durant cette 
periode, elle a mene des enquetes dans des endroits comme les camps de deplaces et 
les villages qui ont ete detruits, et a pris contact avec des membres de l’ALS et des 
representants du Gouvernement. Une liaison etroite a en outre ete etablie avec la 
mission de l’Union africaine. Elle a enfin ete deployee du 4 au 19 janvier 2005, et 
s’est alors concentree sur certains lieux ou elle n’avait pu se rendre durant sa 
premiere mission, notamment dans le village de Tawila, a Kutum et dans le camp de 
deplaces de Fato Borno. Les membres de l’equipe ont longuement interroge un 
certain nombre de militaires. 

Au total, les membres de l’equipe deployee dans le Darfour-Nord ont interroge 
141 temoins et enquete sur 98 incidents separes, dont 13 impliquant le 
Gouvernement soudanais, 21 impliquant les Janjaouid uniquement et 37 impliquant 
le Gouvernement et les Janjaouid. Vingt-six temoins ont ete interroges sur des 
incidents auxquels auraient participe l’ALS et le MJE. Les membres de l’equipe se 
sont rendus dans sept endroits ou des incidents ont ete signales. 

Equipe deployee dans le Darfour-Sud 

L’equipe d’enquete pour le Darfour-Sud (Nyala) comprenait trois enqueteurs, 
appuyes par des experts en medecine legale et des enqueteurs des autres equipes 
pendant plusieurs jours. L’equipe disposait en outre de deux interpretes masculins. 
Une interprete recrutee sur le plan international a ete affectee pour aider les 
membres de l’equipe aux derniers stades de l’enquete, notamment pour les cas de 
violences sexuelles. 

L’equipe etait basee a Nyala pendant 36 jours au total, tout d’abord du 
27 novembre au 18 decembre 2004, puis du 5 au 18 janvier 2005. 

L’equipe a effectue sept visites dans des villes et villages situes autour de 
Nyala et de Kass, voyageant par la route ou par helicoptere a quatre reprises lorsque 
les routes etaient fermees pour des raisons de securite. 

L’equipe s’est principalement concentree sur l’etude de cas concrets - a savoir, 
le groupe des villes et villages situes autour de Kailek : Haloof, Taisha, Adwa, 
Amika Sara et Baram - recueillant des informations detaillees sur chacun de ces cas, 
y compris les versions des parties sur lesquelles pesent des soupfons. L’equipe a en 
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outre recueilli des informations sur une attaque toute recente contre un village, qui 
s’est produite le 14 janvier 2005. 

De plus, les membres de l’equipe ont recueilli des informations concernant 
39 cas de viols et de violences sexuelles. Ils ont interroge plusieurs agents publics, 
ainsi que des representants du MJE et de l’ALS. Ils se sont enfin entretenus avec des 
representants d’organisations non gouvernementales internationales, d’organismes 
des Nations Unies et de l’Union africaine. 

L’equipe medico-legale s’est rendue dans 16 endroits ou des incidents ont ete 
signales. 
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